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INTRODUCTION
J'avais promis d'écrire pour ce livre quelques lignes d'Introduction ; je tiens ma promesse, et ce n'est pas sans plaisir.
On lira avec un vif intérêt cette Histoire du Lycée de Pau, si complète, depuis ses lointaines et royales origines jusqu'à ces derniers temps où la démocratie Ta fait si prospère. Dans le livre que je présente au public, il y a comme un attrait qui lui vient moins de l'éclat du style que de la clarté et de la correction avec lesquelles il est écrit ; l'impartialité y domine dans le récit des faits, dont quelques-uns étaient bien capables d'exciter la passion. Ce sont là les mérites de V Histoire du Lycée de Pau ; pas un lecteur, je l'espère, ne voudra les méconnaître.
On trouvera aussi dans les nombreux et très authentiques documents que contient le livre de M. Delfour divers détails, inédits, croyons-nous, et fort curieux, relatifs à l'histoire de notre Béarn et particulièrement à celle de la ville de Pau. En voici quelques-uns : — Par un sentiment de libéralité qui leur fait honneur, les Etats du pays demandaient, en 1763, la gratuité de l'enseignement secondaire ; — la même année, au Parlement de Navarre, siégeant à
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Pau, on déclarait qu'on ne voulait point pour notre Collège de Congrégation enseignante qui eût un chef résidant en Italie ; a il y a toujours plus de sûreté, disait-on, avec un régime pleinement français qu'avec un autre en partie étranger à la France, et qui se trouve placé dans des contrées où Ton fait prévaloir des principes très opposés aux nôtres ».— Le croquis suivant ne semble-t-il pas avoir été fait tout récemment ? M. rintendant écrivait à M. le Garde des Sceaux, en 1725 : « Les esprits sont si changeants en ce pays de Béarn et si sujets à se caballer, que ce qu'on croit souvent devoir réussir tombe le moment d'après. »
Tout dernièrement, dans une fête que donnait ici monsieur le vice-consul d'Angleterre en l'honneur de S. M. la Reine Victoria, M. le maire de Pau, un ancien lauréat de notre Lycée, parlant avec la bonne grâce et la courtoisie qui lui sont habituelles, disait que des touristes Anglais, avaient, les premiers, il y a une cinquantaine d'années, signalé notre ville comme station d'hiver. C'est ici, mais dans un autre sens, comme à Fontenoy : « A vous, messieurs les Anglais ! » Béarnais moi-même, j'applaudis à toute courtoisie ; je ne puis, cependant, m'empêcher de lui préférer la vérité. Eh bien ! il y a dans V Histoire du Lycée de Pau une lettre écrite par les syndics de Béarn en 1774, où l'on voit que l'on disait chez nous que nous avions un site admirable en face des Pyrénées resplendissantes, et particulièrement « un quartier, le plus agréable de la ville, où Von pourrait bâtir des maisons
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qui se vendraient ou se loueraient fort chèrement ». N'est-ce pas tout près de ce quartier, M. le maire, que vous voulez aujourd'hui construire ce boulevard qui sera une autre merveille de la station Paloise, dont c< le séjour tente les étrangers », comme l'écrivait le tribun, M. de Laussat S à votre prédécesseur de 1802? Faites, faites ce boulevard, M. le maire, et l'on vous en témoignera de la gratitude, sans oublier ce qui est dû aux Béarnais « d'antan » et à messieurs les Anglais, qui seront toujours nos visiteurs les bienvenus et nos hôtes fort chers.
A la suite de cette Introduction, qu'il me soit permis de rappeler quelques souvenirs du Lycée de Pau, qui me sont personnels. Je puis dire que cette ancienne et noble maison. Collège royal ou Lycée, a été pour moi, plus particulièrement que pour beaucoup d'autres, Valma parens, l'excellente mère nourricière ; elle m'accueillit au sortir de l'école primaire et me donna libéralement l'instruction, toute celle que l'on donnait alors ; cette instruction m'a aidé à en acquérir ensuite, non sans effort, une plus variée, plus étendue, qui a pu me servir, dans cette même maison, pour rendre à mon tour, comme maître, quelques-uns des bienfaits dont mes professeurs m'avaient comblé.
Elève et maître, je suis resté dans notre Etablissement universitaire depuis 1826 jusqu'en 1870. C'est trois fois le grande mortalis œvi spatium ^ de Tacite 1
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La première fois que je dus entrer dans la classe de huitième, je fus accompagné jusqu'au seuil par Marcellin Barthe (familiarité de collège), qui était un peu mon aîné. Mon excellent ami, M. le Sénateur d'aujourd'hui, ne m'en voudra pas, je l'espère, d'avoir révélé son âge comme je dis le mien, sans me soucier que de trop jeunes se plaisent — c'est un mauvais genre d'à présent — à traiter les anciens de trop vieux. Au temps glorieux de la Marseillaise, on parlait tout autrement :
Nous entrerons dans la carrière,
Quand nos aînés n'y seront plus.
Il y avait en huitième un maître élémentaire, M. Lasvignes, bon professeur, mais homme très dur ; grand, maigre, sec, aux doigts longs et crochus. Malheur aux chevelures où il passait la main ! Il était la terreur des enfants. On connaît, non loin d'ici, tel fonctionnaire qui fut son élève en sixième, plusieurs années après nous, et dont, encore aujourd'hui, rien qu'au nom de Lasvignes, les oreilles se dressent effarouchées, tant il les lui avait, certain jour, violemment secouées! — C'était barbare, comme le « fouet » et la (( férule » de l'ancien régime.
Dans les entretiens d'écoliers, à l'époque où je faisais mes premières classes, revenaient souvent les noms d'élèves qui avaient, depuis deux ou trois ans, terminé leurs études dans notre Collège ; on parlait de brillants succès pour s'exciter à en obtenir de
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pareils ; on citait Julien Lamaignère, actuellement le vénéré doyen des jurisconsultes de Pau, plusieurs fois honoré du bâtonnat, et son émule, Edouard Forest, dont on entendait, naguère encore, au prétoire, Téloquence abrupte et solide.
Des condisciples de mon temps, élèves des classes supérieures, où ils étaient les plus forts, on vantait Bosquet, futur maréchal de France; —Victor Lefranc, qui devait être ministre sous M. Thiers, président de la République ; — Eugène Pelletan, que son professeur de philosophie avait surnommé le Conspirateur. Dans sa vie d'homme, Pelletan n'a jamais conspiré qu'à ciel ouvert ; homme de grand cœur et d'âme élevée, littérateur et politique, dans plus d'un livre en style modelé sur celui de Lamartine, il a lutté au grand jour pour la liberté, pour la justice sociale.
Nous appelions Victor Lefranc le grand Codes; il était de haute taille, et, quoique borgne, beau garçon. Il me semble le voir encore, coiffé d'une casquette de loutre, vêtu d'une redingote de castorine, fort longue, serrée à la taiUe, chargé de livres, s'acheminant vers le Collège le long de la rue des Pénitents où il logeait.
Il y avait là (rue des Pénitents, n' 17 de la rue des Arts), à l'étage au-dessus du rez-de-chaussée, une chambre garnie de trois ou quatre lits pliants, d'autant de tables et de quelques chaises de plus, qu'une vieille femme louait à des écoliers, et dont le prix de location, pour chacun, était très modique. Victor Lefranc y était le conchambriste — c'est le mot de ce temps — de trois ou quatre de ses condisciples.
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Ils y prenaient aussi leurs repas, et la pitance n'était guère plus chère que le gîte. — Quels étudiants de nos jours voudraient d'aussi peu d'aisance ? Il n'était pas alors question de confort. Avec plus de luxe (ce qui n'est pas un mal, à condition qu'ils n'en abusent point), ils ne sont pas plus gais et contents que les autres ; ils ne se portent pas mieux. Travaillent-ils davantage, ont-ils plus de valeur? C'est bien possible, mais je ne puis l'affirmer. — Laudator temporis acti; — rengaine! disent en leur langage les « jeunes » de nos jours. Henry Maret, un publiciste renommé, qui, par son âge et ses opinions, ne saurait leur être suspect, écrivait, hier, vertement, dans un journal * que ces « jeunes » valent beaucoup moins que leurs aînés de 1830.
Après Bosquet, Victor Lefranc et Pelletan, -— vinrent dans les classes de notre Collège : Patrick O'Quin, qui eut tant d'esprit, fut si divers, et toujours si brillant; Charles Chesnelong, studieux, ardent et doux tout ensemble, dont la parole, au service des intérêts catholiques, a aujourd'hui tant d'éclat.» • Parmi les anciens professeurs du Collège, quelquesuns avaient presque comme un renom pour des qualités tout autres que celle de savants. On nous avait appris quelques fables de La Fontaine; il nous en souvenait pour dire de l'un d'eux : « Mendiboure, à la voix de Stentor. » M. Mendiboure ^ professeur de sixième, avait une magnifique voix de chantre. Il
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venait au lutrin, les dimanches, pendant les vêpres ; il était superbe lorsque, dans le psaume : Laudate, pueri, Dominum, il chantait : Suscitans a terra inoperriy et de stercore érigeas pauperem !
S'il arrivait que, par une espièglerie trop grande, par un mot de réponse impertinent, on se fît renvoyer (nous disions chasser) de la classe, on avait la certitude d'être miséricordieusement reçu chez M. Puyalet, professeur de cinquième. On se réfugiait dans sa classe, de peur qu'en restant dans la cour on ne fût recueilli par M. le censeur, dont la sévérité était redoutée. En donnant asile à l'élève chassé, M. Puyalet ne manquait jamais de lui adresser des reproches; mais il n'y mettait de rudesse que dans le ton. Avait-il lui-même à punir un paresseux trop endurci, un étourdi récidiviste, il employait, sans rire, pour prononcer l'arrêt, cette formule si bizarre : « Vous irez à la retenue jusqu'à nouvel ordre, c'est moi qui vous le dis, et je me nomme V Espérance ! » La classe de cinquième, vous le voyez, n'avait rien de l'enfer du Dante : — Voi ch'entrate, lasciate ogni speransa.
On lit dans la Correspondance d'un ancien élève du Collège, L. Delahaye : — « Notre respectable professeur de quatrième, M. Gouze, qui nous initiait à la mesure des vers latins et aux richesses des Bucoliques, dans ses rares moments de bonne humeur où il se plaisait à nous conter quelques historiettes du passé, ne manquait jamais d'ajouter en terminant son récit : « Croyez-le, mes chers enfants, le plus beau temps de la vie est celui que vous passez au
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Collège. » Ces paroles consolantes trouvaient peu d'écho dans l'auditoire, qui riait sous cape, ne partageant nullement l'opinion du vénérable M. Gouze*. » En troisième, nous avions un professeur qui était moins du passé que ses collègues. Le beau M. Fouquet, enthousiaste des Messéniennes de Casimir Delavigne, nous en faisait des lectures, et nous en marquait des strophes à traduire en vers latins. Il me souvient de celle-ci (La bataille de Waterloo) :
Les voilà ces héros si longtemps invincibles ! Ils menacent encor les vainqueurs étonnés. Glacés par le trépas que leurs yeux sont terribles ! Que de hauts faits écrits sur leurs fronts sillonnés ! Ils ont bravé les feux du soleil d'Italie ;
De la Castille ils ont franchi les monts ; Et le Nord les a vus marcher sur les glaçons Dont l'éternel rempart protège la Russie.
M. Lafïeuillade, en rhétorique, nous expliquait fort bien ce qu'il savait de Sophocle et de Démosthène, de Corneille et de Bossuet. Il avait, comme dit Montaigne, « plustost la teste bien faicte que bien pleine ». Mais, dans sa classe, il n'y avait rien que d'affreusement sévère; il était renfrogné, sourcilleux. Il ne parlait qu'avec dédain et mépris de ce qui n'était point des grands siècles classiques ; il s'indignait contre les nouveautés du Romantisme qui agitait alors tant de
1. Voy. [Lettre à Eug. Pelletan] Mémorial des Pyrénées, 14 juillet 1860.
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jeunes esprits; la langue de Victor Hugo n'était pour lui que celle des barbarismes K
Il y avait eu en rhétorique, avant M. Laffeuillade, un professeur d'un rare mérite; c'était M. Ducondut, qui fut nommé, en 1833, inspecteur de l'Académie de Pau. Son extérieur — tête baissée, hautes épaules, allure gauche — ne prévenait pas à son avantage. Mais on n'y pensait plus, dès qu'on avait entendu sa parole douce, instructive, qui était facile, nette, toute faite d'esprit délicat et de savoir abondant et pur.
On a dit, dans VHistoire du Lycée de Pau, p. 367, qu'il était « docteur ès-lettres de la Faculté de Paris (1812), et qu'il avait été formé aux leçons de Villemain, maître de conférences à l'Ecole normale ». C'était grand plaisir et tout profit d'écouter notre inspecteur d'Académie, lorsqu'avec un accent de vive admiration il nous parlait de l'enseignement de ce jeune maître, qui préludait de la façon la plus brillante aux succès par lesquels, dans les dernières années de la Restauration, il devait illustrer à la Sorbonne la chaire d'Éloquence française.
Les hommes les meilleurs ne sont pas sans faiblesses, et les esprits les plus éclairés voient trouble quelquefois. M. Ducondut croyait que M. Villemain avait, à son égard, un sentiment de rancune, depuis le jour où, à propos de néologismes, le jeune maître de conférences ayant dit que le mot énergie datait
1 . «La langue de Victor Hugo, qui est ce que l'on a le plus contesté en lui,
restera sa gloire dans la postérité comme elle est sa conquête Il a créé
à profusion des formes, des couleurs, des rhylhmes et des sons. Il a été peintre avec le mot et musicien avec le vers. » J.-J. Weis, Le Théâtre et les Mœurs,
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du temps de la Révolution, il lui avait trop victorieusement rappelé ce vers de VArt Poétique ;
L'ode avec plus d'éclat et non moins d'énergie...
Je dois redire ici ce que j'ai écrit ailleurs* sur notre professeur de philosophie : « M. l'abbé Batbie était moins le maître que l'ami des élèves; ils lui rendaient en vive affection la bonté et le dévouement paternels qu'il avait pour eux. Chaque jour, à l'heure de la classe, les externes, comme s'ils s'acquittaient d'un doux et pieux devoir, ne manquaient pas d'aller chercher le maître vénéré, l'aimable vieillard, et lui faisaient un cortège où le respect n'était pas sans joie. Que de charmantes causeries il avait avec l'un, avec l'autre ! Et, de sa chaire, que de saines leçons, que de sages conseils il savait donner à ses disciples ! »
M. Batbie était membre de la Commission, qui, au Collège, tenait lieu de Faculté des lettres pour la collation du grade de bachelier. Il y était « la providence des candidats en. détresse »• Sans avoir jamais été complaisant à l'excès, il fut toujours un examinateur extrêmement bon. Le proviseur, M. Gattrez, lui disait un jour : — Vous ne donnez aux candidats que des boules blanches. — Oui, certes, parce que ces jeunes gens ne répondent pas mal. — Mais vous ne leur demandez que ce qu'ils savent le mieux. — Je ne saurais les interroger sur ce qu'ils ne savent point.
1. Lettres du marécJial Bosquet à sa mère; 1. 1 (notes); p. 320.
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L'excellent vieillard s'appliquait « à contrôler moins des connaissances que des aptitudes ».
Une proposition récente de M. Jules Simon aurait mis d'accord et M. l'abbé Gattrez et M. l'abbé Batbie. L'éminent et si aimable philosophe de notre temps écrivait ces jours derniers^ : « Je suis d'avis qu'il faudrait débarrasser les programmes de ces innombrables nomenclatures qui détruisent les maîtres et accablent les élèves. Le programme entier du baccalauréat tiendrait en cinq lignes. Voici, par exemple, comment je rédigerais la partie que j'entends le mieux : le jury s'assurera, par une composition et par un examen oral, que le candidat a suivi avec fruit un cours de rhétorique et un cours de philosophie. »
De mes souvenirs de maître au Lycée de Pau, je ne veux rappeler que le suivant ; c'est le discours que je devais prononcer à la distribution des prix de 1870; il y est question de patriotisme, et d'enseignement comme je le pratiquais :
Messieurs,
Un de nos poètes, qui aimait le vieil Homère autant que la patrie et la liberté, André Chénier, dit un jour :
Sur des pensers nouveaux faisons des vers antiques.
Nous n^avons ni Tinspiration si grande, ni la voix si haute; je vous dirai donc tout simplement, en un sens contraire : — Examinons l'un des vieux livres de nos Classes à un point de vue qui semblera peut-être nouveau.
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Mais, tout d'abord, Messieurs, je dois aujourd'hui satisfaire notre patriotisme, et vous exprimer les sentiments dont nous sommes animés dans les circonstances actuelles. On a osé porter atteinte à la dignité nationale ; soudain la France s'est armée pour venger l'outrage... Le péril sera grand; il n'est, grâce à Dieu, ni au dessus de nos courages, ni au-dessus de nos forces ! Ayons confiance dans le succès de nos armes . . . Ceux qui les portent pour la sauvegarde de notre honneur et de notre sécurité, sont les fils des soldats qui combattirent avec tant d'héroïsme à Valmy, à Fleurus, à léna. Comme leurs pères, ils sauront fixer la victoire sous les drapeaux de la patrie K
Alors, satisfaite d'avoir arrêté dans ses envahissements et ses excès une politique insolente et perfide, une ambition démesurée, la France ne voudra qu'assurer le repos du monde. Elle a, depuis des siècles, la gloire que donne l'empire de l'esprit; les armes lui ont fait un renom dont l'éclat ne peut être effacé. — Que faut-il pour couronner tant de grandeur? — Convier désormais les peuples aux rivalités que doivent exciter entre eux, dans les travaux si féconds de la paix, les généreuses sympathies et les tendances élevées de notre époque. Ces luttes de la civilisation ne coûtent ni larmes ni sang ; elles créent le bonheur et la richesse des Etats . C'est notre patrie qui donna, en 89, le signal de l'émancipation des peuples ; il nous appartient d'inaugurer, à la fin du xix^ siècle, l'ère de la paix universelle. La France ne faillira point à cette noble destinée!... De quel respect justement acquis ne sera-t-elle pas entourée, lorsqu'on admirera en elle la nation qui aura donné aux peuples les deux plus grands biens dont les hommes puissent jouir, — la paix et la liberté !!
Le vieux livre de nos Classes que j'ai pris pour sujet de ce discours, est la Grammaire latine de Lhomond Rassurezvous, Messieurs; ce souvenir pour vous peut ne pas être dépourvu de charme : il vous rappellera des succès qui vous furent chers, et vous y retrouverez les premiers principes de vos mérites et des vertus que vous pratiquez si bien.
Vos mères et vos sœurs, jeunes élèves, voudront bien me prêter aussi une attention favorable. Pour qu'elles aiment ce livre, il n'y a qu'à leur dire qu'il vous entretient de ce qui vous les fait tant
1 . Au moment où ce discours devait ôtre prononcé, 8 août 1870, le hasard des batailles donnait à notre patriotisme un cruel démenti. Nos vaillantes légions n'avaient pu vaincre!. . . L'héroïsme était forcé de céder au nombre.
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chérir, de leur bonté. Dans les premières pages, il répète que — « la mère est bonne » ; il ajoute que — « la mère et sa fille sont bonnes, — Mater et filia bonae ». Sans doute, vous le saviez déjà, vous l'aviez éprouvé tant de fois ! . . . Mais, le redire encore quand on est à l'étude, n'est-ce pas se soutenir dans le ferme dessein de bien apprendre la leçon, pour être agréable à une mère, à une sœur, et leur témoigner ainsi qu'on est reconnaissant de toutes leurs bontés? Ensuite, lorsqu'à certains mauvais jours, des distractions importunes, ou l'irrésistible attrait d'une récréation, vous ont fait commettre quelque négligence, Lhomond vous prête le langage qui traduit si bien ce que vous ressentez aussitôt après avoir failli : — « Je me repens de ma faute. » Cet aveu ne peut qu'être sincère, parce que vous savez qu' — « il est honteux de mentir, — Turpe est mentiri ». Alors, Lhomond intervient au nom de la mère indulgente ; il dit au maître : — « La mère vous prie de pardonner à son fils, — ...... flliolo ignoscas suo » ;
et la sévérité du maître est désarmée ; ce qui n'est pas un mal
à la condition toutefois que la bonté de la mère n'ait pas trop souvent recours à la complaisance de Lhomond.
Vous voyez, Messieurs, que je ne me suis point proposé de montrer que notre auteur a parfaitement suivi dans son livre le programme qu'il s'était tracé en écrivant cette règle : — « J'enseigne la grammaire aux enfants. » Certes, n'eùt-il que ce mérite, Lhomond aurait encore droit au témoignage public de notre reconnaissance.
Le Thème, que les élèves apprennent à faire en étudiant sa grammaire, n'est point ce travail sans portée, si décrié par des novateurs plus hardis que sensés ; ce n'est point cet exercice ingrat que des esprits à courte vue regardent comme stérile.... On en peut retirer les meilleurs fruits. Il n'y a pas jusqu'aux fautes qu'on y fait relever, qui ne soient l'occasion d'une excellente gymnastique pour l'esprit, et cette gymnastique est une des meilleures préparations pour une conduite bien réglée lorsqu'on est homme. En m'exprimant ainsi, je suis heureux de pouvoir invoquer l'autorité souveraine de Bossuet. Le grand évêque s'adressait à son élève en ces termes : — a Ne croyez pas qu'on vous reprenne si sévèrement pendant vos études, pour avoir simplement violé les règles de la grammaire. Il est sans doute honteux de tomber en de telles fautes ; mais nous regardons plus haut, quand nous sommes si fâchés ; car nous ne blâmons pas tant la faute elle-même, que le défaut d'attention qui en est la cause. Ce défaut d'attention vous fait maintenant confondre l'ordre des mots; si nous laissons vieillir et fortifier
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cette mauvaise habitude, quand vous viendrez à manier, non plus les paroles, mais les choses mêmes, vous en troublerez tout l'ordre. Vous parlez maintenant contre les lois de la grammaire, alors vous mépriserez les préceptes de la raison. Maintenant vous placez mal
les mots, alors vous placerez mal les choses Vous ferez tout
sans ordre, si vous ne vous accoutumez dès l'enfance à tenir votre esprit attentif. »
Un autre avantage, Messieurs, se tire de l'exercice dont je parle. Fait avec une méthode facile à suivre, grâce au livre de Lhomond, où l'on trouve « de la clarté dans l'exposition, de la netteté dans les règles, de la simplicité dans les exemples », l'exercice du Thème contribue, plus que tout autre, à pousser les élèves dans la connaissance de la langue latine. Je sais bien que des railleurs, qui ont d'étranges visées sur les questions d'enseignement, croient nous accabler sous leurs sarcasmes, en nous traitant de — Forts en thème /. . . Il faut retenir le mot, jeunes élèves, et surtout vous efforcer de mériter qu'on vous l'applique ; il vous fait honneur : il signifie que, de bonne heure, vous êtes en état d'avoir commerce avec les meilleurs génies que l'antiquité ait produits, apprenant dans Cicéron le devoir, dans Virgile la douceur, dans Horace la modération, dans Tite-Live le patriotisme, dans Sénèque la sagesse, et dans Tacite
les haines vigoureuses Que doit donner le vice aux âmes verlueuses.
Ce sont là d'excellents précepteurs de la jeunesse ! Ils ont enseigné dans un magnifique langage tous les bons sentiments de l'humanité, et lorsqu'avec ces grands esprits, avec ces nobles et fières âmes, vous vous serez entretenus de morale, de vertu et d'honneur, vous saurez tout ce qu'il faut savoir pour être, vous aussi, d'honnêtes gens. De tout ce qu'ils enseignent, vous ne retiendrez que les vérités humaines. La vérité divine que leur paganisme ne connaissait pas, d'autres vous l'ont apprise.... et Lhomond, se faisant chaque jour l'auxiliaire de l'enseignement chrétien, vous la rappelait en deux mots : — « J'aime Dieu, — Amo Deum, »
On a eu raison, Messieurs, de vanter la simplicité des exemples sur lesquels s'appuient les règles contenues dans l'ouvrage de notre auteur. Pour moi, ce qui, dans ces exemples, est simple jusqu'à la perfection, quant aux règles de la grammaire, je l'admire moins que ce qu'il y a de très heureusement utile, quant à la morale. On appelle le livre de Lhomond le Rudiment de la langue latine;
INTRODUCTION XIX
on pourrait l'appeler — et c'est ce que lui donne à nos yeux le plus grand prix — on pourrait l'appeler le Commencement de la sagesse. En effet, avec les exemples qu'il a su choisir, Lhomond a mis dans son livre comme un code de préceptes qui mènent au bien et sont capables de nous y maintenir. Il en faut dire ce que Henri IV disait de Plutarque, « l'instituteur de son bas âge : — Il dicte à l'oreille beaucoup de bonnes honnêtetés et maximes excellentes pour la conduite ». Voyons donc quelle est la morale enseignée par les exemples de Lhomond. Je ne puis tous les citer ; quelques-uns suffisent pour donner des autres la meilleure idée.
Dernièrement, Jeunes Elèves, vous mettiez en pratique l'un de ses préceptes : — « Ayez pitié des pauvres. » L'hiver avait été longtemps rigoureux ; des vieillards souffraient dans leurs sombres réduits ; des mères affligées n'avaient pas assez de leur cœur pour réchauffer leurs petits enfants. . . Le dénûment, la faim, c'est affreux ! Et combien cette misère est plus affreuse encore, quand se prolongent les jours tristes et glacés de la bise et de la neige ! Vous avez été émus de toutes ces souffrances, et, compatissant à tant de maux, vous avez tenu à honneur de contribuer à les soulager autant qu'il vous était possible. Ingénieux cette fois pour la bienfaisance, vous avez su trouver de quoi ajouter aux sacrifices faits par vous les années précédentes... Hier encore, au premier bruit que la guerre avait éclaté, vous avez eu le même élan de cœur chaleureux, et, vite, vous avez recueilli parmi vous d'abondantes et sympathiques offrandes, pour apporter quelque adoucissement aux malheurs que causent les batailles. Je vous féliciterais de tant de généreuse humanité, si je ne savais qu'à toutes les félicitations publiques vous préférez le remerciment que vous adressent du fond du cœur et nos pauvres et les blessés de notre vaillante armée . . .
Je reviens à Lhomond. Il veut que vous ayez un — a corps accoutumé au travail, — Corpus assuetum labori ». Le travail est la grande loi de la vie ; il n'est permis à personne de s'y soustraire. Préparez donc votre corps à pouvoir supporter les fatigues qu'elle impose. Notre grammairien ne néglige point ce qui donne au corps du charme et de la grâce ; il constate, sans flatterie, que — « vous l'emportez en beauté ». Il y a là de quoi plaire, mais il faut prendre garde d'en tirer vanité, et mettre le soin d'un bel extérieur de beaucoup au-dessous de la culture de l'esprit. Lhomond ne manque pas de nous en avertir par cet exemple : — a Les qualités de l'âme sont bien préférables à celles du corps. »
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Nul de vous, j'en suis convaincu, ne voudrait s'exposer à être traité comme le « Buste » de la fable :
Belle tête !... Mais de cervelle point !
Chez un peuple de l'antiquité, on enseignait la tempérance aux jeunes gens, afin que, devenus hommes, ils fussent sobres, c'està-dire maîtres de soi et robustes. Notre auteur s'est souvenu de cette louable coutume des anciens : il recommande de prendre — « beaucoup d'eau, — Multum aquse », et — « peu de vin, — Parum vini ». C'est une règle d'une application facile dans nos Lycées. Je n'insiste point pour montrer combien il est salutaire de ne jamais l'oublier ailleurs.
Il est des appétits d'une autre nature, que Lhomond nous apprend encore à réprimer : ce sont les appétits qu'excitent l'envie et l'ambition. Peu satisfait de ce que l'on a, mécontent de ce que l'on est, on regarde à côté, au-dessus de soi, tout ce qui s'étale pompeusement, tout ce qui brille et resplendit ; on est comme ébloui.... et l'on se laisse aller à des convoitises démesurées, sans réfléchir que, sous les apparences les plus fastueuses, se trouvent bien souvent de profondes misères, et que, plus d'une fois, les grandeurs et les richesses n'ont été acquises qu'au prix de sacrifices honteux, où le caractère s'est dégradé, où la conscience
a dû se taire Que chacun de vous, jeunes élèves, suivant le
précepte de Lhomond, s'accoutume à être — « content de son sort, — Contentus sua sorte ». C'est la meilleure des situations morales pour voir les choses dans tout leur jour ; vous en découvrirez alors les aspects menteurs. Aucune pensée de fol orgueil ne viendra troubler votre esprit, aucune envie coupable n'agitera votre âme ; vous pourrez être heureux, n'ayant aucun des désirs inspirés par cette ambition effrénée — « qui toujours perdra l'homme qu'elle possède, — Sua hominem perdet ambitio ». J'ai parlé des richesses mal acquises.... Mais il y en a que donnent les droits de la naissance, d'honnêtes travaux, de nobles efforts. D'où qu'elles viennent, elles peuvent être vite déplacées ou détruites ; un poète l'a si bien dit :
C'est un faible roseau que la prospérité !
11 est impossible de fonder sur elles un bonheur solide ; il faut chercher quelque chose de moins fragile, de plus stable et de
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meilleur, un bien qui ne disparaisse pas au moindre accident, et que l'on possËdr en maître absolu, quoi que fassent ou dëFassent les hommes dans leurs égarements ou leurs violences, c'est le bien du Sage'.... Lhomond nous l'indique, en le proclamant audessus de toutes les richesses : — «La vertu est plus prëcieuse
On ne saurait trop rappeler toutes ces choses. Messieurs ; elles sont mains qu'il ne semble du temps passe. Avec ceriai contemporaines, l'ïfonïieur a fait place à l'Argent; on s'est jeté dans les plus détestables excès, et l'on a vécu comme s'il était v de dire que ;
3 arfftiDl n'ef
] mauble Inutile !
Voici — « le chemin, qui.d'aprës Lhomond, conduit à la vertu: — Hxc via ducit ad virtutem u. Il l'a tracé fort hrièvement : — E Je m'acquitte du devoir, — Fungor offtcio. u Dans nos Ljcées, le devoir, c'est la leçon bien apprise, la copie faite avec soin, le silence gardé & l'étude, la discipline observée partout ; c'est la bonne tenue et l'application constante ; c'est le travail, qui n'a rien de pénible pour des cœurs généreux, comme les vôtres, qu'anime non seulement le désir de ces récompenses décernées
faite Au Ljcée encore, et puis surtout hors du Lycée, le
devoir grandit et s'étend : il embrasse Dieu, la patrie, nos parents, nos semblables, nous-mêmes. Ni l'origine ni les états divers que nous ont faits nos vocations ou la fortune, rien ne nous dispense de l'accomplir ; on n'est vraiment homme qu'à la condition de lui être soumis. — Il faut rendre Jt Dieu ce qui lui est dû, — servir la patrie, lui faire honneur et lui être utile dans toutes les carrières où s'exercent l'intelligence, l'adresse et la force, afin qu'elle soit libre, heureuse et grande ; — il faut aimer, soutenir ceux de qui l'on a reçu la vie et l'éducation, — être juste toujours & l'égard de ses semblables, et les traiter comme on voudrait être traité ; — enfin, il faut agir dans toutes les circonstances, et parler en toute occasion, de manière 6. ne jamais perdre l'estime de soimême.... Tel est le devoir. Celui-là qui tend à s'y conformer exactement, marche dans la voie du bien ; il mérite d'être loué à l'égal dq l'homme d'Horace, qui, juste et ferme en ses desseins, ne chancelle point dans la vertu.
On connaît d'autant mieux le devoir, et, par conséquent, l'oi
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peut s'en acquitter d'autant mieux, qu'on est plus éclairé. Aussi Lhomond insiste-t-il sur ce point : — « Je vous conseille de lire, — Je vous exhorte à lire. » Aujourd'hui, plus que jamais, il serait d'une nécessité absolue que de pareilles exhortations pussent être universellement suivies. Mais, après avoir fait de grands et de très louables efforts, on n'est pas encore parvenu à répandre partout les premières connaissances. Tâchons de réaliser enfin ce progrès ; que rien ne nous arrête ! . . . Un homme de bien, de l'esprit le plus distingué, membre de l'Académie française, écrivait naguère dans un très bon livre sur les Pères et les Enfants : — « S'il y a des insensés qui ne veulent pas recevoir la lumière, forcez-les à lui ouvrir leur porte ; imposez-leur l'éducation, expropriez-les de leur ignorance pour cause d'utilité publique. » C'est un avis salutaire. Apprenons donc h lire à tout le monde ; ainsi, tout le monde aura la faculté de s'instruire et de s'éclairer. . . — De là dépend. Messieurs, la sécurité des temps prochains. — Quand il n'y aura plus d'ignorance parmi nous, que de fautes seront évitées, que de vices et de folies disparaîtront ! Combien notre société, inquiète et troublée, deviendra plus calme pour achever les grandes choses qu'elle a si péniblement et si glorieusement commencées ! Pour vous. Jeunes Elèves, qui avez plus que le bonheur de savoir lire, vous qui avez déjà reçu une instruction puisée aux sources les plus pures, ne vous en tenez point là. Avec nous, au Lycée, loin de nous, dans le monde, que vous soyez disciples ou vos maîtres, continuez, n'abandonnez pas la culture intellectuelle de vous-mêmes. Pratiquez toujours cette maxime de Lhomond : — « Je me sers de livres, — Utor libris. » N'y cherchez point les frivoles hochets de l'oisiveté, les distractions malsaines du désœuvrement ; tous, vous y trouverez de vives lumières, des forces viriles, l'ornement de l'esprit et la santé de l'àme ; quelques-uns, peut-être, travailleurs plus heureux que les autres dans cet inépuisable et magnifique domaine de la Science, de la Littérature et de l'Art, en sauront tirer des œuvres utiles, éclatantes, qui seront fécondes pour l'avenir !
Notre amour, notre passion des livres ne doit pas avoir pour objet seulement les livres de l'antiquité, dont je parlais il y a quelques instants. On a marqué à ceux des sociétés modernes, aux nôtres en particulier, une large place, la place qu'ils méritent d'avoir dans l'enseignement public. Il importe de s'attacher aussi à l'étude de ces œuvres plus récentes, où les loisirs délicals trouvent ensuite tant de charme et de profit.
Les unes ont fait de l'Histoire une philosophie qui, montrant le
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passé tel qu'on n'avait pas encore su le voir, peut se permettre de prédire les destinées futures des nations.
Les autres nous mettent à même de saisir les procédés merveilleux à l'aide desquels la Science, si puissante aujourd'hui, arrache à. la nature ses secrets, pour le bien-être et la richesse de l'humanité.
Ce que l'Italie, l'Angleterre et l'Allemagne ont produit de plus, admirable, stimule en nous la curiosité des langues vivantes, et par là prépare un des éléments de la fraternité qui un jour unira les peuples, au moins je l'espère !
Parmi tant d'œuvres diverses des sociétés modernes, combien n'y en a-t-il pas aussi qui enchantent l'imagination, épurent le sentiment, enthousiasment le cœur, ou élèvent la pensée jusqu'aux hauteurs les plus sereines du Vrai, du Beau et du Bien !
— Instruments de progrès, ainsi que l'ont constaté de plus autorisés que nous, toutes ces œuvres agissent profondément sur
les intelligences qu'elles aspirent à gouverner Nos livres^
par exemple, depuis les Fabliaux des Trouvères jusqu!aux Méditations de Lamartine, depuis Montaigne jusqu'à Chateaubriand, nos livres nous présentent une Littérature exerçant à travers les âges une sorte de magistrature morale, quelle que soit d'ailleurs la forme qu'elle revête, tour à tour grave et légère, enthousiaste et badine, élogieuse et satirique. Il ne faut point la considérer comme l'expression passagère de la vie d'un seul peuple. Malgré ses franches allures et sa physionomie fortement empreinte des couleurs locales, bien que, pour l'ordinaire, elle porte le vêtement français, par les types qu'elle a créés, par les idées qu'elle a su propager, elle est humaine, universelle, et, à ce titre, l'héritière directe des Lettres grecques et latines, dont elle a recueilli les traditions, marchant toujours comme elles dans une voie de
progrès, de redressement social et de haute civilisation —
Servons-nous de ces livres : nous ne pouvons qu'y gagner et pour notre propre dignité et pour l'honneur de notre temps !
J'en ai dit assez. Messieurs, afin de montrer qu'il y a dans Lhomond autre chose que ce qu'on y voit d'ordinaire ; heureux si, en expliquant, comme j'ai essayé de le faire, quelques-uns des exemples tirés de ce livre, j'ai pu vous convaincre que jamais on n'en mit de meilleur entre les mains des élèves !
Aux conseils que j'y ai puisés pour les donner à ces jeunes gens, je veux en ajouter un dernier, et je ne puis m'empêcher de le prendre dans Lhomond. C'est un conseil bon à suivre au milieu de toutes les occupations de la vie, il a tout son à-propos le jour où commencent les vacances ; je l'adresse à chacun des élèves qui ont
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encore à faire des efforts pour obtenir plus tard ces couronnes, je l'adresse à chacun des vainqueurs d'aujourd'hui, dont quelquesuns seront des hommes demain : — « Reposez-vous afin de mieux travailler, — Otiare quo melius labores. »
Dans V Histoire du Lycée de Pau, page 200, il a été rappelé qu'à la fin du siècle dernier on proclamait en France la nécessité de réorganiser Tinstruction publique.
Alors, ainsi que de nos jours, on détractait l'étude du latin et du grec ; on lui préférait, comme plus utile, celle des sciences. « Les réformistes — on les appela ensuite les utilitaires — trouvaient déplorable la prison qu'on faisait faire à l'esprit de la jeunesse dans l'étude des langues mortes; ils s'indignaient qu'on lui laissât ignorer tant de choses utiles, pour l'ennuyer de connaissances qui étaient, selon eux, sans application dans la vie. Ceux-là plaidaient pour que l'instruction commençât par les sciences. — On ne voulait même plus de collèges. Rousseau n'avait-il pas dit dans VÉmile : « Je n'envisage pas comme une institution publique ces risibles établissements qu'on nomme collèges. »
M. Patin, dans un discours prononcé à la Sorbonne, vers 1834, racontant que Voltaire s'était raillé * avec infiniment d'esprit et de sens des utilitaires de son temps, ajoutait : « Vutilité est un grand mot assurément, qui toutefois, comme les autres mots de la langue, n'a de valeur réelle que selon le sens plus ou moins juste qu'on y attache. Or, je ne crains pas de
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le dire..., les détracteurs des études classiques Tinterprêtent d'une manière — bien étroite et bien fausse — qui, avec les meilleures intentions du monde, pour notre plus grand progrès intellectuel, nous conduirait tout droit à la barbarie. »
Aujourd'hui, deux systèmes se partagent la faveur de l'opinion : l'enseignement classique grec et latin, et l'enseignement classique français. J'ai la conviction que le moyen sera trouvé de concilier celui du passé avec tous nos besoins actuels. Tel est le sentiment de l'un des meilleurs maîtres de la jeunesse de nos jours. — M. Lavisse demande que la culture classique soit mise au service de l'éducation moderne; il espère que la France restera fidèle aux vieilles humanités :
« Jeunes gens, dit-il *, n'écoutez pas les voix du dehors qui vous conseillent de déserter l'éducation latine et grecque. Pour former des hommes, elle est incomparable. — Les modèles qu'elle donne de la beauté ne seront pas dépassés, et vous les pouvez comprendre, car ils sont simples, d'un contour précis, dont la netteté se détache dans la belle lumière. Les vertus antiques sont éternelles ; l'amour de la famille et le dévouement à la patrie ne seront jamais mieux enseignés que par la parole des anciens et par leur histoire. La scène où vivaient les citoyens de la Grèce et de Rome est petite, comparée à ces vastes théâtres où se joue la vie des peuples modernes. Vous la pouvez embrasser d'un coup d'œil, tout voir, tout comprendre, tout sentir.
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« Puis, les langues anciennes sont les ancêtres de la nôtre. A ces sources ont bu les grands écrivains de France. Il y faut remonter pour retrouver les origines des lettres classiques françaises. Je sais qu'il est de mode aujourd'hui de se moquer de cet argument, mais j'ai la naïveté de croire qu'il est de quelque importance de bien comprendre Corneille, Racine, Molière, et je suis certain que ceux-là ne les comprennent point tout à fait, qui ne connaissent ni Aristote, ni Eschyle, ni Sophocle, ni Euripide, ni Térence, ni Plante, ni Tacite, ni Tite-Live.
c< Enfin, sachez-le bien, le jour où l'ombre sera faite sur les origines intellectuelles de l'humanité, où les peuples n'admireront plus ensemble les communs ancêtres ; quand il ne restera plus au-dessus des nations, par delà nos querelles et nos haines, une époque où tous les hommes qui pensent se retrouveront écoliers et frères, alors disparaîtra une des rares raisons qui demeure de concorde intellectuelle et morale entre les hommes. J'espère que la France demeurera fidèle aux vieilles humanités, car sa vocation présente et durable est précisément de représenter, parmi les peuples, l'humanité. »
PREFACE
Dès mon arrivée au Lycée de Pau, où je devais exercer les fonctions de censeur, je fus tout étonné qu'un établissement si important n'eût pas son histoire. L'idée me vint alors de composer le livre que je publie aujourd'hui.
Bans les recherches nombreuses que j'ai dû faire pour ce travail, j'ai été aidé par M. Lespy, ancien professeur au Lycée, ancien secrétaire général des Basses -Pyrénées, qui, avec une obligeance dont je lui suis reconnaissant, voulut bien m'indiquer ce que pourraient me fournir les Archives de la Ville et les Archives du Bépartement.
Mon œuvre à peu près terminée, je la communiquai à M. Garet, ancien député, président du Conseil général des Basses-Pyrénées, dont les encouragements bienveillants n'ont cessé de me soutenir. Je lui dois d'avoir pu espérer que ce livre ne serait pas sans intérêt pour le public et surtout pour les anciens élèves du Lycée de Pau.
Cet établissement a été pendant longtemps au premier rang des maisons d'instruction publique d'une grande partie de la région du Sud-Ouest. Il est encore aujourd'hui compté parmi les meilleurs Lycées de la République.
J. DELFOUR.
iO Juillet 1890.
DU
CHAPITRE PREMIER
Henri IV et les Jésuites. — Mémoires de Sully. — Le Conseil Souverain de Béarn. — L'évêque d'Oloron. — Louis XIII à Pau en 1620. — Lettres-patentes de 1622. — Dotation d'une rente annuelle de 12,000 livres. — Fondation du Collège. — Compte-rendu de MM. de Belloc et de Mosqueros, conseillers au Parlement. — Le vieux Collège. — Un faubourg de Pau. — Quittance autographe du P. Coton. — Lettre des Jurats de Pau. — Le Provincial. — Le Recteur. — Le P. Jean de La Renaudie, recteur du Collège royal de Pau en 1623.
Henri IV, après avoir expulsé de France les Jésuites en 1594, les rétablit lui-même en 1603, malgré Topiniâtre résistance du Parlement.— On a prétendu que le P. Pierre Coton, confesseur du roi et qui avait peu à peu gagné toute sa confiance, Pavait déterminé à signer le rappel des Jésuites. D'après Agrippa d'Aubigné (Confession catholique du sieur de Sancy), c'est
à l'influence de La Varenne^ qu'ils furent particulièrement redevables de leur rétablissement en France. On est autrement renseigné, à ce sujet, par les Mémoires de Sully ^. Henri avait confié ses motifs secrets à l'amitié de son Adèle ministre. — Sans cesse environné de complots, le roi crut y mettre un terme en rappelant et en comblant de bienfaits ceux qui étaient accusés d'avoir armé le bras de Jean Châtel; et, quelques années après, il tombait sous le poignard mystérieux de Ravaillac ^.
Avant d'avoir été rappelés en France par l'édit royal de 1603, les Jésuites avaient tenté, paraît-il, de vemr dans le pays de Béarn. Il sera dit bientôt comment, en 1599, le Conseil Souverain ^ de ce pays obtint d'Henri IV qu'ils en fussent éloignés. Mais, dès 1608, ils purent y être admis, grâce à la pressante intervention de l'évêque d'Oloron, Arnaud de Maytie^. Cet évêque, « qui espéroit toujours de faire restituer aux Ecclésiastiques les biens dont ils avoient été dépouillés — pendant les troubles religieux —, prévoyoit néanmoins qu'il auroit bien de la peine tandis que (tant que) les Protestants auroient dans le pays plus d'autorité que les Catholiques, et il étoit persuadé qu'il n'y avoit que les Jésuites qui pussent faire
1 . Fouquet était le vrai nom de « cet heureux aventurier » , comme l'appelle le duc de Saint-Simon. » Il avait été d'abord marmiton, puis cuisinier, après porte-manleau d'Henri IV, qui l'avait employé en beaucoup d'afifaires secrètes. Sous le nom de La Varenne, il était parvenu à parier (aller de pair) avec les ministres du roi et à se faire compter par les plus grands seigneurs, et à faire rappeler les jésuites et partager La Flèche avec eux. » Mémoires du duc de Saint-Simon.
Collection de Michaud
3. Cf. V. Cousin, Discours prononcé à la Chambre des Pairs, 1844.
4. C'était un Conseil Judiciaire, qui, au commencement du xvi* siècle, avait remplacé le tribunal supérieur, la Cour Majour de Béarn, dont l'institution remontait à 1220. Cf. Léon Cadier, Les Etats de Béarn.
5. Il y a eu, à Oloron, trois évéquesdu môme nom : Arnaud de Maytie I, en 1599 ; Arnaud de Maytie II, en 1620 ; Arnaud-François de Maytie III, en 1659. Statistique des Basses-Pyrénées; Pau, £. Vignancour, 1858.
pencher la balance en faveur des derniers, en gagnant les premiers par leur savoir et par leur éloquence. » Histoire du Béarn, ms. de la Bibliothèque de Pau ^
Peu après 1608, les Jésuites avaient pris un pied en Béarn ^ ; ils en eurent pris quatre au bout de quelques années. On ne sait pas d'une manière certaine où fut d'abord leur demeure. 11 est ^très probable qu'ils eurent dans la capitale du Pays « une résidence, une maison ^ ».
Louis XIII vint à Pau le mois d'octobre 1620. En même temps qu'il y fit exécuter l'Édit par lequel étaient ordonnés le rétablissement de la religion catholique et la main-levée aux ecclésiastiques de tous leurs biens et de^tous leurs droits, il déclara que le Béarn et la Navarre étaient réunis au royaume de France, et il unit en un corps de Parlement séant à Pau les justices souveraines de Pau et de Saint-Palais. Il y avait à Orthez une Université. Le jeune roi, « ne lui pardonnant pas son origine protestante, fit entrer sa suppression dans les ordonnances qui complétèrent la révolution * » qu'il était venu opérer en Béarn.
Réduire les Protestants, favoriser les Jésuites, ce fut tout un dans l'esprit et dans les actes de Louis XIII. Il y était d'ailleurs poussé par les supplications du clergé et des catholiques du pays. « Son voyage en Béarn parut aux Jésuites une occasion trop favo-
1. L'auteur de ce manuscrit était resté iDconnu ici jusqu'à ce jour. M. l'abbé Dubarat, aumônier du Lycée, a tout récemment démontré, dans le Bulletin de la Société des Sciences^ Lettres et Arts de Pau, t. xvii, que l'on pouvait en attribuer la composition au P. Mirasson, Barnabite, à qui l'on doit un autre ouvrage, VHistoire des troubles du Béarn : Paris, Humaire, 1768.
2. « Il n'y avoit encore que deux Jésuites, à qui on permettoit de prêcher seulement, et non pas de confesser. » Histoire du Béarn, ms. de la Bibliothèque de Pau.
3. Les Jésuites ont plusieurs espèces de maisons: — les résidences; — les maisons de probation ou de noviciat; — les maisons professes ; ^ les Collèges ; — les missions.
Mazure, Histoire du Béarn
rable pour n'en pas profiter. Ils obtinrent de Sa Majesté un grand et beau Collège à Pau, où ils commencèrent leurs exercices deux ans après. » Histoire duBéarn^ M. Dugenne, dans le Panorama historique, etc., 2* édit., p. 178, affirme aussi que, le jour même — 20 octobre 1620 — où l'église paroissiale de St-Martin fut rendue au culte catholique, « le roi ordonna la fondation d'un Collège qui, sur la demande de son confesseur (le P. Arnoux), fut confié aux Jésuites » ; il ajoute, p. 253, qu' « en 1622, ils prirent possession de ce Collège ». Pour plus d'exactitude, il faut dire, contrairement aux assertions qui précèdent, qu'en octobre 1620 Louis XIII séjournant à Pau promit de faire, mais ne fit point ce qu'on lui demandait en faveur des Jésuites ^. C'est de Blois et de Paris que sont datées — janvier, mars 1622 — les lettres-patentes par lesquelles ils furent autorisés à fonder ici un établissement où ils s'occuperaient à instruire la jeunesse.
Les renseignements à peu près les plus précis que nous ayons eus d'abord à notre disposition, sur les premières origines du Collège de Pau, se trouvent
Ms. delà Bibliothèque de Pau
2. Aux Archives Départementales, D. 10, il est fait mention d'une lettre de Louis XIU à l'évêque d'Oloron, du 25 octobre 1620, sur rétablissement des Jésuites en Béarn. Nous ne savons point si, dans cette lettre, il était question de Tinstitution du Collège à Pau. Le roi était parti du Béarn depuis quatre jours, lorsqu'il écrivit à l'évoque d'Oloron ; il se trouvait à Bordeaux le 25 octobre. On lit dans l'Histoire du Collège de Guyenne que « le 25 octobre 1621, des exercices oratoires avaient lieu au Collège ; pendant que les assistants prêtaient Toreille à Targumentation de M* Hegate, qui parlait fort éloquemment, ils furent avertis tout à coup que le roi venait d'arriver du Béarn. . . La séance fut interrompue, les jurais se hâtèrent de courir au portail des Salinièros, où ils trouvèrent en effet Louis XHI, dans son carrosse, en compagnie de M. le duc du Maine, de MM, d'£pernon et de Luynes ». » Archives de la ville de Bordeaux, BB : Registres de la Jurade. Fragment du Registre de 1621.
— Il y a lieu de s'étonner que l'auteur de l'Histoire du Collège de Guyenne, qui est toujours si rigoureusement exact, ait admis, sans aucune remarque, cette assertion que Louis XIII arrivait du Béarn à Bordeaux, le 25 octobre 1621.
— La chronologie du voyage de ce roi en Béarn est fixée par plusieurs documenls imprimés, en 1620 même, à Lyon et à Paris ; voy. l'abbé Puyol Louis XIII el le Béarn, p. 506.
dans des articles d'un ancien journal de ia localité ', conservés au Lycée; ils sont signés D. [V. Lespy]. Ces articles contiennent des extraits du Compte-rendu de l'Institut des ci-deDant soi-disans Jésuites, des titres de leur établissement à Pau... par MM. de Belloc et de Mosqueros, le fils, conseillers au Parlement '\ On lit dans ['Observateur des Pyrénées du 5 juillet 1844 :
Notre Collège fut fondé par les membres do la Société de .Têsus. La façade sud du premier bâtiment porte en chiffres de fer la date de 1640. Mais il n'est pas facile de préciser en quelle année on commença la construction du Collège. 11 résulte seulement d'investigations minutieuses qui furent faites en 1762-63, que les fondements de cet édifice ne furent pas jetés avant 1608, et qu'on se mit à le bâtir peut-être dès l'année 1623. Voici ce que MM. de Belloc et de Mosqueros disent dans leur Compte-rendu :
M D'après un collationnô des lettres-patentes du mois de janvier 1623, le roi Louis XIll ayant égard i supplication du clergé du Béarn et des Catholiques de la môme province, permet aux Jésuites de fonder à Pau une maison et collège de leur Ordre, avec tel nombre de religieux, classes et régents qu'ils aviseront, tant pour les humanités, que pour la philosophie et la théologie; à cet eflet, il les autorise à. prendre et accepter les lieux, places et rentes, revenus et bienfaits qui leur pourroot être conférés jusqu'à concurrence de 12.000 liv. de revenu annuel, pour en jouir, y résider et exercer toutes les fonctions de leur Ordre, comme ils font dans les autres lieux de leurs élablissemens.
1 Les Jésuites ne pouvant espérer que les sujets du
. VObserBsteuT des Pyrénéen, 3, 7, lî juillet 1844.
. A Pau, de l'iraprimerlu de J. P. VigoBncour, pré
Neuoe ina3). — Rua Neudc, oujourci'lml rua Bemsdotlv.
Béarn soient en état de leur conférer promptement des bienfaits relatifs aux 12.000 liv. de revenu que le Roi leur a permis d'accepter, pour ne point retarder l'exécution d'un établissement aussi utile, Sa Majesté, par lettres-patentes du mois de mars 1622, dotte le collège d'une rente annuelle de 12.000 liv., à la prendre sur ses domaines du Béarn, pour être employée à l'entretien du recteur, régens et religieux, qui s'occuperont à instruire la jeunesse ès-lettres humaines, rhétorique, mathématiques, philosophie, théologie, et vacqueront aux autres exercices et fonctions de leur Ordre; et pour donner plus de célébrité à ce collège, il en fait une fondation et dotation royale, comme Henry-le-Grand en usa pour le collège de La Flèche ^ ; il veut qu'il puisse se prévaloir des mêmes honneurs et avantages dont jouissent les autres collèges de fondation et dotation royale, et particulièrement celui de La Flèche.
« Il paraît surprenant que dans les lettres-patentes du mois de janvier, ni dans celles du mois de mars 1622, il ne soit fait mention d'aucun établissement antérieur à ces lettres, d'autant plus que nous trouvons dans le continuateur de M. de Thou, dans l'inventaire de Serres et dans le Mercure français, que, lors Henry IV eut établi la religion catholique en vertu de l'édit de Nantes dans les parties du royaume, dans lesquelles on avait cessé de l'exercer, le Conseil Souverain de Béarn envoya des députés au roi pour lui représenter qu'il était expédient pour le bien de son service et le repos de ses sujets que les Jésuites ne fussent point admis dans cette province ; sur quoi ce
1. « Ce fut La Varenne qui eut la principale part au retour des jésuites en France, et à ce magnifique élablissement qu'ils ont à La Flèche, dont il partagea la seigneurie avec eux. » Mémoires du duc de Saint-Simon. Voy. ci-dessus, p. 2, note 1.
prince répondit que ce qu'ils demandaient était en leur pouvoir, et qu'il laissait la cour maîtresse de statuer ce qu'elle trouverait convenable; en conséquence, il fut rendu arrêt en 1599, par lequel il est déclaré que les Jésuites ne pourront être reçus à faire aucun exercice de la religion catholique ni à établir demeure ou résidence quelconque dans cette province.
« Après leur rétablissement en France, Tévêque d'Oloron obtint en 1608 un édit portant que, sans avoir égard au renvoi fait en la cour, ni à l'arrêt par elle rendu, l'intention de S. M. était que les Jésuites fussent admis à exercer la religion catholique et faire toutes les fonctions ecclésiastiques dans le Béarn.
« Ce que nous venons de dire annonce un établissement antérieur à l'année 1622, dont on ne nous a pas mis à portée de suivre les gradations. »
Ainsi, d'après le Compte-rendu de MM. de Belloc et de Mosqueros, on refuse en 1599 de recevoir les Jésuites en Béarn ; ils sont appelés et admis en 1608, et ils obtiennent en 1622 des lettres-patentes qui « contiennent, en leur faveur, la permission de fonder, bâtir et rebâtir un collège ».
Cette différence d'opinions et de volontés entre le Conseil Souverain de Béarn (1599) et le clergé (1608- 1620) s'explique très facilement.
L'édit de Nantes avait été rendu en 1598. On sait qu'il accordait aux protestants la tolérance, et qu'il rétablissait en même temps la religion catholique par tout le royaume. C'était le seul moyen, selon l'expression originale du spirituel Henri, « de faire le mariage de la France avec la paix ».
Chassés de France en 1594, à la suite de la tentative d'assassinat de J. Châtel sur la personne de notre bon roi, les Jésuites voulurent y rentrer, et s'introduire dans le Béarn, en conformité des dispositions
de redit de Nantes concernant la religion catholique. Il était donc bien naturel que le Conseil Souverain d'un pays où la Réforme avait de très nombreux prosélytes repoussât les membres d'un Ordre qui, dans le principe, n'avait été créé que pour la combattre ; et les Catholiques de ce pays devaient tenir, avec non moins de raison, à ce que les Jésuites leur vinssent comme auxiliaires pour la plus prompte restauration de notre culte.
Par ce qui précède, on a vu que MM. de Belloc et de Mosqueros estimaient — et ils ne se trompaient point — qu'il y avait eu à Pau un établissement des Jésuites antérieur à celui de 1622 ; cela peut sembler confirmé par les lettres-patentes de cette même année, où l'on trouve que Louis XIII accorda aux Révérends Pères « la permission de fonder ici et d'y bâtir et rebâtir un collège ^ ».
Ils hkiïYeni ei rebâtir ent tout près de l'emplacement où était ce que nous avons appelé « la maison, la résidence » qu'ils eurent à Pau après 1608, date de leur admission en Béarn obtenue par l'évêque d'Oloron.
Aux Archives communales de Pau, G G. 212, dans un « compte » de l'année 1649, on voit que les Jésuites ont vendu « une maison au vieux Collège et un peu de terre qui est à la rue du Collège ». Dans un « compte » antérieur (année 1638), ils avaient constaté la « vente d'une partie de la maison où on habite ». C'est bien là l'existence de l'ancien établissement attestée par les Jésuites eux-mêmes.
Si l'on admet que ces mots « une maison au vieux collège » signifient « une maison du vieux collège », et, si l'on considère que la terre vendue en même
1. Voici les termes de la copie ,^ des lettres-patentes de janvier 1622 : « Qu'il leur soit loisible de fonder, bastir et rebastir en nostre ville de Pau une maison et collège de leur Ordre». Ârch. Comm. de Pau, G G. 211.
temps était « rue du Collège », on doit avoir la certitude que les Jésuites avaient eu à Pau un établissement avant 1622, et quMl était situé tout à proximité du terrain même, en partie sinon dans toute son étendue, où sont les constructions et Tenclos de notre Lycée. Car la « rue du Collège » où se trouvaient la maison et la terre vendues en 1649 par les Jésuites, ne peut être que celle qui est appelée, de notre temps, rue Saint-Louis-de-Gonzague ^
Il est vrai qu'il y avait eu, à Pau, un collège dans les premières années duxvir siècle. C'était un collège protestant; des professeurs de l'Université d'Orthez venaient y faire des cours ^.
On trouve dans le compte des recettes et dépenses du domaine de Béarn, en 1610, -Arch. Dép. B. 316 : « Deux cents liv. données à Pierre Nogué (Noguès), médecin, pour enseigner la physique aux écoliers de Pau ; — gages des professeurs du Collège de Pau : Isaac Valdras, principal, 444 écus; Alexandre Blair, professeur de théologie, 592 écus ; Bernard de Magendie, professeur d'hébreu, Jean Daliel, professeur de grec, chacun 333 écus. » Ce Collège subsista jusqu'en 1619. Cette année, la somme de 7.400 liv., pour l'entretien du Collège de Pau, est inscrite dans l'état de la recette et dépense des finances en Navarre et Béarn dressé parla Chambre des comptes. Arch. Dép. B. 184.
L'Université protestante d'Orthez ayant été supprimée par Louis XIII en 1620, ce qu'on appelait le Collège de Pau dut cesser d'exister. Mais qu'avait été ce Collège en tant que construction affectée à l'ensei-
1. Noms qu'elle a eus, à difTéreates époques: — Rue du Collège, en 1649. Arch. Comm. de Pau, G G. 212; — vis-à-vis les Jésuites, 1693. Arch. Dép., C. 1047; — Rue du Collège, 1773. Arch. Comm.; plan de la ville de Pau; — Devant du Collège, 1776. Arch. Dép., D. 10.
2. Voyez l'état du personnel de l'Université protestante (1609-1620) dans la publication de M. Adrien Planté, ['Université Protestante du Béarn.
gnement? Dans quelle partie de la ville était-il situé ; n'était-ce pas dans quelque maison prêtée ou prise en location que les professeurs d'Orthez se réunissaient pour faire leurs cours ? Qui le sait ?
Nous ne pouvons croire qu'en 1649 les Jésuites aient vendu une maison au vieux Collège de 1610-19. A notre sens, ainsi que nous Pavons déjà dit, ils vendirent alors à un acheteur, dont le nom nous est inconnu, une maison de leur vieux collège, c'est-à-dire de leur « résidence » primitive. On peut objecter que celle-ci, avant 1622, n'était pas un Collège, un établissement où l'on enseignait. Il importe, dans ce cas, de ne pas oublier que le mot collège a été souvent employé avec l'acception particulière d'établissement- habité par des religieux ^
Pour se faire une idée de ce qu'était vers 1622 le faubourg de Pau, au milieu duquel, dans une belle situation, en face des Pyrénées, furent élevés les bâtiments du Collège, que l'on se représente une grande étendue de champs où étaient çà et là des maisons, des hordes (granges), des près et des jardins. On n'y avait accès que par des chemins étroits, par des sentiers. Sur ces chemins, sur les sentiers, redressés, rectifiés, élargis, furent ouvertes pendant que l'on construisait le Collège, ou après qu'on l'eut construit, les rues qui limitent ou avoisinent l'enclos du Lycée et le Lycée même : rues Barbalat, Lamothe, des Arts, St-Louis-de-Gonzague, des Orphelines, non loin de la rue Lacoudurè, appelée ensuite rue de Nay, qui est plus ancienne que les autres ; c'est aujourd'hui la rue de Lycée ^.
Vallet de Viri ville, Moyen âge et Renaissance
2. Les divers noms qui, à différentes époques, furent donnés aux rues de Pau, ont été recueillis et expliqués par M. Lacaze ; voy. Bulletin de la Société des Sciences, Lettres et ArtSf t. xvii.
Les Jésuites mirent un assez grand nombre d'années
là élever cet ensemble de constructions qui devait
I former « un beau Collège », comme disait, mais en se
I trompant de date, Tauteur de V Histoire du Bêarn '.
■ M. Riciiaud, ancien proviseur du Lycée, l'a décrit
I ainsi : « Ces bâtiments d'un aspect un peu sombre au
I dehors, mais vastes et commodes au dedans, inondés
d'air et de jour, entourés de jardins et de bosquets,
regardant au midi les Pyrénées resplendissantes, sont
si grands, si beaux, si merveilleusement appropriés
à leur destination, qu'il semble que les Rois, ayant
déjà leur palais à l'une des extrémitésde la ville, aient
voulu que les Sciences eussent aussi le leur à l'autre
extrémité ^. » Cette description serait excellente, si
l'on y faisait quelque réduction dans le relief et dans
l_ certaines couleurs.
Nous avons déjà indiqué que sur l'un des bâtiments, I celui qui est, au sud, la façade principale du Lycée, I on voit en chiffres de fer la date de 1640 au-dessus du I premier étage, côté du midi, à laquelle date correspond, du côté opposé, celle de 1641.
Voici donc, pour l'histoire de notre établissement d'instruction publique, deux dates fondamentales, si cela peut se dire : — 1632, institution royale du Collège de Pau ; — 1640-41, Collège construit (moins l'Eglise St-Louis-de-Gonzague). Dans cet interyalle de près de vingt ans, le Collège fonction na-t-il, y eut-il des cours d'enseignement faits par les Jésuites ? On le peut conjecturer pour les années qui suivirent immédia-
Iteraent 1622 ; cela est incontestable pour les années gui précèdent de plus près 1640-41 : un de leurs élèves, çui (ut des plus célèbres et des plus renommés, mais pon le meilleur et le plus édifiant, le comte de
Gramont, dont nous aurons à parler bientôt, était sorti du Collège un ou deux ans avant 1639. Les Jésuites avaient dû avoir hâte de seconder les vues de Louis XIII, qui venait de rétablir le catholicisme en Béarn. On a dit qu'en instituant le Collège, le Roi avait voulu « exercer — par les Révérends Pères — une action sur les classes élevées du pays et pénétrer la jeunesse lettrée du sentiment catholique ^ ». Aussi peut-on croire que les Jésuites, immédiatement après qu'ils eurent obtenu l'institution royale d'un Collège, s'empressèrent d'approprier leur « résidence » primitive pour y installer quelques salles de classe ; des professeurs et des régents pouvaient y être déjà logés. En effet, dès 1622 fut perçue, en partie, la dotation de Louis XIII (rente annuelle de 12,000 liv.) On trouve aux Archives Départementales, B. 3658, la quittance autographe du P. Pierre Coton, provincial ^ de la Compagnie de Jésus, pour la pension du Collège de Pau. On y remarque, en fait d'orthographe, qu'il n'était guère orthodoxe ; c'était moins sa faute que celle de son temps.
Je soussigné Pierre Coton, Provincial de la Compagnie de Jésus an Guyenne, confesse avoir receu contant de M. Bernard de la Campagne, trésorier, par les mains de M. Isaao d'Alchimia (de Lechimia), commis an la recette générale des finances du Roy Navarre et Bearn, la somme de trois mille livres tournoises sur et an déduction de la somme de douze mille livres tournoises qu'il a pieu a Sa Maiesté ordonner pour la fondation qu'elle a fait de son Collège royal de notre Compagnie an la presante ville de Pau, de laquelle somme de trois mille livres j'aquitte le dit de la Campagne, de l'Achimia (de Lechimia), et tous autres par la presante que j'ay signé de ma main. Fait à Pau ce 13 de Septanhre 1622. — Pierre Coton Provincial.
L'abbé Puyol, Louis XIII et le Béarn
2. Dans l'Inventaire des Archives, 1. 1, p. 298, il y a « principal » au lieu de « provincial » qui est dans Tautographe.
Le 13 août de cette même année, les Jurats avaient écrit au Provincial qu'ails acceptaient le Collège ». On ne connaît de la lettre des Jurats de Pau que ces quelques m^ts de mention. Arch. Dép. D. 10^ Il n'est donc point possible de dire au juste ce que pouvait signifier Tacceptation dont ils parlaient. Aucun avis ne leur avait été demandé, lorsque ce fut le bon plaisir de Louis XIII d'instituer à Pau un Collège. L'institution faite, le patronage de l'établissement aurait-il été offert aux Jurats ? Ce n'est pas croyable : il est de principe chez les Jésuites de ne laisser point s'immiscer dans leurs affaires, pour les surveiller et diriger, des personnes étrangères à l'Ordre. Peut-être les Jurats de Pau se montraient-ils, dans leur lettre, satisfaits d'avoir ici un établissement, par lequel allaient « être augmentés le feien et commodité de la ville, dont les enfants pourroient en icélluy Collège estudier et profiter pour n'estre imbécilles et ignares ». C'est ainsi que l'on parlait ailleurs, jadis, dans des circonstances à peu près analogues, en ajoutant que cela « serait l'honneur de la ville et accroissement du bien public, à la raison» que des lieux circonvoisins y viendroient grand nombre d'enfants, lesquels laisseront plusieurs deniers pour leurs affaires, nécessitez et négoces, dont le tout redondera au bien public ^ ».
Le P. Coton, à qui avait été adressée la lettre du 13 août 1622 que nous venons de mentionner, était provincial ^ de la Compagnie de Jésus en Guyenne, et
1 . ^Inventaire des Ardiives, t. m, Série D, p. 4, indique, par erreur, que les Jurats acceptaient la. direction du Collège.
E. Gaullieur, Histoire du Collège de Guyenne
3. Dans la hiérarchie des fonctionnaires delà Société de Jésus, le «provincial » gouverne, administre et surveille une province avec toutes les personnes, toutes les maisons, tous les hiens qui appartiennent à l'Ordre.
non, comme on Ta cru S « directeur » du Collège de Pau. Celui qui, le premier, eut le titre de « recteur du Collège royal », fut le P. Jean de La Renaudie. Il est ainsi nommé et qualifié, dès le mois de juillet 1623, dans plusieurs actes notariés.
Puisque, cette année-là, il y avait à Pau un « recteur du Collège royal », il fallait bien, comme nous l'avons dit plus haut, que la « résidence » primitive des Jésuites y fût déjà quelque peu organisée pour être une maison d'enseignement. On sait que les Collèges appartenant à la Compagnie de Jésus sont gouvernés par un recteur ; il est chargé de diriger, de régler les études, de surveiller l'enseignement et tous les exercices.
1. Dugenne, Panorama historique^ etc.'- L'erreur de M. Dugenne a été fort méchamment relevée dans les Chroniques du Déarn par un vicomte de contrebande, L. T. d'Asfeld, qui s'est, lui, grossièrement trompé sur le même sujet. — Voy. dans le Panorama historique, 2* édit., p. 404, ce qui est dit du personnage d'Asfeld.
CHAPITRE II
Construction du Collège avant et après 1640. — « Provisions des Jésuites pour la bastisse ». — Cent pieds d'arbres du bois de Pau.
— Lettre de Louis XI IL — Les trois pavillons, -r- Appropriations anciennes et modernes des bâtiments. — « Le parterre ».
— La cour de ménagerie. — Constructions à droite et à gauche de la « porte cochère ». — La boulangerie, l'apothicairerie. — « L'infirmerie des étrangers passans ». — Le chiffre des Jésuites.
— Corridors et dortoirs. — Le cadran solaire. — La cour des classes. — Classes et chambres. — L'oratoire. — La « salle de tragédie ». — L'infirmerie des Jésuites. — la chaire du réfectoire.— Entrée principale du Collège des Jésuites. — Le portail de marbre. — Le parloir ou salon de la porte du Collège royal.
— « Un maître escalier en pierre de taille ». — Boutiques louées.
— L'église des Jésuites. — Murs de l'enclos. — La domenjadure de Batsalle. — Le Parc Beaumont. — Le terrain appelé chapèu (chapeau, tricorne). — La côte de l'Ousse (ancienne côte de Bizanos).
La date de 1640-41 a été rappelée ci-dessus, p. 11, comme celle du Collège construit. Expliquons-nous : le gros œuvre était presque fait, mais tout, dans quelques-unes des constructions, n'était pas encore complètement achevé. En parcourant les « comptes » tenus par les Jésuites, Arch. Comm. de Pau, G G. 212, on voit qu'après 1640-41 on eut encore, pendant plusieurs années, à travailler « au bastiment ». Ainsi, en 1642, les Jésuites avaient, en « provisions pour la bastisse », 65 poutres, 2 milliers de briques, 25 arbres coupés à la forêt du Roy.
Louis XIII leur avait fait don de cent pieds d'arbres. « Afin, disait-il, de donner moyen aux Pères Jésuites
de nostre ville de Pau d'advancer promptement le Collège, église et maison qu'ils font bastir par nostre permission, nous leur avons, par nos lettres-patentes du 15 avril 1639, fait don de la quantité de cent pieds d'arbres à prendre dans nos forêts de la Ousse et Larron de nostre dit pays de Béarn^ ». Arch. Comm. de Pau, G G. 211.
Des matériaux en grande quantité avaient été amassés. En 1648, on avait 1,000 tombereaux de cailloux, 900 tombereaux de sable, 20 poutres grandes et petites. En 1652, on porte sur le « compte » que l'on a 20 poutres grandes et petites, 30 chevrons, 250 soliveaux, 1,500 tuiles à canal, 200 tombereaux de cailloux, 150 tombereaux de sable.
Les travaux de l'église ^ (il ne s'agit point, on le verra bientôt, de celle de Saint-Louis-de-Gonzague) avaient été terminés en 1647. Cette année, on avait dépensé 3,579 liv. pour « la bastisse et le rétable de l'autel ». On reçut en 1650 « dons et aumosnes pour Téglise », 441 liv.; des « ornements et meubles d'église» coûtèrent 200 liv. en 1652.
L'église n'ayant été achevée qu'en 1647, où se faisait jusqu'alors le service divin? Dans quelque église de Pau, d'abord, et au Collège même, probablement, dès que fut .fait un « oratoire » à l'étage au-dessus du bâtiment des classes.
Le Collège que les Jésuites bâtirent, et dont toutes les
1 . C'est le bois do Pau, la forêt appelée de Baslard, du uom d'un grand maître des eaux et forôls (xviii» siècle). Lo bosc de Larron^ en 1394. — La Ousse, appelée plus fréquemment l'Ousse-du-Bois ou l'Oussère. — Cf. « Baslard et Oussère », dans lo Dictionriaire Topographique des Basses-Pyrénées de Paul Raymond.
2. « Compte » des Jésuites, 1G36, Arch. Comm. de Pau, G G. 212 : — Matériaux de Vôglise ; pierre taillée, 60 charretées ; non taillées, 20 cliarr.; marbre, 7 charr.; briques, 2U milliers; cailloux, 1,000 tombereaux; sable, 500 tomb. ; chaux, 15 charr.; chevrons pour la charpente ont coûté 135 liv.; tables (planches) de sapin, 3 charr.; sapins pour les échafauds, 2 charr. »
parties subsistent encore, mais avec des changements que des besoins nouveaux, à différentes époques, ont rendus nécessaires, consistait en deux grandes constructions longitudinales du nord au sud, Tune à Test faisant face au jardin, l'autre à Touest à quelques mètres en arrière du mur qui borde aujourd'hui la rue Saint-Louis-de-Gonzague; elles étaient flanquées de trois pavillons carrés, plus élevés, deux au sud S un au nord-ouest^, et reliées l'une à l'autre par deux constructions transversales de l'ouest à l'est, entre lesquelles est la cour que les Jésuites appelaient « le parterre ». Attenantes aux deux pavillons du sud, de basses constructions s'étendaient jusqu'au terrain où est, de nos jours, la grande entrée du Lycée, qui s'ouvre sur « la cour d'honneur » de l'établissement ; c'était autrefois « la porte cochère de la cour de ménagerie ^ ».
Dans les basses constructions, à gauche de cette « porte cochère », étaient une remise, et, en suivant jusqu'au pavillon sud-ouest, quatre chambres; elles ont été transformées, dans ces derniers temps, en classes pour les écoles d'enseignement primaire du Lycée. La chambre qui joignait le pavillon, s'appelait « l'infirmerie des étrangers passans ». Arch. Dép. D. 10. On y entrait du dehors par une porte, qui est murée aujourd'hui, mais dont on voit encore la place des pierres de taille vers l'extrémité sud de la rue Saint-Louis-de-Gonzague. A droite de l'ancienne « porte-cochère », il y avait « un auvent appuyé sur des étançons et faisant retour en angle » jusqu'à
1. Celui du sud -ouest fut appelé « pavillon du clocher » ; celui du sud-est, pavillon de « la salle du Bureau d'administration », en 1778; aujourd'hui, pavillon de l'infirmerie.
Basse-cour du Collège
l'entrée du jardin près de la cuisine ; à cet angle étaient « la boulangerie et Tapothicairerie », qui sont de notre temps une salle de classe et une salle d'étude ^ à la suite de l'espèce de hangar, aux piliers de pierre, où se font les exercices de gymnastique. La salle de bain, à côté de l'entrée du jardin, n'existait pas autrefois; l'emplacement « servait de serre pour les bûchers ».
De la cour de « ménagerie », on allait, comme aujourd'hui et par le même passage, à la cour du milieu (jadis le parterre); mais, à ce passage, il n'y avait anciennement ni le parloir qui est d'un côté, ni l'escalier ^ de l'autre côté pour monter au premier étage du corps de logis du sud. Deux dortoirs (aujourd'hui, corridors) longeaient, au nord de ce corps de logis, les chambres du premier et du second étage ^.
Au rez-de-chaussée, tout près du pavillon de l'est, était « la chambre de dépense », qui est encore utilisée de la même manière que par le passé; elle servait aussi pour y « serrer les poires et autres fruits et autres décharges»; il y avait, en suivant jusqu'au pavillon du clocher, d'autres petites chambres ; on les a transformées, dans ces derniers temps, en petit réfectoire et en salles de classe ^, dont les portes donnent sur un corridor ouvert tout récemment.
On montait au pavillon du clocher et à celui de l'est par deux « escaliers dérobés ». Arch. Dép. D. 10. Au-dessus de la porte qui est au bas de l'escalier du
1 . Â cette salle d'étude est attenante une cour prise sur le jardin.
2. Voyez ci-dessous, en note, p. 22, la date de la construction de cet escalier.
3. Au premier étage est, depuis près de quatre-vingts ans, lappartement du proviseur.
4. Des deux petites chambres qui joignaient le pavillon du clocher on flt, il y a une quarantaine d'années, le parloir actuel du Lycée. L'ancien mur de refend y est soutenu par un arc fort hardi.
pavillon de l'est, se trouve en lettres de fer « Tabréviation symbolique I H S (Jésus-Christ Sauveur), qui est le chiffre des Jésuites ^ ». On aperçoit au haut du pavillon du clocher un cadran solaire qui ne date pas, croyons-nous, de l'époque où le Collège fut construit; on y lit ces mots latins : Ortum vides, Occasum nescis.
Un philosophe qui interpréterait cette indication de deux points opposés de l'horizon au sens des choses de la vie, dirait qu'elles tournent autrement que le vulgaire ne le croit, et qu'il y en a beaucoup dont l'homme voit l'origine et dont la fin lui échappe. Les Jésuites bâtissant, à Paris, le Collège de Clermont^, savaient-ils que Molière et Voltaire y seraient élevés 1
La cour qui est au nord du Collège portait, comme de nos jours, le nom de « cour des classes » ; on y entrait par le portail qui est en face de la rue Lamothe^. Le bâtiment, au sud de la cour, « composé de six classes, théologie, seconde, troisième, quatrième, cinquième, sixième », Arch. Dép. D. 10, n'avait qu'un étage, où était « l'oratoire » des Jésuites ; il y a là actuellement deux étages ; des dortoirs y sont établis.
Les classes, de moitié moins grandes que ne sont les nôtres, étaient séparées, chacune, par un mur d'une chambre qui avait porte et fenêtres donnant sur « le parterre».
A l'angle nord-ouest de la cour des classes, le rezde-chaussée du pavillon servait de « salle de tragédie »,
1. J. Quicherat, Histoire (du collège) de Sainte-Barbe . — L'auteur raconte l'anecdote suivante : « Lorsque feu Mgr Affre vint consacrer la nouvelle chapelle de Sain te- Barbe en 1847, voyant tracés dans des médaillons qui décorent ia sacristie les noms de saint Ignace de Loyola et de saint François Xavier, il se pencha à Toreille du directeur de la maison, et lui dit en souriant : * Je ne vous croyais pas si jésuites à Sainte-Barbe. » Le bon évèque parlait là comme s'il n'eût jamais su que les deux héros de la compagnie de Jésus avaient été élèves de notre collège. »
2. Lycée Louis-le-Grand, fondé au xvi* siècle pour les Jésuites par Guillaume Duprat, évèque de Clermont.
Rue des Jésuites », en 1693. Arch. Dép., C
— aujourd'hui, « salle des Exercices * ou de Distribution des prix » ; --- venaient ensuite, le long de la cour, les classes de physique, de logique et de rhétorique^, au-dessus desquelles étaient « une chambre appelée la Congrégation des écoliers ^ et une autre chambre pour étude ».
Sur le côté opposé s'élevait la moitié presque de la grande construction longitudinale à l'est du Collège. Il y avait là, au rez-de-chaussée et aux étages au-dessus, trois dortoirs, éclairés par des fenêtres donnant sur la cour, et qui longeaient des chambres ayant vue sur le jardin. Cette partie de l'un des grands bâtiments du Collège n'a plus la même hauteur qu'autrefois ^ Elle a été baissée d'un étage.
Dans les premières années du siècle présent, on y fit des travaux pour une appropriation nouvelle :
— salles de récréation au rez-de-chaussée du côté du jardin, salles d'étude au-dessus ; corridor en bas et corridor en haut du côté de la cour ; — au rezde-chaussée, il n'y a plus aujourd'hui que des salles d'étude ^. — Le corridor d'en bas, à l'extrémité duquel s'ouvre, à gauche, une porte pour entrer à l'Eglise St-Louis-de-Gonzague, et où était, à droite, le couloir de trois affreux petits séquestres, ce corridor est le prolongement de celui qui du réfectoire conduisait à l'escalier en pierre par où l'on montait aux apparte-
1. Anciennement, « la salle destinée pour soutenir les thèses ».
2. Les classes du Lycée, philosophie, rhétorique, seconde, etc., sont distribuées dans les salles de cette cour autrement qu'elles ne l'étaient autrefois.
3. Réunion d'étudiants choisis parmi toutes les classes, qui se livrent à des études et à des exercices particuliers. Voy. Les Jésuites par J. Huber, professeur de théologie catholique à l'Université de Munich ; trad. par Â. Marchand, Paris, 1875.
4. £n 1778, au premier étage, « des chambres servaient pour le pensionnat ». Arch. Dép. D. 10.
5. Une cour prise sur le jardin est attenante à ces salles d'étude.
ments du corps de logis de l'est. Entre cet escalier, qui subsiste encore, et le réfectoire, se trouvait « rinflrmerie^ distribuée en quatre chambres ».
Ces chambres ont été utilisées pour des classes. L'une d'elles a été récemment transformée en « cellier » .
L'espace qui sépare le réfectoire de la cuisine s'appelait « le lavoir ». Il y avait là une fontaine de marbre à nombreux robinets.
Nous ne saurions dire par qui fut faite la belle chaire du réfectoire, dont les sculptures sont remarquables. Dans le « compte » des Jésuites de 1652, il est constaté qu'il fut dépensé 350 liv. pour « boisement haut et bas d'une chambre.... et pour la chaire du réfectoire ».
Un sculpteur habile, Martin Caron, né à Abbeville (Somme) en 1626, était venu s'établir à Lescar, où il mourut en 1669. Etait-il dans cette ville en 1652 ? Rien de ce qu'ont dit de lui MM. P. Raymond^, Le Cœur ^ et Gorse *, n'^a pu nous l'apprendre. Le cas échéant, la chaire du réfectoire pour laquelle il fut dépensé, cette année, près de 350 liv., serait-elle son œuvre? On ne pourrait, tout au plus, que le supposer.
Le Collège des Jésuites avait son entrée principale, à l'ouest, par le portail de marbre ^ que l'on voit encore sur la rue St-Louis-de-Gonzague ; ce portail s'ouvrait sur une petite cour par où l'on arrivait à la « salle du parloir », qui communiquait, d'un côté, à « un maître escalier en pierre de taille, par lequel on
1 . L'infirmerie du Lycée est, depuis les premières années de notre siècle, à rétage'supérieur du pavillon de l'est, inondé de lumière et d'air salubre.
Promenades Archéologiques en Béarn^ p
4. Bulletin de [&§ociété Hes Sciences, Lettres et Arts de Pau, t. xvii.
5. Il sera décrit en détail lorsque nous aurons h dire comment 11 fut refait en 1766. — Le portail qui est à une petite distance de celui-là n'existe que depuis peu d'années.
montait aux appartements * » ; ce parloir, « le salon de la porte du Collège royal », comme on disait en 1692, communiquait, d'un autre côté, à l'église ; celle-ci joignait le pavillon du sud, appelé « le pavillon du clocher ».
Nous n'avons pu savoir ce qui se trouvait, comme inscription ou emblème, dans l'ovale et le carré de pierre superposés qui sont encore sur le mur au-dessus de la porte du parloir.
Quelques années avant 1830, sous le provisorat de M. Tabbé Ramond, on fît de l'ancien parloir du Collège une salle où les élèves étaient réunis, un jour de chaque semaine, pour entendre la lecture des notes Ce fut ensuite « la salle des externes » ; elle était ouvertepoureux,chaquejour,matinetsoir,l/4d'heure avant l'entrée en classe. On l'a appropriée, depuis quelques années, afin de l'utiliser pour l'enseignement.
Il a été dit plus haut que la grande construction longitudinale à l'ouest du Collège s'élevait à quelques mètres en arrière du mur qui borde la rue St-Louisde-Gonzague. L'espace, qui est vide aujourd'hui, entre ce mur et la construction en arrière, à droite et à gauche du portail de marbre, était occupé par des maisons où logeaient des locataires des Jésuites^. Ces maisons, chacune à un étage au-dessus d'une boutique dont l'entrée formait arceau, étaient louées pour 222 liv. en 1652 ; et, dans les « comptes » de 1662, on trouve qu'il fut perçu « du louage des boutiques, 117 liv. » Arch. Comm. de Pau, G G. 212. On voyait
1 . Cet escalier fut démoli vers 1830 ; les pierres de taille qui en furent enlevées servirent à construire l'escalier par où l'on monte à l'appartement du proviseur.
2. Les Bénédictins les louèrent aussi de 1778 à 1790. Gorêpte que les Bénédictins, desservant le Collège Royal de Pau, rendirent à la fiu de 1790 aux Administrateurs du district de Pau. — Nous tenons ce renseignement de Tobligeance de M. Lasserre, avocat, ancien bâtonnier.
encore, vers 1840, une de ces petites maisons entre le pavillon nord-ouest et le portail de marbre.
Ce qui était « l'église ^ » des Jésuites, entre le parloir et le pavillon du clocher, fut appelé « la chapelle » pendant les premières années du siècle présent. Depuis que Téglise St-Louis-de-Gonzague a été — il y a près de 40 ans — achevée et appropriée pour la célébration des offices, cette « chapelle », l'ancienne « église » des Jésuites, a été transformée. On y installa, d'abord, des salles de classe en bas ^, un dortoir en haut ^ ; et, plus tard, après 1869, il y a été pratiqué une large ouverture avec une espèce de portique par où l'on voulait faire l'entrée principale du Lycée ; on y a accès de la rue St-Louis-de-Gonzague par le second portail indiqué à la note 5 de la page 21.
Des trois longs murs, « hauts de sept pieds », que les Jésuites avaient élevés au pourtour du jardin, il n'en reste que deux, ceux de l'est et du sud; les demi-ronds qui se trouvent aux angles étaient des cabinets. Arch. Dép. D. 10. Le troisième mur au nord fut démoli et celui qui longe aujourd'hui la rue Barbalat a été construit, il n'y a pas bien longtemps, lorsque le Lycée céda à la ville, pour l'élargissement de cette rue, le terrain des deux allées de platanes qui sont là en bordure.
A l'est et au sud du Collège étaient les terres de la
1. « L'église est éclairée par cinq croisées du côté du levant (sur le parterre) ; la sacristie est aussi éclairée d'une croisée (c'est aujourd'hui une salle d'armes) ; il y a une chapelle de Sl-Joseph dans ladite église ; les murs au pourtour de la sacristie, do môme que ceux de l'église et corridor qui conduit uu clocher, seront rafraîchis en leur blanchissage au plâtre, et à laquelle sur toute leur face intérieure, on prenant la précaution nécessaire pour éviter que la peinture <les boisures, tableaux ou autrement ne soient dégradés par ledit blanchissage ». Texte de 1778, Arch. Dép. D. 10.
Les classes de huitième, septième, sixième et cinquième
3. Le corridor qui longe ce dortoir a remplacé la galerie qui conduisait à la tribune de l'église.
domenjadure * connue sous les noms de Lafitte, du Frexou ^ et de Batsalle^ qu'elle a eus du xvr au xix' siècles; c'est aujourd'hui le « Parc Beaumont », propriété communale ^ depuis le 13 mars 1878. Le terrain, où sont la maison du concierge, la grille et la serre à l'entrée du Parc Beaumont jusqu'à une petite distance en avant, était séparé de l'ancienne domenjadure par un chemin en contre-bas. Ce terrain ^ appartenait aux Jésuites ; le chemin qui le limitait, et tournait ensuite pour longer le mur de l'enclos du Collège ®, avait son amorce à la « côte de l'Ousse ^ ».
1. Domenjadure^ propriété noble. Dictionnaire Béarnais de V. Lespy et P. Raymond.
2. Frexou (Frexo, Fraixo) Freche, Dufrechou ; formes du mot béarnais rexouj anc. raxo, frône (lat. fraxinus). La lettre x tenait lieu de ch dans l'ancien béarnais. V. Lespy, Grammaire Béarnaise, 2« édit. p. 95.
3. De Batsalle, domenger de Lafltle. Arch. Dép. B.677. — Noble Théophile de Batsalle, sieur de Lafitte, de Pau. Arch. Dép. D. 10. — La date de la création du fief de Lafltte est antérieure à 1538. P. Raymond, Catalogue des maisons nobles du Béam.
4. Madame la comtesse de Noailies, née de Beaumont, demeurant au château de Buzet (Lot-et-Garonne), vendit à la ville de Pau, le 13 mars 1878, (pour la somme de 800,(X)0 fr.), la propriété sise en cette ville à côté du Lycée,
connue sous le nom de Beaumont et autrefois Batsalle M"« la coihtesse
de Noailies était propriétaire des immeubles vendus pour les avoir recueillis de la succession de M»* Marie-Ëlisabeth-Alzire de Beaumont, veuve de M. Christophe- Amable-Amédée comte de Beaumont, héritiers de M. le vicomte de Beaumont, ancien préfet des Basses-Pyrénées, qui avait acquis (en 1834, pour 30,000 fr.) le domaine, appelé successivement la domenjadure Dufrechou et Batsalle, de M. Brififault, aîné, propriétaire à Coarraze. (Etude de M« Laforgue, notaire à Pau . )
5. C'était un petit bien, appelé chapèu (chapeau, tricorne, peut-être à cause de sa forme triangulaire). Le sieur Jacques Elle l'avait acquis, le 30 messidor au IV, des Administrateurs du Dép. des Basses-Pyrénées, et l'avait vendu au sieur Mouhous, le 10 nivôse an XI. Il faisait partie de la propriété Batsalle, lorsque celle-ci fut achetée pour la somme de 30,000 fr. par M. le vicomte de Beaumont, le 30 novembre 1834. (Etude de M« Sempé, notaire à Pau.) — En 1790, petit champ que les Bénédictins avaient afifermé pour soixante livres au sieur Mathieu, cabaretier. Compte des Bénédictins, etc. ; voy. cidessus, p. 22, note 2.
6. Dans un relevé sommaire, conservé au Lycée, de pièces relatives au Collège dos Jésuites, on trouve qu' « en lti41, le 13 août, il y eut accord des Jésuites et de Fraixo pour le regard d'un chemin qui passe devant la maison de Laûtte (domenjadure de Batsalle), où l'on a le droit de passer avec charrette, chevaux et bétail » . — Cf. Arch. Dép. D. 10. Ce chemin est appelé « chemin du Freche » ou « chemin de Batsalle ». — Il aboutissait à l'extrémité de Tallée qui est à côté du bâtiment récemment construit pour le Jeu de Paume.
7. L'ancienne « côte de Blzaaos », celle qui conduit à la passerelle sur l'Ousse.
On le combla, lorsque fut construite la maison du Parc Beaumont, vers 1840.
Du bord de l'Ousse, on montait par un chemin fort raide au faubourg de la ville dans la direction de la rue Lacoudure (rue de Nay, aujourd'hui rue du Lycée). Les Jésuites cédèrent, dit-on, le 1"" novembre 1672, aux habitants de Bizanos un morceau de terrain pour y faire le chemin qui vient à Pau ^ Arch. Dép. D. 10. Le chemin existait déjà ; les Jésuites n'eurent donc à céder du terrain que pour le rectifier ou l'élargir sur quelque point. A l'endroit où il aboutit à l'ancienne rue Lacoudure (entre le Lycée et l'hôtel Beau-Séjour), il séparait le Collège d'une propriété appelée « la maison de campagne des Jésuites ». Arch. Dép. C. 1047. De là, le nom de « ménagerie ^ » qu'avait la cour du Collège qui était en face.
t. Voy. la note?, p. 24.
2. « Le mot ménagerie désignait autrefois un lieu placé dans le voisinage d'une maison de campagne et où Ton élevait des animaux domestiques. » Voy. Chérupl, Dictionnaire historique^ etc.
CHAPITRE III
Maison de campagne des Jésuites. — Métairie noble de M. Henri de Tisnès, juge de Béarn. — Le Bois-Louis. — Vergers et vignes. — Le « Sépulcre ». — Maison de récréation. — Chênes et aulnes. — Les Jésuites devaient hommage au roi pour la possession noble du Bois- Louis. — Cérémonie de l'hommage.
— Jeanne de Tressens ; acte de donation de sa maison. — Deux femmes. — Les Jésuites et leurs voisins. — Affaires d'intérêts. — Le testament d'Antoine de Pujo de Lafitole.
— Lettre de l'évêque de Castres. — Legs de Madame de Mesplès ; opposition de sa fille. — Chance de plaider avec M. de Samsons .
Les Jésuites avaient acheté leur maison de campagne peu de mois après que Louis XIII eut institué le Collège.
Par un contrat passé le 15 septembre 1622, M. Henri de Tisnès, juge de Béarn au siège de Pau, s'était engagé à vendre pour la soiïime de neuf mille livres tournoises au R. P. Coton, provincial de la Compagnie de Jésus en Guyenne, une métairie noble ^ communément appelée de Tisnès.
Elle est depuis fort longtemps plus connue sous le nom de « Bois-Louis » ; on Ta aussi appelée « Beau-Louis » dans quelques pièces des Archives. M. Dugenne prétend, Panorama historique, etc., que le domaine s'étendant jusqu'au château de Bizanos
1. «Lettres patentes du mois de juillet 1616 contenant affranchissement de toutes sortes de rentes, et anuoblissement du Bois-Louis obtenu par M . de Tisnès. » Arch. Dép. D. 10.
fut donné par Louis XIII aux Jésuites ^ et que la belle allée d'arbres, comprise dans son enceinte, fut « sans doute baptisée du nom de Bois-Louis » par reconnaissance, en mémoire du « présent » que le roi leur avait fait. La reconnaissance part d'un bon naturel ; mais elle n'a que faire ici, puisqu'il est établi sur titres authentiques que le Bois-Louis fut acheté par les Révérends Pères à M. Henri de Tisnès.
D'après ces mêmes documents, il s'en faut de beaucoup que la propriété des Jésuites s'étendit jusqu'au château de Bizanos; elle ne dépassait guère, si elle y atteignait, le terrain sur lequel est actuellement l'usine à gaz.
Le R. P. Coton ayant été « obligé de s'en aller vers la province de Guienne » donna procuration au Père Gilbert Rousseau, prêtre, de la dite Compagnie, pour passer le contrat d'achat de la métairie que M. de Tisnès s'était engagé à vendre, et qu'il avait « baillée» au P. Coton « pour en faire les fruits siens » dès le 15 septembre.
Ce contrat d'achat fut passé le 7 octobre 1622. La métairie, y est-il dit ^, comprenait des maisons, bordes (granges) et murailles, le long du chemin public, pressoir, cours, jardin, verger, vigne, bois de haute futaie, taillis, champs et pré, tout en un tenant ; elle confrontait avec le chemin public qui va de la rue de La Codure ^ à Nay, avec le ruisseau appelé l'Ousse, avec le jardin et vigne de M" Auger d'Hereter, notaire,
t. C'est à M. d'Aine, Intendant, qu'il faut aussi imputer cette erreur; dans un rapport adressé à M. le ministre, le 29 août 1772, il parle d' « un terrain clos considérable qui fut donné par le feu Roy et qui est appelé le Beau-LouiSt affermé 1700 livres ». Arch. Dép.
Archives Départementales, E
3. La Codure ; on écrivait aussi « Lacodure, Lacoudure et La Coudure ». Voyw ci-dessus, p. 10.
avec la vigne du sieur de Pardies^ conseiller en la cour de Parlement, et avec terre et champ du sieur de Salettes.
Dans la vente faite par M. de Tisnès, étaient aussi compris « terre, champ et taillis », au delà de l'Ousse, « confrontant avec ledit ruisseau, avec le canal de la rivière du Gave qui va au moulin de Pau, avec un pré et champ du sieur Ferran, avocat, avec terre et jardin de la Liguoa^ et avec chemin public qui tire à Nay ».
Il n'entre pas dans notre propos de rappeler par le détail les acquisitions successives par lesquelles les Jésuites agrandirent, après 1622, la métairie et autres terres qu'ils avaient achetées à M. de Tisnès. Ils laissèrent ces propriétés, quand ils furent dépossédés du Collège, en 1763, bien plus étendues qu'elles ne l'étaient lorsque M. de Tisnès les leur vendit ; ils en avaient fait un beau domaine ^.
C'est là que, dans la première moitié de ce siècle et tout récemment encore, ont été bâties, à partir du n*' 21 de la rue du Lycée et le long de l'ancienne côte de Bizanos jusqu'à la passerelle sur l'Ousse, tant de grandes et charmantes demeures, hôtels et maisons, d'où l'on a la vue merveilleuse, tout ensemble riante et grandiose, des bords du Gave, des coteaux et des Pyrénées.
Là, tout à côté de la rue de Nay (rue du Lycée), à quelques pas de leur Collège, les Jésuites avaient
1. Terrain altenant à la maison de M. de Pardies, laquelle se trouvait près de l'emplacement où a été bâti l'hôtel Saintrailles (hôtel Ldbre), n* 17 de la rue du Lycée. Voy. Dugeune, Panorama historique, etc.
2. Lecture douteuse. — Il est dit dans un autre texte (1778), Arch. Dép. D. 10, que les Jésuites possédaient au delà de l'Ousse (bout du pont) « une pièce, pré ou labourable, appelée Lignon, sur laquelle est une petite maison en torchis, un petit jardin et un petit coin de bois ».
3. Propriété Nationale après 1790, donnée à la Ville en 1808, vendue à des particuliers, par lots, en 1809-10. »
« neuf petites chambres » en plein midi, une grange de cent huit pieds de long, des pressoirs ; — sur le versant de la colline, des vergers, des vignobles, où mûrissaient aux chauds rayons du soleil les fruits savoureux, les grappes vermeilles; —ensuite venaient des viviers, des champs, des prés \ et « la maison de récréation sur la rive du bois » tout près de TOusse et du canal du moulin qui séparaient le domaine du Bois-Louis proprement dit des champs et des bois que les Révérends Pères possédaient au delà du ruisseau et du canal.
C'étaient, au delà de TOusse, à droite du canal dérivé du Gave, des taillis et champs jusqu'au chemin public de Bizanos ; à gauche de ce canal, vers le terrain où est actuellement la Gare, « une pièce de terre, bois, nouveau complant en chesnes de rage d'environ 25 ans, bien garni, et plantés à la main et à distances égales, parmi lequel il y a beaucoup d'arbustes en saules et alniers (aulnes) qui y croissent naturellement ».
Les Jésuites devaient « foi, hommage et serment de fidélité » au roi pour le domaine du Bois-Louis. Le document suivant est tiré des Archives Communales de Pau, G G. 211 :
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, seigneur souverain de Béarn, à tous ceux qui ces présentes verront sçavoir faisons que, ce jour d'iiuy, date de ces présentes, s'est présenté au bureau de nostre Chambre des Comptes de Navarre François Le Maye (Lemaye), religieux de la Compagnie de Jésus et sindic des Pères Jésuites de la présente ville de Pau, lequel pour obéir aux arretz par elle rendus les 23® février, 21» avril, 5« juin,
1 . Il y avait, au fond du vignoble, n un bâtiment en mur contenant dix pieds carrés, qu'on appelait le Sépulcre». Rappelait-il le Saint-Sépulcre, était-ce un caveau? Nous avons vainement cherché ce que c'était. — Au bout du pont de l'Ousse, du côté de Pau, était une petite maison avec un petit jardin distrait du Bois-Louis ; on l'appelait la Lingerie.
7« sept, et 12« nov. 1664, et autres sur ce intervenus, Nous a fait et preste en nostre dite Chambre les foy, bornage et serment de fidélité qu'il Nous doibt à cause de la maison, cbamp, pré, bois et vigne, tout en tenent (en marge, appelle le Beau- Louis), qu'ils possèdent noblement en la présente ville, mouvans de Nous à cauze de nostre souvereneté de Béarn, en la forme ordinaire et accoustumée, estant teste nue, genous à terre, sans espée, ceinture, espérons, manteau et gans, tenant ses mains jointes sur les quatre saints Evangiles, et lui a esté ordonné de bailler son adveu * et dénombrement, et le faire vérifier dans le temps porté par l'Ordonnance ; à faute de ce, ledit homage demeurera pour non fait.
A ces causes, ordonnons que cy aucunes saisies avoient été faites contre luy, faute d'homage et devoir non rendus, elles demeurent pour non advenues, luy faisant en ce cas main-levée des biens saisis, avec inhibitions et deffances aus commissaires qui pourroient avoir esté establis au régime et gouvernement d'iceux de luy donner aucun trouble ny empescheraent en la jouissance, sauf en autres choses nostre droit et l'autrui en toutes. En foy de quoy, Nous avons fait mètre nostre scel à ces présentes. — Donné à Pau, en nostre Chambre des Comptes de Navarre, le onzième jour de juillet, l'an de grâce mil-six-cens-quatre-vingtz, et de nostre règne le trente-huitième. — Du Pont.
Le domaine du Bois-Louis n'était pas la seule propriété qu'eurent les Jésuites à proximité du Collège. Ils tenaient de la libéralité d'une vieille femme infirme une maison sise au canton, au coin de la « rue de Nay » et de la « rue devant du Collège ». Cette maison était désignée, en 1693, sous les noms de la femme à qui elle avait appartenu et de ceux à qui donation en avait été faite : « Jeanne de Tressens des Jésuites, rue de Nay ». Arch. Dép. C. 1047. — C'est là qu'est, de nos jours, le Café de Bordeaux, n° 2 de la rue du Lycée ^. — Voici comment les Révérends Pères en
1 . Aveu, acte par lequel un vassal énumérait les terres et droits quUl tenait de son seigneur. L'aveu devait être remis dans les quarante jours qui suivaient la cérémonie de l'tiommage. Voy. Chéruel, Dictionnaire historique^ etc.
2. En 1776, « la maison appelée au Canton (coin de rue) qui fait face à la rue de Nay (rue du Lycée), à celle de devant du Collège (rue Salnt-Louis-de-
étaient devenus possesseurs ; Archives Communales de Pau, G G. 213 :
Sçachcnt tous présents et advenir que, constituée personnellement devant moy notaire public de la ville de Pau et tesmoins bas nommés, Jeanne de Trescens, autrement de Teuler, qui a dit que depuis longtemps elle a esté secourue, en santé et maladie, par les R. P. Jésuites du Collège royal de cette ville, et dans espérance qu*elle a qu'ils continueront et fairont des prières pour elle, pendant sa vie et après sa mort, et, de plus, luy accorderont que son corps soit ensevely après son descès dans leur église, en reconnaissance de ce dit bienfait, considérant son âge et ses infirmités, et qu'elle est hors d'état de pourvoir aux choses qui luy sont nécessaires pour vivre et entretenir sa maison, de son bon gré et volonté fait donation de sa maison et jardin situés en cette ville, appelés communément de Teuler ; confronte d'oriant et midy avec rues publiques, du couchant et du nort avec maison et jardin de Jean de Forcade et de Arnaudine de Lamy et de Mandes. — Donation acceptée par le P. Ignace Tartas et Jacques Doyhenard, recteur et syndic du Collège. — Fait à Pau, au sallon de la porte * du dit Collège royal de la présente ville, le 26 novembre 1692.
Qu'il nous soit permis de relater ici— le rapprochement semblera peut-être curieux— la donation qu'une bourgeoise de Bordeaux fît en 1570 au Collège municipal de Guyenne. Naudine de Roustault, femme de Pierre d'Andrieu, possédait une maison enclavée dans les dépendances de cette institution ; on y avait établi des classes, et, depuis Tannée 1533, cet immeuble avait été loué par la Ville pour le service du Collège.
Par acte du 4 mars 1570, Naudine Roustault fît don aux Jurats de cette maison, à la condition qu'elle
Oonzague), à laquelle est joint un petit jardin, qui confronte d'orient avec la rue de devant du CoUoge, d'occident avec la maison do Lacroutz,du midy avec laruedeNay, et du septentrion avec la grange de Crozeillos ». Arch. Dép D. 10. — En 1790, celte maison, « appelée du coin », était louée par les Bénôdictins pour 175 liv. à Gaye, marcclial-ferrant, et à Bergoret, marchand. Compte des Bénédictins, etc.; voy. ci-dessus, p. 22, note 2.
Au parloir; voy. ci-dessus, p
continuerait à être utilisée de la même manière que par le passé. L'acte porte qu'elle fait cette donation « pour illustrer et décorer d'une libéralité et munificence le dit Collège et sa patrie ; aussi dans l'espérance que les enfans que Dieu lui donnera seront institués en bonnes lettres et mœurs au dit Collège ^ ».
Par les donations qu'elles firent, ces deux femmes se ressemblent et diffèrent : elles avaient même cœur, la bonté; on est touché de la pieuse reconnaissance de l'une ; on doit louer chez l'autre la généreuse inspiration du sentiment patriotique et maternel.
Les Révérends Pères du Collège de Pau n'eurent pas toujours des voisins aussi bons, aussi dociles que Jeanne de Tressens. Mais est-il bien certain qu'euxmêmes aient été, en toute circonstance, des voisins commodes? « Qui a terre, a guerre, » dit-on communément. Citons quelques faits qui montrent que les Jésuites propriétaires eurent maille à partir avec le prochain ^.
Le P. Jean de la Renaudie, recteur du Collège royal, adressa une requête au parlement de Navarre contre la demoiselle de Salettes au sujet d'un chemin ^.
Noble Théophile de Batsalle, sieur de Lafitte, demanda à la cour que les Jésuites fussent condamnés au payement (de la dîme) des fruits qu'ils levaient dans leur enclos.
Un différend étant survenu entre les Révérends Pères et le Chapitre de Lescar au sujet de la dloie des fruits du Bois-Louis, on s'en remit d'un commun accord à la sentence de trois arbitres.
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3. Le Révérend Père prétendait avoir des droits sur un chemin que Mademoiselle de Salettes avait fermé.
Les Jésuites eurent à débattre devant les juges bien d'autres afîjaires, où il n'était question ni de chicanes de voisinage pour un chemin ni de dîmes à payer dûment ou indûment.
Une requête fut adressée par eux au Parlement, Arch. Dép. B. 6005, contre les Jurats deLembeye qui voulaient les empêcher de prendre possession de l'abbaye laïque de Lannecaube^
Voici un débat qui dura assez longtemps ; engagé devant le parlement avant 1642, il ne fut terminé qu'en 1647. Les Révérends Pères plaidaient contre MM. de Lafîtole (du pays de Vic-Bigorre) au sujet d'un testament d'Antoine de Pujo de Lafltole ^. Dans une lettre que l'évêque de Castres écrivait au P. Malescot, recteur du Collège de Pau, il est dit que les Jésuites auraient bien fait de prendre l'évêque de Tarbes pour seul juge de leur difïérend avec MM. de Lafltole, afin d'éviter ainsi un procès au cours duquel on peut s'entendre dire des choses désagréables. Les Jésuites eurent gain de cause.
Dans leur « compte » de l'année 1647, ils constatent que « les 4,000 liv. qui estoient deubz (dues) au Noviciat de Tholoze (Toulouse) ont été payées de 4,300 livres consignées par MM. de Lafitole, que le Collège a prises pour les prétentions qu'il a sur cette somme. Mais l'affaire n'estant pas entièrement conclue, ce payement ne doibt pas estre tenu pour tout assuré, jusqu'à ce que le différant qu'on a avec les d. sieurs de Lafitole soit entièrement terminé. — iVo^a que cette affaire fut terminée bientôt après par arrêt du Parlement. Ainsi, il n'y a plus rien à craindre. — Nota que le Collège ayant pris la susdite somme de 4,300 liv. et
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n'ayant employé que 4,000 liv. pour payer le Noviciat de Tholoze, a pris les 300 de surplus les employant à ses usages ».
On lit dans un autre «compte» des Révérends Pères (1658) que le Collège est saisi des obligations de feu Madame de Mesplès pour la somme de 10,450 liv., et que, Madame de Mesplès, sa fille, faisant opposition à la jouissance, il faudra peut-être plaider contre elle. On a aussi « chance de plaider» avec M. de Sansons, héritier de feu Madame de Masses, pour les arrérages de trois mois, 1,200 liv., et la somme de 16,000 liv. qu'elle a léguée au Collège pour une mission. Dès Tannée suivante, en effet, il y eut procès entre les Jésuites et M. de Samsons. Les documents que nous avons eu à consulter ne nous ont pas appris comment il se termina.
CHAPITRE IV
Comptes des Jésuites. — La visite. — Copie du compte de 1640. — Déficit. — Légèreté ou négligence. — Péché pardonné. — Abus des confusions dans la comptabilité. — Le sacré et le profane. — Provisions. — Etoffes pour les vêtements. — Nourriture. — Barriques de vin. — Revenu ordinaire de l'enclos et du Bois-Louis. — Animaux domestiques. — Volaille. — Provignement. — Donation pour la bibliothèque. — Achats de livres. — Dettes des Jésuites. — Intérêts au denier-vingt et au denier-quatorze. — Jeanne La Molère. — Les religieuses du couvent de Notre-Dame. — Le noviciat de Toulouse. — « Découvrir saint Pierre pour couvrir saint Paul ». — Les Jésuites obérés. — Lettre de l'Intendant, M. de Sérilly.
Les comptes cités à la fin du chapitre précédent et qui nous ont déjà fourni des renseignements fort utiles, sont curieux à étudier. Il y en a, aux Archives Communales de Pau, GG. 212, une série à peu près complète de 1636 à 1664, sous la rubrique : Recettes et dépenses de la maison de Jésus. Pour les Jésuites, à cette époque, la recette est « le receu», et la dépense « le despendu ».
Le recteur et le procureur ^ du Collège étaient tenus de soumettre leurs comptes au Provincial de la Compagnie en Guyenne, lorsqu'il faisait, chaque année, ce qu'on appelait la « visite ». Cette visite n'ayant pas lieu à date fixe, les comptes étaient vérifiés tantôt quelques mois avant l'année révolue, tantôt quelques
i. Dans les maisons, dans les collèges des Jésuites, le procureur est chargé des fonctions d' « économe ». — Il y a dans la Société un procureur pour les affaires temporelles de l'Ordre.
mois après. Ainsi, en 1635, la vérification avait été faite le 8 octobre; celle de 1636 est datée du 11 mars, et celle de 1637 du l**' mai; Tannée suivante, le Provincial fit la « visite » le l**' décembre.
L'intervalle d'une vérification à l'autre était quelquefois de deux années. Le compte que nous allons transcrire fut présenté le 9 novembre 1640 ; il établit l'état de la recette et de la dépense au Collège de Pau depuis le commencement de décembre 1638. Il ne peut être cité comme un modèle de bonne comptabilité.
Le voici, par livres, sous et deniers, tel qu'il fut soumis au R. P. Pitard, Provincial :
Le receu tant de la rente annuelle de la fondation royale * que des emprunts, revenu du Boy Louis et autres parties casueles 2 et
du restant en coffre, monte 44,958^ 2" 2*
La despense ordinaire monte 1 4,903 7 7
La despense en la bastisse 20,478 3 0
Payement de dettes 6,267 0 0
Tout le despendu monte 41,648 10 7
Partant plus receu que despendu 3,309 9 3
Laquelle somme devroit être en coffre, et ne s'y trouve néanmoins que 1,800 livres; lequel surplus (laquelle différence, plus clairement) provient, ou bien du dechecq de monoyes, ou bien de quelques articles ommis au despendu, ou bien enfin des mescontes arrivez soit depuis décembre 1638, soit auparavant :
Le Collège doibt 28,409^ O-O^
Luy est deu 1,200 0 0
Par conséquent doibt plus qu'il ne luy est deu. . 27,209 0 0 Nota. Queled. Collège ne doibt payer l'intérêtquede 13,000 livres.
Qui ne voit combien ce compte pèche, au moins, par le défaut de clarté.
On ne peut trouver de précis, dans l'article de la recette, 44,958 livres ^ que ce qui concerne la rente de
Sous et deniers omis pour simplificallon
la fondation royale; soit, pour deux ans, 24.000 livres. Si l'on examine le dernier compte, celui de 1638, on sait qu'il restait en coffre 1,505 livres; ce qui, joint à la dotation royale de deux années, constitue la somme de 25,505 livres. On a donc emprunté, de 1638 à 1640, et l'on a perçu pour revenu du Bois-Louis et pour casuel la différence entre 44,958 et 25,505 livres, soit 19,453 livres. De cette somme quelle part faut-il attribuer à l'emprunt, au produit du Bois-Louis, au casuel ï Dans une comptabilité régulièrement tenue, cela aurait dû être l'objet de rigoureuses précisions,
On dit dans le compte de 1638 à 1640 qu'il a été reçu 3,309 livres de plus qu'il n'a été dépensé; il n'y a cependant « en coffre » que 1,800 livres. Le déficit est de 1,509 livres. D'ofi provient-il? On ne peut, on ne ^eut point peut-être en faire connaître la cause certaine : on parle ou d'un déchet des monnaies, ou d'omissions dans le calcul de la dépense, o« de quelque mauvais compte avant 1638. En présence de ces trois suppositions, dont la dernière n'est guère charitable ô l'égard du prochain, il dut être bien difficile au Provincial visiteur, le R. P. Pitard, de se faire une opinion fondée sur la vérité, et s'il y parvint, il faut reconnaître qu'il eut une clairvoyance, une perspicacité peu communes.
Dans un autre compte, celui de 1659, les Jésuites constatent qu'ayant reçu 16,945 livres, ils en ont dépensé 16,717. L'excédent de la recette est de 228 liv.; mais il se trouve au coffre 545 livres. On en donne cette explication, qui est un aveu de légèreté ou de négligence : « On n'a pas eu soing de marquer assez exactement tout ce qui a été receu. »
Voici qui est plus grave : « Il appert du compte de 1647 que le receu estant de 25,094 livres et le despendu
de 21,531 livres », l'excédent de la recette est de 3,563 livres; « néantmoins ne se trouve au coffre que la somme de 2,945 livres, sans qu'on aye peu reconnoistre d'où vient le desfaut de mescomte qui est de 018 livres. » — Péché avoué est à moitié pardonné. Le R. P. Provincial dut accorder à celui-là un pardon complet.
Il n'est guère possible de savoir avec exactitude combien les Jésuites dépensaient chaque année, au Collège de Pau, pour ce qu'ils appelaient indifféremment : dépense ordinaire, l'ordinaire, entretien ordinaire de la maison, l'entretien ou frais de la maison. Le plus souvent, dans leurs comptes, le chiffre de cette dépense est confondu et fait somme avec ceux d'autres dépenses pour des choses d'espèces différentes. La confusion est telle, qu'il n'y a point la moindre clarté pour distinguer la part afférente à chaque objet. Quelle raison de procéder ainsi pouvaient avoir les Jésuites? Peut-être voulaient-ils éviter d'être trop longs î Comment ne s'apercevaient-ils pas qu'ils devenaient obscurs.
Quelquefois, cependant, ils oublièrent d'appliquer leur procédé défectueux. On trouve dans le compte de 1640 que la dépense ordinaire monte à 14,903 livres ; l'entretien de la maison, en 1647, est de 8,700*; année 1652, entretien ordinaire de la maison, 13,845"; et en 1654, entretien ordinaire de la maison, 10,594* ; — les frais de la maison sont en 1663 de 8,625 livres.
Mais, qu'il y ait augmentation ou diminution, on n'en indique jamais la cause.
Les Révérends Pères étaient si habitués à pratiquer des confusions dans leur comptabilité. quMls ne voyaient point combien il était peu convenable de n'établir aucune distinction entre le sacré et le profane. On lit dans le compte de 1662 : « En provisions
généralles pour la despense, sacristie, cousturerie, apoticairerie, cordonerie, 4,696 liv. »
Sous la rubrique Provisions, les Jésuites inscrivaient dans leurs comptes ce qu'ils s'étaient procuré pour les vêtements, pour la nourriture : — du drap, de la « rase » de Montauban, de la serge « pour les sottanes (soutanes) d'hiver», de la toile commune, de la toile blanche; — en 1636, ils ont 200 quartauts de blé, 150 livres de molue (morue), 11 oies salées, 6 quartiers de lard, 42 quintaux de burre (beurre), 50 livres d'huile d'olive, 150 livres de prunes, 60 de raisins, 48 barriques de vin ; en 1637, ils n'en ont que 21, et l'année suivante, 13 du vieux, 17 du nouveau ; en 1650, on doit 10 barriques de vin à Madame de Masses (à 27 liv. la barrique).
D'après les comptes des Révérends Pères, le revenu ordinaire de l'enclos et du Bois-Louis (maison de campagne), était de 350 liv. — Ils avaient au Bois- Louis 2 paires de bœufs, 2 vaches avec leurs veaux, 2 mulets, 2 chevaux, une cavale, une pouline(pouliche), de 100 à 150 moutons, 17 pourceaux, 30 paires de poules. — Ils soignaient leur vigne comme celle du Seigneur. En 1660, les frais de provjnie (provignement) sont de 320 liv.
C'est en 1644 qu'il est pour la première fois question, dans la comptabilité des Jésuites, d'achat de livres pour la bibliothèque du Collège de Pau. Il est dit dans une note au bas du compte de cette année : « Quant à la donation de 1,800* faite en faveur de ce collège par feu M. de Barry, sieur de Tuyon (?), ledit collège qui en a déjà fait ses usages (qui l'a employée pour ses besoins), demeure obligé de remplacer ladite somme et de la colloquer au plus tôt, et au meilleur pied que
raisonnablement on pourra pour en acheter de
bons livres ». Cette note est accompagnée de l'obser-
vation suivante, qui semble avoir été faite par le R. P. visiteur, Jean Ricard : « Le P. procureur a oublié de mettre ces IjSOO* de M. de Barry avec les autres debtes ...»
Les Jésuites étaient convaincus qu'ils ne pouvaient avoir de meilleurs débiteui*s qu'eux-mêmes. Ils avaient déjà « fait leurs usages » de la donation de feu M. de Barry; ils colloquèrent la somme de 1,800' sur leur propre maison, « au meilleur pied » qu'il leur sembla raisonnable, c'est-à-dire au denier-dix-huit (à peu près 6 7o). Aussi, à partir de 1645, trouve-t-on plus d'une fois dans leur comptabilité ces inscriptions : « Le Collège doit à son fonds pour la fondation de la bibliothèque 1,800' ; — rente de 1,800' à la bibliothèque, 100' ». Mais ils ne disent point qu'ils ont acheté des ouvrages pour cette somme.
On voit dans d'autres comptes qu'ils ont dépensé pour la bibliothèque 200' en 1649, et 230' en 1652. Plus tard, ils paient 120' à Barbou, libraire, et 100' au P. Poictiers (Potier) pour des livres. Ceux qu'ils achètent en 1660 leur coûtent 127'.
Le P. Vernueil leur a fourni un Saint- Thomas pour 152' ; ils lui paient 100' en 1662. Cette même année, ils dépensèrent 100' pour l'acquisition de l'ouvrage du P. Martinon, et ils comptèrent 200' à M"* Desbaratz c< pour livres, reliures et autres choses prises dans sa boutique ».
Il est de toute évidence que les achats de livres pour la bibliothèque n'avaient pas été trop coûteux pour les Jésuites.
Cependant, leurs finances étaient fort embarrassées. Ils avaient dépensé beaucoup pour la construction des bâtiments du Collège et de la maison de campagne, pour l'agrandissement et la culture du Bois-Louis. Les 12,000' de rente annuelle qu'ils recevaient du
roi, les donations qui leur étaient faites, avaient été loin de leur suffire. Il leur avait fallu souvent recourir à des emprunts.
En 1636, ils doivent 12,313'. Puis, d'année en année, leurs dettes augmentent; elles s'élèvent à 38,000*, en 1647. Il est constaté dans le compte de 1656 que « le Collège doit avec intérêt 39,420* ». Quelques petites sommes leur ont été prêtées gratuitement. Ils empruntent le plus souvent au denier-vingt, 5 Vo. Bien des fois, ils n'ont trouvé prêteur qu'au denier-quatorze, près de 8 %.
Ils servent au denier-douze, près de 9 7o, la rente de 400*, somme qu'ils tiennent de Jeanne La Molère, fille de chambre de Madame de Masses.
Nos Jésuites faisaient de fréquents emprunts à leurs voisines, les religieuses du couvent de Notre- Dame. En 1660, ils leur devaient 3,600* à 6 V«.
On ne saurait expliquer pourquoi le Noviciat de Toulouse, créancier du Collège de Pau pour la somme de 4,000 livres, se faisait payer l'intérêt de 1,000* au denier- vingt, et celui de 3,000* au denier-seize.
Pour s'acquitter envers leurs créanciers, les Révérends Pères ne savaient ou rie pouvaient employer qu'un moyen, celui qui fait qu'un débiteur n'est jamais libéré. Ils contractaient de nouvelles dettes pour payer les anciennes. Mais, à la longue, il n'est pas toujours facile de « découvrir saint Pierre pour couvrir saint Paul ». De là, des embarras. Les Jésuites du Collège de Pau durent être plus d'une fois fort gênés. Certaines années, ils ne purent payer les gages de leurs gens de service. En 1664, ils étaient dans un état d'extrême pénurie. Ils disent dans leur compte qu'une dame de Bretagne ayant mis entre les mains du R. P. recteur un dépôt de 1,500 liv., « on en a pris 1,370 pour les nécessités pressantes de la
maison». Malesuada famés! La pureté d'intention peut expliquer, mais ne saurait justifier ce qu'il y a de peu délicat dans un pareil procédé.
Dans la suite, la situation financière de nos Jésuites ne fut pas améliorée. L'Intendant Lebret ne mérite aucune créance, lorsqu'il prétend, dans son Mémoire manuscrit daté des premières années du xviir siècle, que les Révérends Pères, jouissant d'un revenu de 14,000 livres, n'ont que « 150 liv. de charges par an ».
La lettre suivante \ tirée de la correspondance officielle d'un autre Intendant, M. de Sérilly, montre qu'en 1741 les Jésuites n'avaient pu encore rembourser les sommes qu'ils avaient empruntées, et même qu'ils étaient dépourvus au point de n'avoir pas de quoi payer des dettes criardes.
M. de Sérilly écrivait de Pau à M. Orry, contrôleur général des finances, le 22 avril 1741 :
Monsieur, j'ay l'honneur de vous renvoyer le mémoire cy joint qui accompagnoit votre lettre du 3 de ce mois. Le Père Pérusault n'a point exagéré les besoins et le dérangement des affaires du collège des jésuites de Pau. Son revenu depuis le moment de sa fondation ne s'est accru que d'environ 2000 livres et l'on peut dire sans crainte de se tromper que les dépenses ont plus que doublé.
Sans prendre l'époque de si loin, on sçait qu'avant 1719 on vivoit icy à meilleur marché qu'en aucune autre province du royaume. Depuis lors les denrées ont successivement augmenté et il y a eu des années où elles ont été portées à l'excès. Ce sont ces années critiques qui ont mis le collège dans la fâcheuse nécessité d'emprunter pour faire subsister et entretenir une maison composée de 50 personnes, et subvenir aux réparations journalières des bàtimens qui sont très vastes et fort exposés aux orages fréquens du pais. Les retardemens dans le payement de la pension du Roy ont aussy causé des vides aux quels il a falu supléer par des emprunts. Il est aisé de concevoir que la moindre obstruction dans la rentrée des revenus d'une maison aussy considérable
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y cause un grand dérangement. Les approvisionnemens ne peuvent plus se faire dans des tems convenables, et, quand il faut vivre au jour le jour, la dépense est indispensablement plus forte.
J'ay raisonné avec le Père Pérusault et avec le nouveau recteur qui vient lui succéder sur les moyens de venir au secours de ce collège. Ils conviennent que la proposition du remboursement du "principal des 1148 livres 4 sous de rente sur les tailles de l'élection d'Armagnac ou la conversion de cette rente du denier 50 au denier 20 ne peut estre écoutée, et ils se réduisent à un arrangement qui leur seroit d'une grande utilité et qui peut, ce me semble, estre adopté par la cour sans tirer à conséquence.
La pension de 12,000 livres que le Roy fait à ce collège, quoiqu'elle soit payée depuis plusieurs années ainsy que les autres dépenses de l'Etat avec une régularité peu commune, ne l'est point assés à tems ny assés à propos pour en tirer autant de secours qu'on le feroit si elle estoit payée chaque année d'avance comme la nature d'une pension alimentaire semble l'exiger.
On désireroit qu'il plût à S. E. et à vous, Monsieur, de donner des ordres précis pour que ces payemens fussent accélérés et que par exemple la pension de 1741 fut payée dès à présent avec les arrérages de 1740; celle de 1742 au commencement de 1742 et que successivement il en fut usé ainsy tous les ans. Ces R. P. prétendent que par cet arrangement le collège se mettroit en état de se libérer de ses dettes criardes et de rembourser dans la suite quelque partie des capitaux qui portent intérêt.
L'état cy joint vous fera connaître. Monsieur, en quoy consistent les revenus et les charges de cette maison. Les articles en sont exactement justes et dans la recette et dans la dépense ; il n'y a que ceux qui n'y sont portés que par estimation dont on ne peut avoir qu'une certitude morale, mais qui ne peut s'éloigner beaucoup de la vérité. — De Serilly.
Cette intervention de Tlntendant, si elle fut efficace, ne dut être pour les Révérends Pères que d'un faible secours. Elle les soutint quelque peu ; elle ne put les aider à se relever.
Vingt ans après, lorsqu'ils furent exclus du Collège, ils laissèrent la maison délabrée, et les finances de rétablissement dans le plus triste état.
CHAPITRE V
Les Jésuites du Collège de Pau missionnaires et prédicateurs. — Controverses. — Le P. Estienne Audebert, auteur du livre intitulé Le Triomphe de la Vérité. — Le soleil, les nuées, la lune et les étoiles dans l'épitre dédicatoire. — Les douleurs de l'enfantement. — Pierre Abbadie, ministre en l'église de Pau. — Chez Mademoiselle de Pardies. — L'Enfant Flottant.
— Le P. Jacques Boireau. — Le Vieillard Noyé, — Missions. — Les Jésuites à Sainte-Marie (d'Oloron). — Lettre de Louis XI V.
— Lettre de l'abbé Tristan, curé de Gan. — Sermon prêché à l'ouverture des Etats de Béarn. — Le P. Desplasses. — Oraison funèbre d'Antoine duc de Gramont, pair et maréchal de France.
Les Jésuites qui enseignaient au Collège de Pau avaient avec eux des Révérends Pères qui se consacraient particulièrement à d'autres fonctions de rOrdre. Ceux-ci s'employaient aux missions, et allaient prêcher danç les villes, les jours des solennités religieuses, dans les bourgades et les villages, les jours de fête patronale ; il y en avait qui publiaient des brochures et des livres de controverse.
En 1638 parut Le Triomphe de la Vérité ou adveu du sieur Abbadie y ministre de Pau, sur la Transubstantiation et sur le Purgatoire S par le P. Estienne Audebert (du Collège royal de Pau).
Nous n'avons pas à parler des arguments du controversiste. Nous ne voulons que donner un aperçu du savoir et du style de l'écrivain. La mesure, la
1. Orlhez ; Jacques Rouyer, imprimeur. — Bibliothèque de Pau.
Simplicité et le goût lui font complètement défaut.
S'adressant, dans Tépître dédicatoire, à Mgr Jean- Henry de Salettes, évêque de Lescar, le P. Audebert s'exprimeainsi:«Certes, si jamais le Béarn a eu sujet d'appeller Soleils ses pontifes, c'est particulièrement depuis que nostre victorieux monarque leur a donné moyen de paroistre tels qu'ils sont. Il n'y a pas longtemps qu'à peine les eust-on pris pour des estoiles ; mais Dieu les ayant relevez par les mains de son Oinct, ils ont commencé à se faire voir avec plus de bienséance, et peu à peu ils sont rentrez en possession de leurs droits, et ont repris leur premier lustre, de sorte qu'il me semble voir leurs clartez figurées en ce saint pontife que le texte sacré (Ecoles. 50) compare premièrement à une estoile investie de nuées, et puis à la pleine lune et finalement au soleil ».
Voilà tout le firmament en quelques lignes, le soleil et les nuées, la lune et les étoiles, pour dire que sous Louis XIII, et par ce prince, les évêques du Béarn avaient été relevés de la situation que les troubles religieux leur avaient faite !
Le P. Audebert travaillait ardemment aux conversions. La joie qu'il éprouve après un heureux succès lui fait oublier les douleurs que lui ont causées des ejfforts inutiles. Il lui souvient du in dolore paries de rÉcriture Sainte (tu enfanteras dans la douleur) ; et il le paraphrase trop longuement d'une façon peu séante : « Messieurs, dit-il aux Religionnaires de Béarn, le contentement que j'ay eu de la conversion d'une âme me mit, ces mois passez, la 4)lume en main ; et à présent le désir que j'ay de disposer les vostres à recevoir la mesme grâce, me Ty remet. Ma lettre fut une saillie de joye, comme d'une femme qui a enfanté heureusement ; et ceste réplique est le témoignage d'une douleur pareille à celle d'une.
femme qui est en travail d'enfant. Car, certes, je vous enfanteray toujours, jusques à ce que Christ soit formé en vos cœurs. C'est ma profession, et je sens en moy-mesme un manifeste effect de la grâce de ma vocation, en ce que la naissance d'une seule âme me fait, oublier les tranchées que j'ay souffert pour un grand nombre d'autres ».
Il n'est pas sans intérêt de faire connaître ce qui avait donné lieu à la composition du livre publié par le P. Audebert sous le titre de Triomphe de la Vérité. L'auteur nous le raconte en ces termes :
« Monseigneur (de Benac), l'action que vous avès fait depuis peu avec tant de vertu et de générosité pour la gloire de Dieu, l'exaltation de l'Eglise, et vostre bien particulier, m'oblige à vous rendre compte de celle qui se passa il y a quelque temps en la maison de M. de Pardies, conseiller au parlement de Navarre. Ce fut un rencontre, et non pas un duel, un combat vrayment chrestien et non pas un effect d'une animosité particulière : les combatans n'en vindrent ny aux mains ni aux injures ; leurs réponses et leurs argumens furent si courtois, qu'on eust cru à les voir disputer que la matière n'estoit pas controversée.
« La cause de ceste entreveûe si douce aux parties, et si agréable aux assistans, fut Madamoiselle de Pardies, qui, désirant sçavoir si ses prédécesseurs estoient sortis sans sujet de l'Église Romaine, demanda si les Anciens Pères avoient cru la Transubstantiation, ou si cest article estoit de nouvelle crue. Sur quoy fut averti quelles contendans, pour preuves justificatives de leur droict, choisiroient le passage qu'ils croiroient estre le plus fort, tant pour n'ennuyer par la multitude, que pour desbrouiller au plustost ceste matière ».
Pierre Abbadie, ministre de la parole de Dieu, qui
était le contradicteur du P. Audebert, fait un récit plus explicite que celui que Ton vient de lire.
« Voicy, dit-il, la vérité du faict, que je déduiray avec la candeur et intégrité qu'on doit aporter en matières de la religion. Madamoiselle de Pardies est mariée avec un catholique romain, homme d'autorité et conseiller en la Cour. Elle estoit soupçonnée dès longtemps de vaciller sur la Religion, s'estoit privée plusieurs fois de participer à la sainte Cène, et mesme avoit été citée par devant nostre Consistoire pour rendre compte de ce défauts Un samedy, environ midy, comme j'estois en mon estude me préparant pour prescher le lendemain matin, un homme aposté vint à mon logis, et porta un billet, lequel il bailla à un de mes domestiques pour me le rendre sur l'heure. Dans ce billet, non signé, je trouvay qu'on me donnoit.advis qu'il seroit à propos que je visse tout incontinent ladite damoiselle pour la fortifier en la religion, et que le temps estoit favorable, pour ce que Monsieur de Pardies, son mari, estoit absent de la ville. Je receus cest advis comme venant d'un homme de la Religion, et, sans autre précaution, m'en allay tout seul en sa maison. Je la trouvay seule, en un coing de sa salle basse, avec le sieur Audebert, un autre Jésuite, et Madamoiselle de Lassalle, catholique romaine.
« Je recognus d'abord que c'estoit une partie dressée, et que ladite damoiselle (de Pardies) ne désiroit que nous quitter avec plus d'esclat. Néantmoins, m'assurant en l'assistance de mon Dieu que je reclamay secrètement en mon cœur, je me résolus de faire ferme, et porter les armes de la vérité à la face même du mensonge.
(. D'où qu'elle vienne, l'intolérance est détestable.
« Après quelques compliments, nous prismes place; et tout incontinent ladite damoiselle me dit que ces Messieursluyvouloient persuader beaucoup de choses au désavantage de sa Religion, et particulièrement que la Transubstantiation avoit été crue des premiers siècles de l'Eglise et qu'elle désiroit être instruite sur ce poinct. »
La courtoisie dont parlait le P. Audebert, les compliments que vient de rappeler Pierre Abbadie, turent oubliés bientôt après. Le ministre eut à reprocher au jésuite d'avoir écrit, i< hors de la province, sourdement et à la desrobée », des lettres sur ce qui avait été l'objet de la controverse. Et le jésuite de répondre au ministre: «Celui qui parle aophistiquement est à hatr; il sera trompé en toutes choses ■ (Eccles. 37, v. 23j; puis, il ajoute eu ce style à singulières images où il se complaît : a On voit aux matinées des plus beaux jours les prés tous couverts de petits filamens humides, dont il est mal-aisé de dire si ce sont des météores ou bien des ouvrages d'araignées. C'est de quoy m'a l'aict souvenir la responce que le sieur Abbadie a faîct à une mienne lettre que je ne lui avois point adressée Elle est toute tendue de filets semblables à.
ceux-là qui ne peuvent arrester que des mouches, mais qui ne laissent pas de mouiller et salir le pied \ des voyageurs M. Et tout aussitôt, de ces « ouvrages l d'araiynées », de ces filets « qui ne peuvent arrêter que des mouches ». le P. Audebert s'élève d'un coup d'aile jusqu'à l'histoire, où il se meut maladroitement :
'• Comme il y a des guerriers, dit-il, qui sont bons à faire dos surprises, et ne réussissent pas dans les batailles, tel qu'esfoit Aratus le Sicyonien, ainsi dans les disputes il y en a qui sçavent attaquer par cavillations et trouver des échappatoires aux argumens.
mais non enfoncer vivement une raison ny parer droict aux coups ^ ».
Nous avons à signaler un autre Révérend Père, dont la controverse ne fut pas sans retentissement dans le pays.
En 1661, André Magendie, ministre de la parole de Dieu en l'église de Saint-Gladie 2, avait publié, sous ce titre L'Enfant Flottant, « un sermon fait au synode de Lembege ^ contre les incertitudes et scrupules inséparables de la Communion de Rome ». 'C'est un petit in-quarto de 164 pages ^.
Ce ministre eutvite affaire à rude partie. Un Jésuite du Collège de Pau répondit à son opuscule par un fort gros volume. Le P. Jacques Boireau — c'est le nom du Jésuite — avait l'allure décidée, la parole prompte, la phrase plus abondante que correcte, violente dans les comparaisons, triviale dans l'ironie.
« Comme les venins les plus dangereux, dit-il, ne sont pas tous dans les serpens d'une monstrueuse grandeur, et qu'il y en a aussi bien dans les petits corps des aspics et des scorpions que dans ceux des dragons et des crocodiles, ainsi toute la plus grande malignité des hérésies ne se trouve pas renfermée dans les gros volumes..., mais encore bien souvent
1. La logique du sieur Abbadie, par le P. Âudebert; Bordeaux, Pierre de la Court, imprimeur de Mgr l'Archevêque, 1638. — Bibliotbèque de Pau, où se trouvent aussi d'autres publications du jésuite du Collège royal :
Lettre à Messieurs les ministres de Béarn « sur les fausselez et impostures du Bieur Âbbadie leur collègue »; Bordeaux, Guillaume Millanges, imprimeur du Roy, 1639 ;
Lettre au Synode de Messieurs les ministres de Béarn sur les passages de Theodoret, Dial. 2, et de Gelaze, livre des deux natures; Lescar, Jean Dauphin, imprimeur de Mgr le Reverendissime Evêque, 1639;
Lettre à Messieurs du Consistoire de Pau, sur la croyance du sieur Abbadie, leur ministre...; Lescar, Jean Dauphin, 1639.
2. Saint-Gladie, commune du canton de Sauveterre, arrondissement d'Orthez.— Magendie est désigné ailleurs comme ministre de l'Eglise de Sauveterre.
3. Lembege, prononciation locale de Lembeye, chef-lieu de canton, arrondissement de Pau.
Orthez, Jacques Rouyer, imprimeur. ~ Bibliothèque de Pau
dans les plus petits ouvrages De ce nombre est le
livre composé par le sieur Majendie, ministre de Saint-Gladie ; car bien qu'il ne soit espais que d'un travers de doigt, néantmoins il contient presque toutes sortes d'erreurs, parce qu'il embrasse toutes sortes
de matières Dans un livre de peu de pages, il
discourt depuis les cèdres jusques à l'hysope. Mais le mal-heur est que son raisonnement n'est pas accompagné de la sagesse de Salomon.
« Dez que je commençay à prescher la controverse en ceste Province, je me plaignis de ce procédé, et représentay aux ministres que ceux d'entre eux qui haranguoient de cette sorte faisoient dans la chaire ce que les escurieux (écureuils) font sur les arbres. Néantmoins, après tant d'avertissemens, voicy Monsieur de Magendie qui fait pis que tous les autres, et enlasse toutes les controverses dans un presche.
c( Qui pourroit supporter qu'il dissimule d'ordinaire ce que nos Docteurs ont reparty, et que, copiant les objections, il ne prenne pas la peine de copier les responses? En cela il témoigne avoir moins de conscience que ce Législateur qui ordonna à ses citoyens de ne montrer jamais d'herbe venimeuse, qu'au même moment ils n'en découvrissent une qui lui servit de remède.
« Quand il voudra que je lui fasse voir les auteurs d'où il a pris les doutes, et ceux d'où il devoit avoir tiré les résolutions, je ne suis pas d'humeur à luy refuser un aussy agréable divertissement.
« Cependant, voicy la preuve de ses artifices, où je tascheray de garder le meilleur ordre qu'il me sera possible, afin que Le Vieillard Noyé ne soit pas un livre cruellement ennuyeux comme l'est VEnfant Flottant. »
La double antithèse plaisait au P. Boireau. Voulant
répondre au livre du ministre Magendie, qui avait pour titre L'Enfant Flottant, il semble heureux d'avoir à lui opposer un ouvrage intitulé : Le Vieillard Noyé.
Le Révérend Père cultivait la Muse latine. On trouve à la fin de la première partie de son ouvrage une ode à Notre-Dame de Sarrance S de Sauvelade^, de Bétharram^, excellente patronne des Béarnais ( Virgini Sarrancianœ, Silveladensi, Betharamœœ, optimœ Benearnensium patronœ). Dans certaines strophes, le latin ne suit pas la pensée de l'auteur sans être tourmenté ; il y en à quelques-unes qui coulent de bonne source.
Citons les deux premières, qui indiquent avec précision l'époque où le P. Boireau « commença à prescher la controverse dans la Province ». En voici le sens : cinq fois, dit-il, le soleil ayant paré de fleurs les campagnes, les a couronnées d'épis et de grappes, depuis que, sur les bords du Gave rapide, près des tours fameuses par le berceau du Grand Bourbon, j'attaque l'hérésie et la frappe de mes flèches :
Obliqua cœli sydera quinquies Titan cucurrit, ruraque floribus Pinxit, coronavitque spica, et Purpureis oneravit uvis ;
Ex quo strcpentis flumina Gavii, Turresque, Magni Borbonis inclytas Cunis, fréquenta, ac irretorta Hœresin aggredior sagitta.
1. Dans la vallée d'Aspe, arr. d'Oloron. — On lit dans la Chronique du Diocèse et du pays d'Oloron par M. l'abbé Menjoulet : « C'est là que se trouve, au milieu d'un petit village, l'église vénérée où la foule des pieux catholiques Yieat se prosterner en préseoce d'une antique madone de pierre ».
2. Canton de Lagor, arr. d'Orlhez. — Deata Maria de Silvalata, 1!7a — Ancienne abbaye de Bénédictins, fondée en 1 127. — Cf. P. Raymond, Diction^ naire Topographique des Basses-Pyrénées.
3. Lieu de pèlerinage, commune de Leslclie, canton de Nay, arr. de Pau. « Chapelle du Noire-Dame du Calvaire. »
Le poète a des strophes pour Lescar S réminente ; pour Oloron ^ suspendue au flanc d'un roc escarpé. Que la foi, s'écrie-t-il, y refleurisse ! comme au temps des aïeux, lorsque leurs premiers évoques, Galatoire et Grat, s'empressaient d'aller au Concile d'Agde défendre le vrai dogme contre l'impiété.
Sublimis illa Lescar, et ardua In caute pendens Olero, ritibus Tandem reflorescant avitis !
Sint quod erant populos^ Galactor
Et Gratus olim cùm régît, impiî Uterque censor dogmatis, infula Spectandus, et non segnis ire Ad Synodos Agathensis orœ.
L'ode est de 1662 ; lorsque le P. Boireau la composa, il était dans le Béarn depuis cinq ans ; il appartenait au Collège de Pau depuis 1657.
L'Évoque d'Oloron le tenait en haute estime ; c'est par lui qu'il fut chargé de réfuter la doctrine du ministre Magendie. Le Révérend Père le dit dans les premières pages de son livre :
« Monseigneur..., ce n'a pas esté sans un très sensible desplaisir que vous avez appris qu'un ministre de la Religion Prétendue Réformée, lequel demeure dans vostre diocèse, a fait imprimer un livre plein d'erreurs et de faussetez. Le désir que vous avez eu de remédier à ce mal, vous a porté à me commander d'y faire une responce exacte et solide; et bien que, depuis la publi-
i. Siège d'un évêché (407-1791). Oa croit généralement que la ville de Lescar, sur une éminence (sublimis Lescar), fut bâtie près des ruines de BeneAamum, qu'avaient détruit les Normands. — Aujourd'hui chef-lieu de canton, arr. de Pau.
2. Chef-lieu d'arrondissement. — Siège d'un évêché depuis le v* siècle jusqu'à la fin du XVIII*.
cation de ce livre, il m'ait fallu prescher le Caresme et rOctave dans l'église cathédrale de Lescar, et me trouver à un Synode que ce ministre et les autres de ce pays tinrent à Orthez, ce dernier mois d'aoust, néantmoins l'inclination que j'ay à vous obéir m'a fait surmonter toutes sortes de difficultez...
« J'attends vos ordres pour venir à Sauveterre (sa demeure) pour protester de vive voix, comme je fais maintenant par escrit, que, s'il a nommé son presche V Enfant Flottant, il mérite luy-même de porter le nom de Vieillard Noyé, ou d'homme qui a fait naufrage en la foy ».
Le P. Boireau est un ardent lutteur, qu'aucun effort ne lasse; il est toujours prêt à combattre par la parole, et la plume à la main.
Il avait entendu le ministre Magendie prononcer son « presche » à Lembeye, le 21 août 1661. Et tout aussitôt, avant que « ce presche n'eût été mis sous la presse, le Révérend Père en découvrit les erreurs dans quatre sermons, dont il fît les deux premiers à Lembeye et les deux autres dans la ville de Pau ».
Ce n'est pas assez pour le zèle enflammé de notre controversiste. Les paroles s'envolent, les écrits restent. Vite un ouvrage, où sera contenue en 522 pages la « réponse exacte et solide » que lui a demandée Mgr l'évêque d'Oloron. La fougue qui emporte le P. Boireau ne lui fait point perdre de vue qu'il doit suivre une méthode. Il réduit à trois chefs tout le prêche qu'il réfute. Mais la presse va trop lentement au gré de son impatience.
« Mon dessein estoit de publier tout à la fois les trois parties de mon ouvrage ; comme la presse n'a pu aller si vite que la plume, j'ay été obligé de les séparer, avec protestation que je fais qu'à mesure que le libraire débite ceste-cy, il travaille à Timpres-
sion des autres deux, et que le reste des artifices de Monsieur le ministre (Magendie) ne tardera guère à voir le jour ^ »
Affligeant souvenir de ces temps douloureux, où ce que le P. Boireau appelle « artifice » était puni comme un crime ! En 1666, André Magendie fut dénoncé au Parlement de Pau ; on l'accusait d'avoir prononcé au Synode provincial tenu, cette année, à Nay un prêche « diffamatoire et sacrilège ». On l'appréhenda au corps; conduit dans la salle d'audience, il dut déclarer, à genoux, les fers aux pieds, qu'il demandait pardon à Dieu, au Roi et à la Justice de ce qu'il avait prêché au Synode de Nay. Le Parlement le bannit du ressort pour six ans, et lui interdit à jamais toute fonction du ministère ^.
Bien avant qu'ils n'eussent recueilli des donations et des legs à charge de faire des missions dans diverses localités du pays, les Jésuites du Collège de Pau avaient mis en campagne leurs missionnaires. Deux Révérends Pères se trouvaient à Sainte-Marie (d'Oloron) en 1644.
Louis XIV écrivit (il n'avait alors que sept ans, on écrivit donc en son nom) à l'évêque Maytie :
Monsieur l'évoque d'Oloron •'*, comme il n'y a rien que je souhaite avec tant de passion que l'establissement des choses qui tendent à la gloire de Dieu et à l'accroissement de son Eglise, j'ay receu aussi avec beaucoup de satisfaction l'advis qui m'a esté donné de l'édiiïication qu'apporte aux habitants de ma ville de Sainte-Marie en Béarn et des lieux circonvoisins la mission des
i. La première partie de l'ouvrage du P. Boireau, Le Vieillard Noyéy fut publiée en 16G2 à Pau ; Vve de Pierre Desbaratz et Jean Desbaratz, imprimeurs et marchands libraires du Collège Royal. — Jacques Rouyer, imprima en 1663, à Orthez, les deux autres parties. — Bibliothèque de Pau.
Voy. La France protestante
3. Voy. Arch. Comm. de Pau, GG. 21 1, où celte lettre est attribuée par erreur à Louis XIII.
deux Pères Jésuites qui lui fut envoyée, l'année dernière, du Collège royal de ma ville de Pau.
Et parce que je sçay qu'à faute d'instruction la plus grande part des peuples de ces quartiers vit presque sans discipline et sans religion, et qu'il n'est pas moins nécessaire de s'employer pour leur salut que pour leur conservation, je vous fais cette lettre avec l'advis de la Royne Régente, ma mère, pour vous dire que, comme j'approuve l'arrivée de ces deux Pères Jésuites dans Sainte-Marie et que je la juge très utile pour amener par leur doctrine et par leur exemple mes sujets de cette ville et des autres lieux de leur voisinage dans la pratique de la vertu et dans la profession de la religion catholique, apostolique et romaine, je désire que, pour favoriser cet establissement en cette ville, vous leur donniez toute l'assistance qu'ils auront à désirer de vous en tout ce que je dois attendre ^ pour seconder et reconnaître ma pieuse intention.
Cependant, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur l'évéque d*01oron, en sa sainte garde. — Escrit à Fontainebleau, ce onz« jour d'octobre 1645. — Louis.
Louis XIV voulait, en 1645, que Ton favorisât rétablissement des Jésuites en Béarn pour le salut de ses sujets « religionnaires ». Quarante ans après, — lorsqu'il eût révoqué Tédit de Nantes, cet édit de tolérance qui est l'impérissable honneur de son aïeul, le Béarnais — des gens de guerre vinrent ici, au nom de Louis XIV, pour opérer la conversion des protestants ^, comme on l'opérait ailleurs, sans pitié, par les Dragonnades ^.
Les Jésuites avaient eu d'heureux succès à Sainte- Marie. On leur fit des donations. Notamment, les sieurs de Lassus et de Loustaunau donnèrent 3,075 liv. pour le paiement de la propriété « du Habeau », que
Il y a là un ou deux mots illisibles
2. Voy. L'Intendant Foucault et la Révocation en Béarn par L. Soulice; Bulletin de la Société des Sciences, Lettres et Arts de Pau, t. xiv.
. 3. « Logement d'une compagnie de dragons à Navarrenx (1685) » . Archives Départementales, C. 873.
les Révérends Pères avaient achetée (4,575 livres), le 6 février 1646, à MM. Pierre Lenfan et Jean Laillacar d'Oloron. Les Jésuites voulaient fonder une résidence dans cette ville. Ils en furent empêchés par une délibération des Etats de Béarn du 19 août de cette année. Sur l'avis du président de rassemblée, Mgr l'évoque de Lescar, il fut interdit aux Religieux, de quelque ordre qu'ils fussent, de s'établir dans n'importe quelle localité, sans l'assentiment des habitants ; il avait été d'abord question de l'établissement que les Jésuites se voulaient procurer à Oloron par l'achat qu'ils y avaient fait d'une maison (lous Jesuistes, dit le texte béarnais, se volen procurar per la crompe qui abenfeyte de une mayson) ^
Ce serait trop nous éloigner de notre sujet, que de parler ici des nombreuses missions qui furent faites ensuite par les Révérends Pères, de tout côté, dans le pays. Il y aura lieu de rappeler plus loin les fondations pieuses, dont les rentes constituées au profit du Collège de Pau servaient à maintenir les missionnaires en exercice.
Quant aux prédicateurs, si l'on en peut juger par un exemple que nous allons citer, il est à croire qu'il était d'usage, partout où l'on avait fait appel à eux, de les « bien traiter, de les bien régaler » dans les presbytères. Le curé d'une localité voisine de Pau, qui les connaissait bien — il avait été leur élève — écrivait, le mois de juillet 1727 :
« Le jour de Saint-Barthélémy, fête de Gan, ma paroisse, est le 24 du mois prochain. Je vous prie d'aller voir le R. P. Boniot,
1. Archives Départementales, C. 717. — D'après M. Dugenne, Panorama historique^ etc. y les Jurats d'Oloron avaient rejeté la demande des Jésuites pour la fondation d'un collège dans cotte ville, par ce motif que Tétude des lettres n'engendre que fainéantise, las estudis de las letres n'enyendren que gourrinè.
recteur du collège de Pau, de l'assurer de mes respects et de le supplier de ma part de vous donner pour ce jour-là un prédicateur. L'attachement qu'il n'ignore pas que j'ai pour la Société, me fait espérer qu'il ne me refusera pas cette grâce et ce secours.
» Vous me ferez plaisir d'accompagner le prédicateur et de le bien régaler dans mon presbytère, s'il est possible de l'y recevoir. Je vous tiendrai compte avec plaisir de la dépense que vous ferez ; mais n'oubliez rien pour le bien traiter * ». — Tristan.
On ignore si parmi les Révérends Pères qui allaient faire entendre leur parole du haut de la chaire, il y eut des orateurs de grand mérite. Ceux-là qui étaient désignés pour prêcher, quand lesEtats s'assemblaient, ne devaient pas être sans valeur. On paya 40 liv. au P. Saint-Pau, Jésuite du Collège royal, pour le sermon prononcé à l'ouverture des Etats de Béarn en 1735 ^. Le prédicateur avait été peut-être fort éloquent ; mais les Etats de Béarn n'étaient pas riches.
Neuf ans auparavant, le 25 mai 1726, un autre Jésuite du Collège, le P. Desplasses, avait prononcé V Oraison funèbre ^ d'Antoine duc de Gramont ^ « dans l'église des Cordeliers, en présence des Etats Généraux de Béarn ». Elle fut imprimée *; il y en a un exemplaire aux Archives Départementales, C. 1273.
Le P. Desplasses ne fut pas un médiocre orateur de la chaire. Il savait ce que vaut dans le discours une
1. Un curé béarnais au xviii* siècle (Correspondance de Tabbé Tristan) par V. Lespy ; Pau, 1879-80.
2. Archives Départementales, C. 913. — A l'ouverture des Etals de 1736, à celle de 1737, le sermon d'usage fut prononcé par le P. Pages, gardien (supérieur) des Cordeliers de Pau, par le P. Brigul, gardien des Cordeliers de Morlaas. L'un et l'autre reçurent, comme le P. Saint-Pau, la somme de 40 liv. Archives Dép. C. 914-15.
3. En 1715, lorsqu'on avait rendu à Pau les derniers honneurs à Louis XIV, une oraison funèbre avait été aussi prononcée par un Jésuite du Collège, le P. Broncot. Voy. Dugenne, Panorama historique^ etc.
4. Antoine IV, duc de Graraont, pair et maréchal de France, colonel des Gardes Françaises, gouverneur de Navarre et Béarn, décédé en septembre 1725.
A Pau, chez Jérôme et Jean Dupoux
ordonnance correcte. L'oraison funèbre qu'il prononça est divisée en deux parties qui sont parfaitement rattachées l'une à l'autre, et chacune d'elles est développée dans de justes proportions. On peut dire que le Révérend Père serait disert, s'il n'était souvent trop pompeux. On doit lui reprocher d'avoir été excessif dans ses louanges, outré dans ses métaphores. Il a le souffle, le mouvement oratoires; la véritable éloquence lui manque; mais il en a parfois les apparences.
Dans son exorde, après avoir cité ces paroles du Livre des Rois, 1,25 : — Mortuus est.,, et congregatus est universus Israël et planxerunt eum, il mourut. . . et tout Israël s'assembla pour pleurer sa perte, — le P. Desplasses s'exprime ainsi :
« Monseigneur \ c'est tout l'éloge que l'Ecriture fait d'un des plus grands hommes qui furent à la tête du peuple de Dieu ; sans doute, parce que rien ne pouvait donner une plus haute idée de son mérite que de dire que tout Israël s'assembla pour lui donner des marques universelles et publiques de ses regrets. Quoy de plus glorieux, en effet, que de voir toutes les Tribus désolées se couvrir de deuil et venir arroser de leurs larmes celui qu'elles avoient perdu ! Ce concert unanime dit que tous les Etats sont également frappez de cette perte ; et une perte qui se fait généralement sentir, doit être grande. Les cœurs des hommes, divisez par tant d'intérests différents, ne sçauroient se réunir que par l'intérest commun. Rien de médiocre n'excite un mouvement universel. »
L'orateur rend ensuite à son auditoire (l'évêque de Lescar et l'assemblée des Etats) l'hommage qui lui est dû ; cet auditoire est pour lui « tout ce que la Pro-
L'évoque de Lescar, président des Etats
vince fournit d'auguste dans le Sacerdoce et l'Empire. C'est tout Israël qui s'assemble pour gémir sur la perte de son chef et de son protecteur, et par là même c'est le plus grand éloge qu'on puisse faire de cet illustre mort. Vous l'avez fini cet éloge, Messieurs, avant que je le commence. »
Il y a là une antithèse de la dernière préciosité, et Ton pouvait être pénétré d'un profond respect pour une assemblée aussi distinguée, sans que l'on eût sujet de la qualifier « d'auguste ».
S'adressant au pays d'où les Gramont sont originaires, le P. Desplasses s'écrie : « Heureux climats, où ce nom prit sa source.... Ce nom attestera ce qu'on dit à votre gloire : que l'esprit, que le cœur martial n'est nulle part plus commun ; que vos peuples naissent dans le pays des aigles et à l'ombre des lauriers ! »
Nous ne savons quel effet produisit sur l'auditoire cette apostrophe retentissante ; si elle fut admirée, il faut admettre que les personnages des « heureux climats », dont pariait le Révérend Père, eurent pour un moment peu de goût et beaucoup de présomption.
Ce qui suit est mieux pensé et parfaitement exprimé : «Un grand nom est un grand poids.... De grandes vertus sont insuffisantes pour le soutenir, il en faut d'éminentes ; et si l'on est surpris que David, sorti d'une maison obscure, porte pour coups d'essai des coups de héros, on se récrieroit si les enfants des grands hommes en portoient d'autres. Il n'est cependant rien de plus commun que de voir le plus beau sang perdre sa première vertu : Salomon, le plus sage des hommes, eut pour fils un imprudent; le pieux Ezéchias fut père d'un impie, les Césars ont laissé leur diadème à des lâches, à des efféminez. »
On ne saurait mieux que notre Jésuite battre en
eO HISTOIRE DU LYCÉE DE PAU
brèche le principe du droit dynastique, la transmission du pouvoir par Thérédité.
Le Révérend Père raconte en style presque toujours de vive et ferme allure combien fut valeureux sur les champs de bataille le « héros » dont il célèbre les exploits. On ne peut croire, cependant, qu'à Ramillies, forçant l'ennemi à respecter sa retraite, il ait «couvert toute la terre de morts ». Le duc de Saint-Simon dît bien mieux que, « quatre heures durant, il y fit des prodiges ».
Lorsque, dans son oraison funèbre, le P.Desplasses vient à rappeler que Gramont fut admis dans les Conseils de la Royauté, il se le représente « comme un de ces généraux Romains qui ne quittoient le camp que pour entrer dans le Sénat, et faire par leurs conseils la destinée des peuples, comme ils l'avoient faite par leur valeur ».
« Mais, ajoute-t-il, il est un plus grand trait de ressemblance avec ces grands hommes ; ce. fut cette probité vraiment Romaine, que la censure, toujours plus impitoyable à l'égard des grands, fut forcée de respecter en luy, jusques dans la Cour, où l'esprit fait à la souplesse et à l'artifice n'en est que plus perçant et plus malin. »
Et de là, sur la probité, un morceau qu'il faut bien appeler une « tirade » ; on la trouverait un peu longue, si la parole n'y était pas toujours conforme à la noblesse du sentiment, à l'élévation de la pensée :
« Probité, belle vertu ; vertu généreuse, qui n'a d'autres intérests que ceux de la droiture et de l'équité, et marche toujours dans les routes de l'honneur ; vertu inflexible, que ni l'amour, ni la haine, ni le sang, ni l'inclination ne sçauroient surprendre ; vertu majestueuse qui domine les esprits et les cœurs, et fixe en sa faveur l'estime et l'approbation
publique ; vertu par conséquent qu'on peut appeler rame et la forme essentielle de toute vertu, le fondement de tout vray mérite ! Mais où habite-t-elle ! Soit justice, soit malignité, le public refuse de la reconnaître dans la plupart de ceux qui s'en veulent parer, et ne la regarde guère plus que comme un grand nom. »
Cest presque la parole de Brutus, qui, doutant de la vertu, s'écria en se donnant la mort : « Vertu, tu n'es qu'un nom ! » Il est étrange d'entendre, dans la circonstance où il parlait, un jésuite évoquer en chaire ce souvenir de désespoir.
Paulo minora canamus. Les Etats de Béarn fort satisfaits d'avoir entendu l'oraison funèbre prononcée par le P. Desplasses, voulurent se donner le plaisir de la lire et peut-être de la faire admirer. Ils décidèrent qu'il en serait imprimé, à leurs frais, 7œ exemplaires.
Le Révérend Père tout heureux d'avoir été appelé à l'honneur de faire en présence des Etats le panégyrique du maréchal de Gramont, se contenta d'un cadeau qui lui avait été offert : — 6 livres de café, 2 pains de sucre et 2 livres de tabac ^
CHAPITRE VI
Jean de Gassiori, élève du Collège de Pau en 1623. — Le comte de Gramont chez les Jésuites en 1033. — Mauvais écolier. — Portrait du comte de Gramont. — Programme de l'enseignement dans les classes (second semestre de 1690). — Traité de Rhétorique, ms. — Extrait d'« un élégant poème » intitulé Le Geste du Prédicateur. — Editions de la Grammaire de Despautère abrégée et corrigée. — « Vous êtes orfèvre, Monsieur Josse I » — Rudiments nouveaux, par le P.Jean Gaudin. — Pomarium, latinitatis.
« Le célèbre Jean de Gassion (celui qui devait être à Rocroy le lieutenant de Condé) fît ses premières études avec distinction, d'abord chez les Jésuites à Pau, ensuite chez les Barnabites à Lescar ^ »
Dans ces lignes tirées de YHistoire des troubles survenus en Béarn ^ (l'abbé Poeydavant, tome m, p. 422), se trouve la confirmation de ce qui a été dit ci-dessus, p. 11, sur l'époque où les Jésuites commencèrent à enseigner au Collège royal de Pau. Ils eurent des écoliers tout aussitôt après que leur eut été accordée, en 1622, l'autorisation d'en recevoir. * Né le 20 août 1609, Jean de Gassion étudiait en 1623 chez les Jésuites, qui avaient alors pour recteur le P. Jean de La Renaudie^.
C'est un honneur pour les Révérends Pères du
1. Le Collège des Barnabites à Lescar fut institué en 1G24. — Voy. H. Barthely ; Ancien Collège de Lescar ^ ses Iransformaliona .
Pau, veuve Toiinet, imprimeur-libraire
3. Voy. ci-dessus, p. 14. — De 1C18 à 1G20, J. de Gassion avait été boursier au Collège d'Orthez. Archives Départementales, B. 3541 et 3635.
Collège de Pau de pouvoir compter ce Gassion parmi leurs élèves. Par la date où il fut leur écolier, par les grandes actions qui ont illustré sa vie, on peut dire qu'il fut le premier des élèves de leur établissement
Et par droit de conquête et par droit de naissance.
« Simple volontaire dans la guerre de la Valteline, Jean de Gassion devint bientôt lieutenant, puis capitaine, ensuite colonel, pour aller mourir, couvert de gloire, sous les murs de Lens, après avoir puissamment secondé d'Enghien à Rocroy, et mérité d'obtenir, en même temps que Turenne, le bâton de maréchal * ».
Dès les premières années que les Jésuites enseignèrent au Collège de Pau, ils eurent un autre élève dont le renom aussi fut éclatant, mais ne fut point pur comme celui de l'héroïque soldat qui avait combattu à Rocroy et à Lens.
Le comte de Gramont^, né en 1621, dut entrer chez les Jésuites à l'âge de douze ans ; il cessa d'être leur écolier vers 1637. Dans les premières pages de ses Mémoires^ y on le voit au siège de Trin^, sans que l'on sache s'il eut quelque part à la prise de cette place, le 4 mai 1639 ^.
Après être sorti du Collège, avant d'aller à Trin, il avait séjourné quelque temps à Paris chez son frère ; et puis, c< comme il était trop jeune, il lui avait fallu
1. V. Lespy; Discours prononcé au Lycée^ en i85k^ à 2a Distribution des prix.
On l'appela d'abord le chevalier de Gramont
3. Mémoires du chevalier de Grawon^ par son beau-frère, comte d'Hamilton. — De Bure, libraire, en a publié une édition intitulée : Mémoires du comte de Gramont ; Paris, 1826.
4. Trin (Trino), ville forte du Piémont, non loin de Verceil, province de Novare.
5. Mémoires du comte de Gramont (édit. de Bure), 1. 1, p. 55.
retourner auprès de sa mère, faire une campagne à Bidache ^ avant que d'en faire une à l'armée ».
« On me mit, dit-il, au Collège de Pau, dans la vue de me faire d'église; mais comme J'avois bien d'autres vues, je n'avois garde d'y profiter : j'avois tellement le jeu dans la tête, que le précepteur et les régents perdoient leur latin en me le voulant apprendre. Le vieux Brinon, qui me servoit de valet de chambre et de gouverneur, avoit beau me menacer de ma mère, je n'étudiois que quand il me plaisoit, c'est-à-dire presque jamais. Cependant on me traitoit en écolier de ma qualité; j'eus toutes les dignités de la classe sans les avoir méritées, et je sortis du Collège à peu près comme j'y étois entré. On trouva que j'en savois encore de reste pour l'abbaye que mon frère ^ avoit demandée pour moi.
« Il venoit d'épouser la nièce d'un ministre ^ devant qui tous genoux fléchissoient ; il voulut me présenter à lui. J'eus peu de peine à quitter mon pays, et beaucoup d'impatience d'arriver à Paris. Mon frère m'ayant tenu quelque temps auprès de lui pour me dégourdir, me lâcha par la ville pour perdre l'air de la campagne et trouver celui du monde. Je l'attrapai si bien, que je ne voulus plus m'en défaire quand il fut question de me présenter à la cour en
équipage d'abbé Tout ce qu'on obtint de moi fut
de mettre une soutane,par-dessus mes habits; et mon frère, mourant de rire de mon habillement ecclésiastique, voulut en faire rire les autres. J'avois la plus
1. Chef-lieu de canton, arrondissement de Bayonne; c'est là qu'est i*ancien château des Gramont.
2. Antoine III, duc de Gramont, qui se distingua sous Louis XIII et Louis XIV ; il fut maréchal de France. Louis XIV le chargea d'aller en Espagne demander la main de Marie-Thérèze.
3. La nièce de Richelieu, et non de Mazarin comme l'a dit M. de Lagrèze, dans le livre intitulé La Société et les mœurs en Béarn,
Collégien (ancien régime).
belle tête du monde, bien poudrée et bien frisée ; par-dessus, ma soutane, et par-dessous, des bottines blanches et des éperons dorés
« Quand mon frère m'eut ramené chez lui : — Or çà notre petit cadet, me dit-il, cela s'est passé à merveille, et votre ajustement, mi-parti de Rome et d'Épée, a beaucoup réjoui la cour, mais ce n'est pas tout : il faut opter, mon petit cavalier. Voyez donc si, vous en tenant à l'église, vous voulez posséder de grands biens et ne rien faire, ou, avec une petite légitime, vous faire casser bras et jambes, pour être lefructus belli d'une cour insensible, et parvenir, sur la fin de vos jours, à la dignité de maréchal de camp avec un œil de verre et une jambe de bois ?
« Je sais, lui dis-je, qu'il n'y a aucune comparaison entre ces deux états pour la commodité de la vie ; mais, comme il faut chercher son salut préférablement à tout, je suis résolu de renoncer à l'église pour tâcher de me sauver, à condition que je garderai mon abbaye.
« Les remontrances et l'autorité de mon frère furent inutiles pour m'en détourner, et il fallut bien me passer ce dernier article pour m'entretenir à l'Académie ^ . »
Le comte de Gramont mourut à Paris à quatrevingt-six ans. On a dit qu'il s'était rendu célèbre par son esprit et par ses galanteries ^. Ce serait le mal connaître que de s'en tenir là. Voici le portrait qu'a fait de lui le duc de Saint-Simon :
« C'étoit un homme de beaucoup d'esprit, mais de ces esprits de plaisanterie, de reparties, de finesse et
1. C'était un lieu où l'on se réunissait pour jouer, et surtout une école d'équitation.
2. C'est à tort que M. Richaud a fait de lui un maréchal de France. Disc, prononcé à la Distr. des prix de 1853.
de justesse à trouver le mauvais, le ridicule, le foible de chacun, de le peindre en deux coups de langue irréparables et ineffaçables, d'une hardiesse à le faire en public, en présence et plutôt devant le roi qu'ailleurs, sans que mérite, grandeur, faveur et places en pussent garantir hommes ni femmes quelconques. Tout lui étoit permis et il se permettoit tout. Il a vieilli sur ce pied-là.
« Etant fort mal à quatre-vingt-cinq ans, un an devant sa mort, sa femme * lui parloit de Dieu. L'oubli entier dans lequel il en avoit été toute sa vie le jeta dans une étrange surprise des mystères. A la fin, se* tournant vers elle : « Mais, comtesse, me dis-tu là bien vrai ? » Puis, lui entendant réciter le Pater : « Comtesse, lui dit-il, cette prière est belle, qui est-ce qui a fait cela ? » Il n'avoit pas la moindre teinture d'aucune religion. De ses dits et de ses faits on en feroit des volumes, mais qui seroient déplorables si on en retranchoit l'effronterie, les saillies et souvent les noirceurs ^. »
Ces choses écrites par le duc de Saint-Simon sortent peut-être un peu de la mesure ; mais il y a un grand fond de vérité. Il a fallu les dire ici pour répondre à ceux qui ont fait un mérite aux Jésuites du Collège de Pau d'avoir eu pour élève ce fils de noble et puissante famille, qu'ils laissèrent n'étudier chez eux que lorsqu'il lui plaisait, c'est-à-dire fort peu, tout en ne cessant jamais de le traiter en écolier digne d'être récompensé.
On n'est point fixé sur ce qu'étaient les études au Collège royal de Pau, dans les premiers temps où les
1 . La comtesse de Gramont (Mademoiselle d'Hamilton) avait été élevée tout près de Paris, à Port-Royal-des-Champs . «Elle en avoit conservé tout le goût et le bon, à travers les égarements de la jeunesse, de la beauté, du grand monde ».
Mémoires du duc de Saint-Simon
Jésuites y enseignèrent, c'est-à-dire dès 1623, quand ils avaient pour élève J. de Gassion, et de 1633 à 1637, lorsque le comte de Gramont y faisait perdre aux régents le latin qu'ils voulaient lui apprendre*.
On peut douter que les cours d'enseignement aient été d'abord organisés chez nos Révérends Pères d'une façon complète. En 1647, ils payaient 1,200 liv. « pour la pension des philosophes de Bordeaux^ », où la Compagnie de Jésus avait en pleine prospérité un établissement appelé « le Collège de la Madeleine ».
Cet état de choses ne dut pas subsister longtemps. On a vu, dans la description qui a été faite des bâtiments du Collège construit par les Jésuites, que sur la cour du nord (p. 19-20) s'ouvraient les classes de théologie, seconde, troisième, quatrième, cinquième, sixième, et celles de physique, logique et rhétorique.
Bien qu'il n'y ait là aucune indication de classe pour les mathématiques, nous savons qu'on les enseignait au Collège de Pau. C'est ici qu'en avait reçu les premières notions, vers 1650, et s'était préparé à les étudier avec le meilleur profit, un élève de nos Jésuites, le P. Pardies, qui fut ensuite capable d'enseigner les sciences à Louis-le-Grand.
Dans le plan d'enseignement des Jésuites, les mathématiques étaient une des branches de ce qu'ils
1. Sll fallait en croire Tauteur des « mémoires d'un gentilhomme béarnais », on devrait rappeler ici le nom d'un autre élève qui aurait été chez les Jésuites condisciple du comte de Gramont : « L'un des ancêtres de M. Desclaux- Mesplés, dit-il, étoit à Dax, en 1630, conseiller au Présidial. Le fils de ce conseiller fut envoyé au collège des Jésuites à Pau pour ses études. Il éloit neveu, je ne sçais précisément si c'est du recteur, ou du moins d'un de ses principaux cordons bleus. Celui-ci plein d'esprit, insinuant, adroit, très digne à tous égards de son Ordre, avait infiniment de crédit et d'accès au couvent des Ursulines. C'est là qu'il ménagea le mariage de son neveu avec une demoiselle de Mesplès d'Anchot, héritière très riche, très aimable, très bien élevée, que ce couvent avoit pour pensionnaire. » — Voy. La Société Béarnaise au XVIII' siècle, p. 191. — Si l'indication de la date 1630 est exacte, la désignation du « couvent des Ursulines » est erronée. A cette époque, il n'y avait à Pau aucun couvent de religieuses de Sainte-Ursule.
Archive» Communales de Pau, GG
appelaient la philosophie, qui comprenait tout ensemble la philosophie au sens propre du mot, la logique, la philosophie morale et la physique ^
Il existe, sous forme d'affiche, un programme imprimé 2 de renseignement qui fut donné au Collège de Pau pendant le second semestre de 1690. En voyant ce que l'on enseignait ici pendant un semestre, 'on peut se faire une idée de ce que furent les études pendant tout le temps que le Collège appartint aux Révérends Pères. D'un semestre à l'autre, il y avait dans les programmes quelques modifications de détail ; mais l'ensemble n'en pouvait être changé ; c'était toujours le même plan conçu dans le même esprit. Dans ce plan n'étaient comprises que pour bien peu de chose — s'il en était question -— la littérature française, l'histoire et la géographie.
Le programme qui fut affiché pour annoncer la réouverture des classes en avril 1690 était rédigé en latin ^ ; en voici la traduction :
Classe de théologie scolasiique : — De la grâce et du mérite. Des sacrements.
Classe de théologie morale : — Des bénéfices et de la simonie'*. Classe de physique : — De Ortu et Inteintu, — ? Classe de logique : — Aristote {organon d'). Classe de mathématiques : — De l'astronomie.
J. Huber, Les Jésuites; voy. ci-dessus, p. 20, noie
2. On en trouve un fac-similé (planche vu) dans l'ouvrage de M. Lacaze : Imprimeurs et libraires en Déarn .
3. Il a pour titre : Regium Palense Collegium Societatis lesu alumnos in stadium revocabit.
4. Dans le texte il y a De Deneficiis et Simonia. « C'est simonie^ dit Fleury (Instit. au droit ecclés.), de vendre la collation des offices ecclésiastiques et des revenus qui y sont attachés, c'est-à-dire des bénéfices. » Il ajoute : « Il n'y a point de simonie à recevoir ce qui nous est offert volontairement, môme à l'occasion de nos fonctions (ce qui est un bénéfice), quoique les canons l'aient Quelquefois défendu pour plus grande sûreté, à cause de la difficulté qu'il y a dans lu for extérieur, de connaître si la rétribution est entièrement libre, et si celui qui la reçoit ne se l'est point attirée par quelque artifice. »
En rhétorique : — M. T. Oicéron, contre Pison ; Sénèque, Hercule furieux; l'Iliade d'Homère. (A continuer.)
Classe de seconde (schola humanitatis ; les humanités , seconde et troisième) : M. T. Cicéron, pour le roi Déjotarus ; Horace, liv. iv; (Isocrate), panégyrique d'Evagoras, (A continuer.)
Classe de quatrième (Prima Grammaticae, première de grammaire) : — M. T. Cicéron, Songe de Scipion; Virgile, Enéide, liv. V ; Lucien, Dialogue des Dieux, xiii ; Prosodie de Despautère.
Classe de cinquième {secunda Grammaticœ, seconde de grammaire) : — M. T. Cicéron, Épîtres, liv. x; Ovide, à Livie (Consolation); Esope, Fables; Despautère (Syntaxe de).
Classe de sixième (Tertia Grammaticœ, troisième de grammaire) : — M. T. Cicéron, Lettres familières, liv. xvi ; Ovide, Le noyer; Clénart^ (mots barytons de) 2.
Ici, comme dans les autres établissements des Jésuites, le cours de théologie scolastique était fait d'après la Somme de saint Thomas; dans le cours de théologie morale, on enseignait la casuistique.
En rhétorique, on cultivait l'éloquence et l'art oratoire dont on étudiait les règles d'après Cicéron. Les Jésuites s'attachaient à former des orateurs particulièrement pour la chaire.
On a bien voulu nous communiquer un traité de Rhétorique à l'usage. des élèves du Collège de Pau. C'est un manuscrit latin daté de 1731. Quelques citations qui s'y trouvent ^ font voir qu'il fut composé après 1700. A l'appui des règles expliquées, on rappelle parfois quelques exemples tirés de Corneille et de Racine. Il y a des choses qui sont curieuses. Après avoir défini l'antithèse, on cite, tout à côté l'un de
1. Clénart, né en Flandre en 1495; professeur de grec ; on a do lui Institutiones linguae grœcœ.
2. En latin Verba barytonaj des mots dont l'accent tonique n'est point sur la dernière syllabe marquée de l'acceut grave.
3. Deux odes, en français, Plainte de la France au roi d'Espagne, Réponse de l'Espagne à la plainte de la France, au sujet de l'avènement du petit-fils de Louis XIV au trône d'Espagne.
l'autre, Jésus-Christ et Didon : Jacet in prœsepio et tonat in cœlo (il est dans une crèche, il tonne dans les cieux) ;
Infelix Dido ! nulli bene nupta marito ; Hoc pereunte fugis, hoc fugiente péris.
Cette épigramme d'Ausone est suivie de la traduction française :
Pauvre Didon ! où t'a réduite De tes maris le triste sort ; L'un en mourant cause ta fuite, L'autre en fuyant cause ta mort.
Le traité de Rhétorique se termine par une pièce de vers français intitulée : Le Geste du Prédicateur; Tauteur dit que c'est « un élégant poème ». Que Ton en juge par l'extrait suivant, où se trouvent des allusions, plus que malignes, aux défauts de quelques prédicateurs. Capucins ou Cordeliers de la ville, voisins des Jésuites, par conséquent leurs ennemis.
On raconte qu'un jour certain missionnaire, Après mille raisons ne sachant plus que faire Pour convertir un Suisse instruit par Melanchton, Le convertit enfin à grands coups de bâton. Or, si tout d'une fois le zèle apostolique A rendu par miracle un bâton pathétique, Conclûra-t-on d'abord qu'un docteur furibond Ait droit de s'exprimer par son bras vagabond ? Non, non, un orateur n'est pas une furie ; Prêchez donc sans fureur et sans effronterie. Ne soyez ni trop lent ni trop précipité ; Distinguez bien l'air vif d'avec l'air emporté. Soyez grave sans faste, aisé sans nonchalance. Modeste sans froideur, hardi sans insolence ; Joignez vos agréments aux règles de votre art. Quiconque plaît sans lui ne plait que par hasard.
Je connais parmi nous certains sots immodestes,
Qui pour un mot tout seul vont nous faire cent gestes ;
J'en sais d'autres aussi pour le moins aussi sots.
Qui pour un geste seul vont nous dire cent mots.
Mais du geste et du sens la mesure pareille
Doit autant charmer l'œil qu'elle enchante l'oreille ;
Quand le geste et le sens sont toujours de complot,
Un seul geste jamais ne dément un seul mot.
Surtout n'imitez point cet homme ridicule
Dont les bras nonchalants font toujours la pendule.
Au travers de vos doigts ne vous faites point voir,
Et ne nous parlez pas comme on cause au parloir ^
Chez les nouveaux auteurs c'est un geste à la mode Que de nager au bout de chaque période ; Lorsqu'on écrit en l'air ce qu'on peint en parlant, Chez d'autres apprentis on passe pour galant. L'un semble d'une main encenser l'assemblée, L'autre à ses doigts crochus parait avoir l'onglée ; Celui-ci prend plaisir à montrer ses bras nuds. Celui-là fait semblant de compter ses écus. Ici, le bras manchot jamais ne se déploie. Là, les doigts écartés font une patte d'oie. Souvent charmé du sens dont mes discours sont pleins. Je m'applaudis moi-même et fais claquer mes mains ; Souvent je ne veux point que ma phrase finisse A moins que pour signal je ne frappe ma cuisse ; Tantôt, quand mon esprit n'imagine plus rien. J'enfonce mon bonnet qui tenait déjà bien ; Et quelquefois poussant une voix de tonnerre Je fais le timbalier sur le bord de ma chaire.
On a vu dans le programme des classes pour le second semestre de 1690 que Ton se sBrvait de la Grammaire latine de Despautère ^. Écrite en latin, elle était d'un usage général dans les écoles de France. Il s'en faut de beaucoup qu'elle fût parfaite. Des
1. « Le salon de la porte du Collège. » Voy. ci-dessus, p. 22.
2. Né en Flandre, 1460. — On a de lui, outre la Grammaire^ une Syntaxe, une Prosodie latines.
Jésuites du Collège de Pau en firent imprimer ici quelques éditions ^ « abrégées et corrigées pour la commodité de la jeunesse qui veut apprendre la langue latine ». Dans celle de 1695 (Pau, Jean Desbaratz, seul imprimeur et marchand-libraire du Roy et du Collège), on remarque V Avertissement du Révérend Père, éditeur. Certes, il avait bien le droit de faire valoir sa marchandise.— «Vous êtes orfèvre, Monsieur Josse! » — Mais il aurait dû être plus réservé dans ses propos à l'adresse de ceux qui s'étaient occupés d'un travail analogue au sien :
« Celuy qui a fait cet Abrégé, dit-il, a eu intention de servir la jeunesse, en lui présentant un livre d'un usage commode et utile. La brièveté de ses explications n'empêche pas qu'elles ne soient partout fort claires. L'on y a non seulement évité avec grand soin les béveûes et les incongruités presque infinies qui se sont glissées dans la plupart des éditions qu'on a faites jusques icy in-octavo, et dont on se sert ordinairement dans les collèges ; on y a fait encore remarquer les fautes de Despautère même.
(( Sa méthode, qui est bonne, y est observée partout; et l'on n'a pas cru devoir changer aucune de ses règles, de peur de faire du bruit, conime l'on a veu arriver depuis peu d'années en deux Provinces du Royaume. Mais quand il s'y trouve quelque chose qui n'est pas bien, comme il est certain qu'il y en a en plusieurs endroits, on le marque en suite des explications. Enfin l'on en a retranché les superfluités, et l'on y a ajouté plusieurs choses curieuses et nécessaires, de sorte que les maîtres et les disciples auront sujet d'être contents.
« La comparaison que l'on pourra faire de cette
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édition avec les autres en fera mieux connoître le prix et Futilité que tout ce qu'on en sçauroit dire. »
La modestie ne pouvait être le trait distinctif du caractère du Jésuite qui écrivit cet Avertissement.
Un autre livre de grammaire était mis entre les mains des écoliers du Collège ; il avait pour titre : Les principes de la Grammaire ou Rudiments nouveaux. Le P. Jean Gaudin en était l'auteur. La quatrième édition en fut imprimée à Pau, en 1733, par Jean Dupoux^
Pour aider et fortifier les élèves dans l'étude de la langue latine, un de leurs maîtres, dont le nom ne nous est pas connu, avait composé un recueil d'expressions et de phrases synonymiques : Pomarium (verger) latinatis seu phrases synonymœ, etc,^. L'auteur le recommandait en ces termes aux disciples qui voudraient tirer le meilleur fruit de l'étude du latin :
« On peut se servir sans scrupule de toutes les façons de parler qui se trouvent en ce livre, puisqu'elles sont toutes ou de Cicéron ou des autres
auteurs latins les plus approuvés —Qui voudra
faire un très grand profit, il faut qu'il tâche de l'apprendre par cœur, le mieux qu'il pourra. Car, ainsi, il acquerra une facilité merveilleuse pour s'énoncer en latin très élégamment et sans peine, et exprimer en plusieurs façons une même chose ; ce qui est fort nécessaire, et ce qu'on ne peut apprendre que malaisément dans les autres livres dont on se sert à présent dans les collèges. »
CHAPITRE VII
Personnel enseignant : professeurs et régents. — Le Préfet des classes. — Docteurs ès-Arts. — Les sept arts libéraux. — Deux catégories d'élèves : les scolastiques et les externes, — Professions de vœux. — Joseph Coquet. — Les externes dans le Collège. — « Le bien d'autrui tu ne prendras. » — Dommages payés. — Déclamations, lectures, discussions. — Thèses. — Premier prix de discours : La Pucelle, de Chapelain. — Représentations théâtrales. — La « salle de tragédie » du Collège. — Les comédiens de passage. — Le premier président du Parlement et les Jurats. — Le « prieur des écoliers ».
— La Salle de Comédie à Pau. — L'oiseau ravi. — Le docte chanoine Jean de Bordenave. — Panégyrique et diatribe. — Le registre secret du Parlement. — Le P. Pardies. — Palassou.
— Les Jésuites exclus du Collège en 1763.
Le personnel enseignant du Collège ^ se composait de professeurs pour les classes supérieures et de régents ou maîtres pour les classes de grammaire. Un préfet assistait le recteur pour la surveillance des études et des exercices. Il y avait parmi les professeurs des docteurs ès-arts. Il en sera question lorsque nous aurons à parler de PUniversité qui fut créée à Pau en 1724 et à laquelle le Collège fut agrégé comme Faculté des Lettres ; on disait alors Faculté des Arts.
L'acception du mot arts n'était pas anciennement celle qu'il a de nos jours. Les arts formaient l'en-
1. Le iiumbre des Jésuites au Collège de Pau, d'après l'Intendant Lebret, Mémoire ms. (1700-4), était de 62. C'est aussi le chiffre que donne M. Dugenné, Panorama historique, etc., en ajoutant qu'il y en avait 12 qui s'occupaient de l'enseignement et que le& autres étaient charges des conversions, missioas et prédications. — £n 1741, M. de Sérilly (voy. ci-dessus, p. 42) constatait que la maison du Collège de Pau était composée de 50 personnes.
semble des connaissances humaines et comprenaient à la fois les lettres et les sciences. On désignait sous le nom de sept arts libéraux la réunion du trivium et du quadrivium ^ c'est-à-dire à peu près tout ce qu'on enseignait. Le trivium comprenait la grammaire, la rhétorique, la dialectique; le quadrivium était composé des quatre sciences mathématiques, savoir : l'arithmétique, l'astronomie, la géométrie et la musique ^.
Il y avait au Collège deux catégories d'élèves : ceux qui se préparaient à entrer dans l'Ordre, appelés scoUistiques, demeuraient dans l'établissement; tous les autres étaient externes.
Du 22 décembre 1715 au 31 janvier 1762, cent vingtsept scolastiques prononcèrent devant le recteur ou un supérieur ou le provincial les premiers vœux d'obéissance, de pauvreté ^, de chasteté ; il y en eut treize qui firent profession des quatre vœux ^ — Qu'était-il arrivé à l'écolier, Joseph Coquet ? Son prénom était parfait; son nom de Coquet lui avait peut-être porté malheur; il lui fallut, une seconde fois, en venir aux premiers vœux. — Le quatrième vœu n'était prononcé que par ceux qui se destinaient à l'état ecclésiastique ; ils s'engageaient ainsi à vivre dans l'Ordre conformément aux statuts.
1. Trivium^ quadrivium, mots latins employés là, au figuré, pour signifier « réunion de frois, de quatre parties d'une science ».
E. GauUieur, Histoire du Collège de Guyenne
3. Madeleine de Marrel, veuve de M. de Navaiiles, syndic do Béarn, déclarait dans son testament — 7 sept. 1652 — que son fils Henry, jésuite, étant, par sa profession et les règlements du Roy, incapable de toute succession, elle ne lui laissait rien, « lui donnant seulement, disait-elle, ma bénédiction ». Arch. Dép., £.2043.
4. Archives Départementales, D. 5 ; Inventaire, t. m, p. 2, où Ton voit qu'il y eut aussi au Collège des « réceptions de coadjuleurs temporels ». — Cf. Dugenne, Panorama historique, etc. — Les coadjuteurs temporels, appelés aussi coadjuteurs laïques, prononçaient les premiers vœux, mais sans aucune solennité. On employait les coadjuteurs temporels aux services infimes de la maison.
Les scolastiques étaient sans doute des écoliers fort sages. Ce que nous allons dire ne peut, semble-t-il, se rapporter qu'à des externes qui auraient été retenus dans l'établissement, après les classes, une partie de la journée. Échappant à la surveillance, ils faisaient des bris dans la maison ; ils se répandaient dans l'enclos, et, oublieux du commandement « le bien d'autrui tu ne prendras », ils ne ménageaient guère les clôtures et les fruits des Révérends Pères. En 1662, nos Jésuites se firent payer 300 livres pour « le dommage fait par quelques écoliers dans la maison et dans l'enclos^ ».
Au bas du programme des classes (second semestre de 1690, voy. ci-dessus, p. 68) se trouve l'indication de divers exercices scolaires, tels que déclamât iones, lectiones, disputationes. Les élèves lisaient des compositions qu'ils avaient faites; ils récitaient des pièces de poésie ou déclamaient des morceaux des classiques. On soutenait des thèses ; on discutait avec ardeur. Quelques-uns de ces exercices étaient entourés de pompe. Les Jurats, le clergé, les membres des États, ceux du Parlement y assistaient. Le 16 juillet 1689, la cour ne tint pas audience l'après-midi, parce qu'elle était allée chez les Jésuites à la soutenance de thèses qui lui avaient été dédiées^. Le 16 septembre 1708, l'écolier Charles Sales, de Pau, soutint une thèse de philosophie. On en trouve aux Arch. Dép., D. 4, le programme qui avait été imprimé par Jérôme Dupoux^.
Arch. Dép., B
3. Voici doux des propositions contenues dans les 16 paragraphes du programme :—« Phllosophia... beno definllur scientia veritatis et honestatis, quantum solo lumine naturali cognosci possunt. Quatuor facultates prsBcipuas complectitur Logicam... Metaphysicam... Physicam... Moralem...»— «Meteora ignita sunt fulgur, tonitru, fulmen, quaî omnia pro causa habeut ezhalationem in nube accensam. »
Elle était dédiée à M. Charles Deschiens de La Neuville, président au Parlement de Navarre.
Les exercices publics des élèves du Collège de Pau avaient lieu dans la grande salle, au rez-de-chaussée, du pavillon nord-ouest, où le Lycée fait actuellement, chaque année, la distribution des prix.
Il y avait aussi de ces distributions chez les Jésuites. Le premier prix de discours de la classe d'humanités fut remporté en 1678 par Jean-Pierre Bordalongue (d'Oloron). Le vicomte de Rébénac ^ , Arnaud de Labarte, conseiller honoraire au Parlement, sénéchal de Béarn, avait donné pour ce prix un beau volume^, Za Pucelle, de Chapelain 3. C'est un grand in-4*' de 522 pages. On lit sur la couverture, en lettres d'or, les nom et qualités du donateur, et, au verso, est écrite à la main cette mention : Dono Domini de Labarte, vicecomitis de Rebenac et Benearniœ sérieschalli, Primum Prœmium stricta oratione merito consecutus est, in scola humanitatis, Joannes Petrus Bordalongue, anno 1678. — In Reg. Colleg. palensi Soc. Jesu. — Ita testor J. P. Casedepatz, rector eiusdem Collegij.
On sait (voy. p. 19) que « la salle des thèses » était aussi la « salle de tragédie ». C'est là que les Révérends Pères faisaient donner par leurs élèves des représentations théâtrales. Il est probable que tout, la scène, le semblant de coulisses, le parterre, les galeries, y était alors disposé comme on le voit aujourd'hui dans notre salle de distribution des prix. Le peu qu'il y a de peintures et de décors a dû être plus d'une fois rafraîchi et refait. Au milieu du cintre,
1. Les seigneurs de Rébénac étaient des amis des Jésuites du Collège de Pau Ils leur prêtèrent de l'argent plus d'une fois. Arcli. Comm. de Pau, GG. 212.
Paris, de l'imprimerie de Jean Roger
d'où le rideau descendait, au-dessus d'une espèce de manteau d'Arlequin, on distingue les deux lettres CR (Collège Royal) et une inscription qui rappelle le sérieux des études plutôt que les jeux de la scène, auxquels la pédagogie des Jésuites attachait particulièrement de l'importance ^ :
Doctrina
Vires
Promovet insitas
Rectique cultus Pectora roborant.
Cela peut être ainsi traduit : La science développe les forces que nous apportons en naissant, et une droite culture de l'esprit fortifie nos cœurs.
Les pièces de théâtre que les Révérends Pères faisaient jouer n'amusaient pas suffisamment les élèves du Collège. Ils cherchaient au dehors bien d'autres distractions, et même se laissaient entraîner à quelques déportements.
Dans le Livre secret du Parlement de Pau, Arch. Dép., B. 4539, on lit que, le 16 avril 1687, M. le premier président ayant mandé les Jurats, l'un d'eux, M. de Lenfant, se présenta. M. le premier président lui dit qu'il y avait des comédiens en ville et que la Cour avait appris que « les escoliers s'estoient assemblés pour obliger les Jurats de leur donner certains billets d'entrée. Parce qu'il y pourroit avoir du désordre de souffrir de pareilles assemblées, et même de souffrir
1. A ce sujet, l'ex-Jésuite Cornova dit : « En représentant des pièces de tliéâtre, la jeunesse apprend à se tenir comme il faut; elle s'approprie, ce qui st souvent la meilleure des recommandations, la tournure; elle perd cette idité qui paralyse souvent les hommes de telle façon qu'ils sont incapables proférer une syllabe » dans des circonstances où ils devraient parler, où n voudrait les entendre parler. — Cf. Huber, Les Jésuites.
que des escoliers débauchés se fissent chefs de parti sous le nom de prieur des escoliers ^y ce qui a été aboly dans tout le Royaume, la Cour ordonne (aux Jurats) de prévenir ce désordre et de veiller à ce que pareils attroupements ne se fassent pas dans la ville; mesme de prendre, capturer et mener les plus violents dans les prisons, affin que la Cour, par un exemple, corrige de pareils désordres et pour le présent et pour Tadvenir ». M. de Lenfant promit, au nom des Jurats, ses collègues, de faire exécuter Tordre de la Cour.
Nous laissons à penser la vie que menaient alors à Pau certains écoliers du Collège. C'était dans les mœurs du temps passé, non seulement ici, mais à peu près partout, et, pour ne citer que deux villes, à Bordeaux, à Paris. Dans VHistoire du Collège de Guyenne (E. Gaullieur), dans celle de Sainte-Barbe (J. Quicherat), on trouve plus d'un récit où il est question des efforts que faisaient les écoliers pour obtenir la permission d'entrer à la Comédie^ et des batailles auxquelles ils s'y livraient.
Il ne nous appartient pas de rechercher en quel lieu (rue ou quartier de la ville de Pau) jouaient les comédiens de passage en 1687. Ceux qui vinrent ici en novembre 1739 et en avril 1740 donnèrent probablement leurs représentations dans la Salle de Comédie, établie au coin de la rue Saint-Louis, tout à côté des murs inachevés de l'église du même nom (aujourd'hui la Mairie et le Théâtre) 2.
1. Chef des écoliers. — Le prioré était comme le grade de « prieur «. En !734, les sieurs Clément de Lurbe et Pierre de Domecq, de Pau, étudiants en physique au Collège de la présente ville, étaient en instance « pour faire ordonner aux Jurats de faire démettre le sieur de Cassagne, aussi étudiant en physique, de son prioré pour la distribution des billets de la Comédie ». Arch. Dép., B. 4833.
2. « Le plan de la ville, dressé en 1773 par Moisset, ingénieur-géographe du Roi, désigne cet emplacement. » Le Panorama /izâ/ongfue,e/c.,de M.Dugenne, où est cette indication, ajoute (avec moins d'exactitude, peut-être), que l'ami de
L'ordre du Parlement que M. de Lenfant avait transmis aux Jurats avait été exécuté. Il n'y eut plus de désordre, plus de violences pour obtenir des « billets d'entrée à la Comédie ».
Les élèves ne s'assemblèrent plus tumultueusement pour « obliger les Jurats de leur donner » des billets. Ils priaient les Jurats, verbalement ou par écrit, en termes fort respectueux, de vouloir bien admettre pour « prieur» tel écolier qu'ils leur désignaient. C'est au « prieur » qu'étaient remis les billets « pour entrer à la Comédie en franchise, sans rien payer » ; il s'engageait par serment à les distribuer conformément aux injonctions des Jurats; il était tenu de « veiller à ce que les étudiants fussent tranquilles aux représentations, et se comportassent avec la sagesse convenable^ ».
Voici deux spécimens de procès-verbaux constatant la nomination de « prieurs » ou de « syndics » comme on les appelait aussi :
Du 4 novembre 1739. — Scéants Messieurs de Bizanos, premier jurât, de Bergeron et de Vignau, jurats.
Veu le placet présenté par les escoliers de la logique du Collège royal de cette ville aux fins qu'il plaize à Messieurs les Jurats leur accorder suivant l'usage des billets pour la Comédie et nommer le sieur de Forcade, un d'eux, pour leur prieur, — sur quoy, Messieurs les Jurats nomment le sieur de Forcade prieur des escoliers de logique, et, attendu qu'il est présent, il a esté retenu acte de son serment, moyennant lequel il a promis de distribuer deux billets qui luy ont été accordés pour chaque représentation, tour par tour, à chacun des dits escoliers »
Molière, Baron, le grand comédien, fit ériger le petit théâtre de Pau pour quelques représentations qu'il vint donner, à la sollicitation du duc de Gramont et d'autres grands seigneurs du temps. — Reste à savoir où auraient joué les comédiens de iG87, la rue Saint-Louis n'existant pas à celte époque.
1 . Archives Comn;unales de Pau, FF. 22. Registre pour les ordonnances de police de l'hostel de Ville, 1736-40.
Du 4 novembre 1739. — Scéants Messieurs de Bergeron et de Vignau, jurats, seuls par la suspicion de Mons. de Bizanos, premier jurât, et l'absence de Messieurs de Tonon, de Sajus et de Dufau, aîné, jurats.
Veu le placet présenté par le sieur Daubière et la demande verballe faite par le sieur de Bizanos, tous deux estudiants en phisique, aux fins d'être nommés prieur des escoliers de leur classe, Messieurs les Jurats déclarent ledit sieur de Bizanos, prieur de la phisique, luy adjugent deux billets à distribuer pour chaque représentation, avec injonction de distribuer lesdits billets tour à tour et de façon que les estudiants qui seront entrés une fois n'entrent pas une seconde que tout ne soit épuisé, et de veiller à ce que ceux qui entreront se comportent avec la sagesse convenable.
Les élèves du Collège logés chez des particuliers n'étaient guère surveillés. Il y en avait qui, la nuit, couraient la ville. Était-ce per arnica silentia lunœ ? On ne le peut dire. Ce n'était point, certainement, pour méditer sur ce qui leur avait été appris dans la journée, ni pour se préparer par la réflexion à ce qu'on leur enseignerait le lendemain.
L'un d'eux se plaint — - le registre des ordonnances de police de l'hôtel de ville de Pau en témoigne ^ — qu'un individu le recherche par les rues, toutes les nuits, pour lui faire un mauvais parti. Les menaces qui lui ont été adressées, l'appréhension qu'il éprouve, tout cela lui vient de ce qu'il a réclamé un oiseau, un charmant petit oiseau chanteur qui faisait ses délices et qu'on lui a ravi :
— Du 21 mai 1739. — Scéants Messieurs de Bergeron et de Vignau, jurats, s'est présenté, sur le bureau, le sieur Charles de Sainte-Marie, escuyer du lieu de Hélette ^ en Navarre, estudiant au Collège royal de la présente ville, avec un placet où il expoze qu'il a de l'afection pour les oiseaux qui chantent et en cage. Il en
Commune du canton d'Iholdy, arrondissement de Mauléon
avoit un qui faisoit son plaisir ; mais, s*estant absenté pour aller passer quelques jours dans sa maison natale, il trouva, lorsqu'il feut revenu, que son oiseau n'estoitplus dans la maison où il loge. Son premier empressement feut de le demander, et il luy feut dit qu'on avoit eu la complaisance de le prester au nommé Sarrault, fils, chapellier de cette ville. Il envoya le demander dès l'instant ; mais ledit Sarrault à qui Ton s'adressa, se voyant pressé pour le rendre, déclara que, si le sieur de Sainte-Marie le luy faisoit redemander de nouveau, il lui donneroit cent coups de baston.
Ledit sieur de Sainte-Marie ne feut point insensible à un pareil outrage ; mais il creut qu'il n'estoit point de sa prudence de s'en venger luy-même ; il déclara seulement qu'il enporteroit sa plainte à Messieurs les Jurats; ce qui ayant esté redit audit Sarrault, il
répliqua avec insolence qu'il les enverroit à faire , et répéta
qu'il donneroit audit sieur de Sainte-Marie cent coups de baston.
Depuis alors, il a esté averty que ledit sieur Sarrault court, toutes les nuits, dans les rues, avec plusieurs de ses camarades, ce qui donne lieu audit sieur de Sainte-Marie de croire qu'il est recherché par ledit sieur Sarrault et ses compagnons dans le dessein de l'excéder et de luy faire injure, offrant de prouver tous les susdits faits et demandant qu'il luy soit fait justice là-dessus. — Et ledit de Sainte-Marie a signé avec nous.
Peut-être, les Jurats de Pau adressèrent-ils quelques félicitations au jeune écuyer, Charles de Sainte- Marie, qui avait fait violence à son caractère, caractère de race (Cantaber... dicitur esse leo), et s'était souvenu que nul ne doit se faire justice à soi-même.
Ce que Ton vient de lire au sujet de ces écoliers, brisant les clôtures pour dévaster le jardin des Révérends Pères, violentant les Jurats pour avoir des billets de spectacle, fréquentant la Salle de Comédie, courant les rues pendant la nuit, ne doit point faire oublier que, chez les Jésuites du Collège de Pau, il y eut aussi des élèves studieux, qui, lorsqu'ils se livraient en public aux exercices de l'école, méritaient d'être écoutés, encouragés par des Présidents de cour, par des conseillers au Parlement.
Le docte chanoine Jean de Bordenave a trop Vanté les Révérends Pères, lorsqu'il a dit de rÉtablissement quMls avaient ici ' :
« Là où chacun voit que tous bons exercices de lettres sont entretenus soigneusement, où les Muses sont honorées, chéries et prisées, où fleurit la nerveuse éloquence des Orateurs, la subtile faculté des Poètes, l'admirable ratiocination des Philosophes, la divine méthode des Théologiens positifs et scholastiques, et la noble science des langues latine, grecque et hébraïque ; là courent et abordent les plus triez et habiles esprits, pour flairer l'odeur de ces roses dans les parterres exquis et parfaicts de cette Principauté. Là se trouve la manière méthodique d'enseigner, et la vraye façon d'eslever la jeunesse à la vertu et au maniement des choses publiques parleurs préceptes, axiomes, sentences authentiques et maximes fondamentales en toute science et faculté... C'est d'eux que sortent aujourd'hui les grands personnages en toutes sciences, spécialement en la philosophie et théologie, ès-quelles ils triomphent par leurs doctes escrits et prédications continuelles. »
Ce n'est pas le cas de dire qu' « un beau désordre est un effet de l'art ». Il y a là un désordre qui n'est pas beau, et l'art qu'on y voit ne l'est pas davantage.
Mais, si tant de louanges exprimées en un langage bien peu réglé doivent sembler fort exagérées, il faut aussi reconnaître que la critique suivante est trop amère et trop violente.
Un ancien élève du Collège des Jésuites de Pau disait avec haine, en 1762 : « Tous ceux qui, comme moi, ont été à ce Collège, sçavent qu'à l'exception de
1. L'Etat des Eglises Cathédrales et Collégiales par Jean de Bordenave, cbanione de Lescar, etc., Paris 1643 — Bibliothèque de Pau.
ce qu'on appelle train de classe et pédanterie, la seule instruction qu'on y donnoit aux écoliers se réduisoit à leur faire apprendre par cœur, même assez rarement, un ou deux versets de leur Canisius \ mauvais catéchisme latin, que la plupart n'entendoient pas bien 2 ».
La juste appréciation de l'enseignement que donnèrent ici les Jésuites, ne se trouve ni dans le panégyrique de l'excellent chanoine Jean de Bordenave ni dans la diatribe de l'ancien élève du Collège des Révérends Pères.
Ceci est moins éloigné de la vérité : « Tout ce que les jeunes gens rapportoient du Collège, leur cours de philosophie fini, se réduisoit — à une légère connaissance de la langue latine qu'ils avoient prise d'une manière pénible, soit dans les vers techniques de Despautère, soit dans les autres auteurs classiques, — à quelques idées de détail sur la rhétorique et la poésie, bien éloignées des instructions nécessaires pour former des orateurs et des poètes, — et aux inutilités ténébreuses de la philosophie disputative substituées aux principes de l'art de raisonner, à la connaissance de soi-même, à celle des attributs des choses, à celle des règles des mœurs, et à celle de la nature ^. »
Cependant, le Père Pardies^*— c'est une éclatante
1. Il y a eu deux jésuites du nom de Canisius (xvp et xvii» siècles); on ne sait par lequel des deux le catéchisme a été l'ail ; peut-être était-ce un livre que l'on avait tiré do l'un do leurs ouvrages.
2. Voy. les Notes au bas des pages dos « Très humbles supplications envoyées au Roi eu faveur des soi-disans Jésuites du Collège de Pau, en conséquence de l'arrêté d'une assemblée des Etats de la Province de Béarn, du 12 mai 1762».
Dans ces « très humbles supplications, etc. », on disait que « le Collège avoit été pourvu d'un nombre sul'fisant de sujets pour l'instruction de Ja jeunesse et pour celle du Peuple... et qu'on ne sçauroit révoquer en doute les grands avantages que les habitans de la Province, ceux du ressort et des pays voisins en ont retirés ». — Bibliothèque do Pau, E. 7, n. 42.
Registre secret du Parlement^ 1163. Arch. Dép., B
4. Né à Pau en 1036. — Voy. p. 46-7, ce qui a été dit de sa mère.
exception à signaler — était sorti du CoHége de Pau, bien instruit, l'esprit ouvert et libre. « Professeur distingué de mathématiques à Louis-le-Grand,àrâge où d'autres apprennent encore, il se fit connaître par divers traités de géométrie, de mécanique et d'astronomie, qui lui valurent l'estime des savants et surtout celle de Newton. Au plus fort de la querelle entre la vieille scolastique et la philosophie nouvelle de Descartes, il publia un ouvrage que les Cartésiens admirèrent et où il se révéla grand écrivain. »
Vers 1760, les Jésuites eurent ici un élève qui s'est fait pareillement un nom bien connu des savants. Palassou\ curieux des choses de la nature, sut, en explorant les Pyrénées, y faire des découvertes qu'il consigna, dans un livre excellent ^ ; il fut nommé membre correspondant de l'Académie des sciences.— Saussure, le grand naturaliste, lui écrivait : « J'ay depuis longtemps le bonheur de connaître votre ouvrage ; je l'ay acquis dans le temps même de sa publication, et dès lors je l'ay étudié avec le plus vif intérêt et la plus grande satisfaction, et bien résolu à y puiser de grandes lumières lorsque je viendrais à traiter de la théorie de la terre ^. »
Les Révérends Pères n'avaient plus que fort peu de temps à rester au Collège de Pau.
On sait que, les Jésuites ayant abusé partout en France de l'immense crédit dont ils jouissaient, il y eut contre eux un soulèvement général. Louis XV dut céder au cri de l'opinion publique, qui les dénonçait « comme formant un État dans l'État, comme contraires aux lois du royaume par leur soumission
1. Né à Oloron en 1745. Il fit à Pau ses premières études et fut élève de philosophie à Bordeaux .
Voy. L'Indépendant des Basses-Pyrénées^ 31 août
à un étranger, le général de l'Ordre ». Le mois de mars 1762, le roi rendit un édit, dont les deux principaux objets étaient d'abolir l'autorité du général sur les Jésuites de France et de les assujettir à se conformer aux lois du royaume.
Cet édit ne fut approuvé ni par le Pape ni par le général de l'Ordre. C'était Ricci, dont la réponse est bien connue : Sint ut sunt, aut non sint, qu'ils soient comme ils sont, ou qu'ils ne soient pas.
L'opinion publique, voulant « qu'ils ne fussent plus », ne pouvait accueillir favorablement l'édit de Louis XV. Le Parlement de Paris, qui avait refusé de l'enregistrer, ordonna que les Constitutions des Jésuites lui fussent représentées. Après une procédure de plusieurs mois, il rendit, le 6 août,. un arrêt par lequel l'Ordre était aboli.
Les autres Parlements s'empressèrent de suivre cet exemple. Au Parlement de Navarre, l'instruction sur les Constitutions des Jésuites avait été ordonnée dès le 23 avril 1762.
MM. les conseillers de Belloc et de Mosqueros flls, chargés du compte -rendu, s'acquittèrent de cette tâche, qui leur coûta une année de travail, avec beaucoup de soin, de sagacité et de talent. Remarquable par la forme qui est d'un style clair, net, élevé, autant que par le fond dont l'économie est intelligente et pleine de méthode, leur rapport montre l'esprit impartial et la conscience scrupuleuse de ces magistrats ^ .
Par arrêt du Parlement de Navarre— 28 avril 1763 — les Jésuites furent exclus du Collège de Pau.
Nous n'avons pas à reproduire ce document ^ : il se
Cf. VObservsiteur des Pyrénées , 7 juillet
2. Il a été publié — dans le journal Ij Observateur des Pyrénées^ 12 juillet 1844, — dans une brochure de M. Emile Garet, intitulée : Histoire de VétabliS" sèment des Jésuites à Pau, Imprimerie L. Garet, 1880, — et à la suite du compte-rendu de MM. de Belloc et de Mosqueros; Bibliothèque de Pau.
rapporte à l'histoire générale de la Compagnie de Jésus S et non particulièrement— sauf Tordre d'exclusion — aux Jésuites qui avaient enseigné ici pendant cent quarante ans, de 1622 à 1763.
1. MM.de Belloc et de Mosqueros avaient dit dans leur rapport: « Une Société également célèbre et puissante éprouve, depuis le moment qu'elle a été établie, les plus vives contradictions; elle a triomphé jusqu'ici de ses contradicteurs, sans les réduire au silence. Est-ce l'envie qui la persécute? Est-ce la raison qui s'élève contre elle et la poursuit? C'est le problème que vous avez à résoudre... »
CHAPITRE VIII
Le Collège évacué. — Nomination d'un régisseur. — Les vases sacrés et les ornements de l'église. — Délibération des Etats.
— Extrait du Registre secret du Parlement, — Barnabites et Bénédictins. — Lettres-patentes en faveur des Barnabites. — Résistance du Parlement. — Lettre de vifs reproches. — M, le président Duplaa. — Rapport de M. d'Etigny, Intendant. — Remontrances au Roi rédigées par M. de Mosqucros, conseiller.
— Retrait des lettres-patentes favorables aux Barnabites.
L'arrêt du Parlement du 28 avril 1763 ordonnait que « tous exercices de scolarité cesseraient dans le Collège de la présente ville, et que tous ceux des Jésuites, actuellement existans dans ledit Collège, ou attachés à iceluy, de quelque classe ou grade qu'ils pussent être, devaient vuider dans le mois, à compter du jour de la signification du présent arrêt ».
Le 24 mai suivant, fut faite aux commissaires, députés par la cour, la remise officielle de l'Établissement. Le 4 juin, le Procureur général en rendait compte à la cour ; il fut délibéré qu'il en serait fait registre. Arch. Dép., B. 4560.
Le Parlement avait commis à la régie des biens du Collège le sieur Pierre Laborde\ lieutenant de la maîtrise ^, et lui avait fait remettre par M. de Courréges, trésorier, la somme de 10,000 liv., résidu de la pension royale due aux Jésuites pour l'année 1762.
1. Son frèro cadet, ayant été d'abord chargé de cette commission, avait déclaré « ne pouvoir y vaquer ».
Maîtrise des eaux et forêts
Le premier soin du régisseur fut de présenter un placet — « tendant à supplier la cour d'ordonner que les vases sacrés et ornemens qui sont à la sacristie de réglise du Collège soient mis en sûreté dans telle église qu'elle jugera à propos, ainsi que les vases sacrés et effets dépendans de la Congrégation des écoliers ^.., — et pour faire enjoindre aux maire et jurats de la présente ville de fournir deux archers du guet pour garder le Collège, et le dehors d'iceluy, y et empêcher la suite des vols et dévastations qu'on a déjà commis, et qui ont été constatés... » Archives Départementales, B. 4560.
Tout cela fut accordé. Les vases sacrés et les ornements de l'église du Collège furent confiés au curé de Saint-Martin, M. Jean de Camplong.
L'arrêt du 28 avril 1763 avait invité les syndics de la Province, les jurats de la ville de Pau et les professeurs de l'Université à envoyer, jusqu'au 1*' juillet prochain, au greffe de la cour, chacun séparément, des mémoires contenant ce qu'ils estimeraient convenable, afin de pourvoir au remplacement des régents et des professeurs du Collège.
Nous ne savons quels mémoires furent envoyés par les Jurats de la ville et par les professeurs de l'Université.
Le 13 mai, les États de Bèarn délibérèrent qu'il y avait lieu de supplier le Roi -— de vouloir bien continuer la rente de 12,000 liv. fondée par Louis XIII pour l'entretien des professeurs et régens du Collège, — de ne point remettre les fonctions de l'enseignement à des séculiers, — de les confier de préférence aux Barnabites, déjà agrégés à l'Université de Pau, et à qui la Province était redevable de grands bienfaits. Les
I. Voy. ci-dessus, p
États exprimèrent aussi le vœu que le corps régulier, qui en tout cas serait choisi, s'obligeât « d'une manière solide » à fournir renseignement gratuit depuis la cinquième jusqu'à la théologie inclusivement, afin que tous les sujets pussent trouver dans la ville de Pau l'enseignement complet et la faculté^ de prendre leurs grades en droit civil et canonique sans sortîf de la Province ^.
Le Parlement, dans son arrêt du 28 avril 1763, s'était aussi préoccupé du maintien, en faveur du Collège, de la pension de 12,000 liv. « Sa Majesté, disait-il, sera très humblement suppliée de faire connoître ses intentions à la cour dans les formes ordinaires, et d'ordonner que les revenus octroyés par elle ou par ses prédécesseurs, pour l'entretien dudit Collège, continueront d'être employés à un usage aussi précieux pour le bien de l'État, ses sujets de ce ressort qui se sont toujours distingués par leur fidélité et par leur amour pour sa personne sacrée, étant hors d'état de les remplacer, vu l'épuisement dans lequel la guerre les a laissés. »
Le 23 juin de la même année, le Parlement, qui était fort désireux d'accélérer le remplacement des Jésuites et de pourvoir au plus tôt à l'éducation de la jeunesse, arrêta d'écrire à M. le contrôleur général, à M. de Saint-Florentin, maître des requêtes, et à M. le premier Président. « Quoique le Parlement ne doute pas, disait-on aux deux premiers, que le Roy ne continue la pension de 12,000 livres destinée pour l'éducation de la jeunesse depuis l'établissement du Collège, cependant l'incertitude sur cet objet éloigne les corps religieux, qui, connoissant les charges et
Archives Dôparteraentales, C
dettes de ce Collège, ne veulent s'en charger qu'autant que ladite pension seroit continuée, ce qui suspend tout moyen de remplacement. » Aussi priait-on ces Messieurs de faire connaître à la cour, aussitôt qu'il serait possible, les intentions du roi à ce sujet. Au premier Président on envoya copie des lettres écrites à M. le contrôleur général et à M. de Saint-Florentin, ajoutant « que la Compagnie désireroit que M. l'évêque de Lescar agît de concert avec elle, qu'étant à portée de le voir à Paris il luy seroit facile de luy en parler, de sçavoir ses intentions et de leur en donner connoissance ».
Déjà, M. de Saint-Florentin avait adressé au Parlement un projet de lettres-patentes au sujet du « rétablissement des régens du Collège royal de Pau »; les nouveaux régents devaient être de la congrégation des Barnabites. Voici comment fut accueilli ce projet de lettres-patentes; on lit dans le Registre secret du Parlement de l'année 1763 :
« Les observations des hommes les plus éclairés ont averti depuis long tems des vices que contenoit l'éducation que les enfans reçoivent dans la plupart des collèges, et l'on n'a pas encore appliqué à ce mal le remède qui lui étoit propre malgré l'importance reconnue de l'objet d'après lequel doivent être formés des citoyens utiles dans tous les genres.
« Ces inconvéniens, qui subsistoient dans les principales villes du Royaume, étoient encore bien plus remarquables dans les provinces éloignées, et l'on peut assurer que l'insuffisance de l'éducation étoit plus sensible dans ce ressort que partout ailleurs, malgré le secours des deux Collèges de Lescar et de Pau, ressources uniques dans des Provinces où la médiocrité des fortunes ne permet point d'aller chercher ailleurs ce qu'on ne trouve pas dans sa patrie.
« Tout ce que les jeunes gens rapportoient du Collège, leur cours de philosophie fini, se réduisoit — à une légère connoissance de la langue latine qu'ils avoient prise d'une manière pénible, soit dans les vers techniques de Despautère, soit dans les autres auteurs classiques, — à quelques idées de détail sur la rhétorique et la poésie, bien éloignées des instructions nécessaires pour former des orateurs et des poètes, — et aux inutilités ténébreuses de la philosophie disputative substituées aux principes de l'art de raisonner, à la connoissance de soi-même, à celle des attributs des choses, à celle des règles des mœurs, et à celle de la nature ^
« Les derniers évènemens, en opérant la nécessité de changer les maîtres, fournissent l'occasion de procurer à ces Provinces l'avantage important d'une bonne éducation. Si on la laisse échapper sans que cet objet précieux soit rempli, c'en est fait pour jamais ; on doit s'attendre à voir perpétuer la barbarie du langage et l'ignorance qui les distingue d'une manière si humiliante ^
« Deux corps religieux se sont présentés aux magistrats pour le remplacement du Collège de Pau,
Ce passajçe a élô cilé, p
2. M La barbarie du langage, TignoraDco qui les distingue d'une maniéro si humiliante » ; quelles duretés à l'adresse dos Provinces en général et du Béarn en particulier! Pour ce qui concerne les Béarnais, il y aurait, peut-ôtre, lieu de dire :
Comment en un plomb vil Tor pur s'est-il changé !
On lit, dans la Cosmographie Universelle de Françoys de Belle-Foresl (1575), qu'eu Héarn « le peuple est gaillard, dispost, acostâble, courtois, mais fin et subtil, bien disant en sa langue, vaillant aux armes, amy de liberté, et touts se disants eslre nobles, eu esgard à leurs grandes franchises; au reste hauts à la main, un peu tenants de leur réputation au mépris des autres, qui est le pis que je trouve de leurs façons de faire, lesquelles sont d'ailleurs louables. No sont malpropres aux lettres, veu le nombre des hommes de sçavoir qui en est sorty, et touts aymants à entendre, et ouyr, et à seavoir, et escôuter les estrangers... » — Seigneurie Souveraine... de Béarn (réimpression); Âuch, Ch. Lecocq, 1881 .
les Barnabites et les Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur. Chacun d'eux a remis des plans d'éducation qu'ils ont offert d'exécuter.
« Les Barnabites régissent depuis plus d'un siècle le Collège de Lescar par concordat de l'année 1624 passé entre eux, l'évêque, le chapitre et les officiers municipaux. Ils s'engagèrent à desservir à perpétuité le Collège, à fournir des professeurs pour les hautes classes, à surveiller les régens des basses classes qui seroient nommés et payés par l'évêque et chapitre fondateurs du Collège ; la ville leur fit don du Collège et d'autres maisons et places en considération de leurs engagemens. En l'année 1635 ils passèrent un nouveau concordat par lequel ils s'obligèrent à tenir à perpétuité le dit Collège, à faire leur résidence à Lescar, à fournir outre les professeurs tous les régens des basses classes, moyennant une augmentation de bienfaits de la part de la ville, et une rente annuelle, à laquelle contribuèrent l'évêque et le chapitre. Priver aujourd'hui cette petite ville de la ressource du Collège, unique pour elle, ce seroit presque prononcer sa destruction ; aussi ne paroit-il pas qu'il s'agisse dans le projet de détruire le Collège de Lescar, mais seulement de remplacer celui de 'Pau.
« On ne peut se dissimuler qu'en supposant ces deux Collèges régis par deux Congrégations différentes comme ils l'étoient du tems des ci-devant soi-disans Jésuites, le désir d'attirer des élèves, de donner de la célébrité à chacun de ces ètablissemens, de l'emporter sur le Collège voisin par la supériorité de sujets qu'on y formera, produira une émulation toujours avantageuse au bien public, et que cette émulation cessera si les deux Collèges se trouvent desservis par la même Congrégation. Si le Collège de Lescar étoit faible, comme c'est une vérité reconnue qu'il
l'étoit pendant la concurrence, qu'en peut-on espérer lorsqu'il n'existera plus de concurrent î
« L'article 2 du projet assujettit les Barnabites à fournir un principal, quatre régens pour les basses classes, un professeur de rhétorique, deux de théologie; ils avoicnt ajouté dans leur plan un professeur de mathématiques, dont le projet ne parle point. Ils en avoient un sans doute comme les Jésuites ; il étoit tout aussi inutile chez les uns qu'il l'étoit chez les autres, parce qu'il ne donnoit point ou presque point de leçons. Jamais on n'a entendu parler d'un sujet sorti des .Collèges de Pau et de Lescar avec la plus légère teinture des mathématiques \
« L'éducation des Barnabites sera donc réduite aux humanités, à la rhétorique, philosophie, mathématiques comme par le passé, et théologie ; ils avoient proposé dans le plan un professeur de morale, dont le projet ne parle point; ce qui donneroit trois professeurs de théologie ; les Jésuites en avoient un pareil nombre 2; quant aux principes de la langue françoise, géographie, histoire, ils en estiment les leçotis aux amusemens des jours de congé.
« En comparant cette éducation bornée à celle contenue dans les offres des Bénédictins, on ne peut s'empêcher de convenir que celle des Bénédictins mérite à tous égards la préférence.
« Les parties qui ne sont traitées pour ainsi dire qu'en passant dans le plan des Barnabites, sont un objet principal dans le plan des Bénédictins, telles que l'histoire, la géographie, etc. Des portions de ces connoissances sont attachées à chaque classe, elles sont récapitulées d'une année à l'autre, de manière
1. C'est trop dire. Voy. ci-dessus, p. C7 et 84 : le P. Pardies.
En 1690, ils n'en avaient que deux; voy. p
que le jeune élève se trouve suffisamment instruit lorsqu'il parvient à la philosophie. A la connoissance du latin et du grec, les Bénédictins joignent celle de l'allemand, de Tanglois, de l'espagnol, de l'italien; ils ajoutent divers exercices journaliers propres aux arts les plus utiles et les plus agréables, tels que le dessin, la musique, etc., avec cet avantage que l'utilité des maîtres ne sera point bornée à l'intérieur du Collège ; certains d'entre eux auront le loisir de se répandre dans la ville, d'autres pourront instruire dans le couvent ceux des citoyens qui voudront l'être. Ils proposent le même nombre de professeurs que les Barnabites pour la philosophie et la théologie. On peut espérer, si ce plan s'exécute, que dans peu d'années les lumières succéderont à la barbarie ^ dans des climats où il ne manque à l'esprit que d'être cultivé.
« Les plans demeurent dans l'ordre des imaginations brillantes s'ils ne sont ponctuellement exécutés. On doit s'attendre que les magistrats chargés par état de surveiller cette portion précieuse de l'ordre public, ne négligeront rien pour procurer à leur patrie tous les avantages qu'elle en doit espérer ; mais leur zèle doit être secondé par le corps religieux auquel le dépôt de l'éducation sera confié, et dans l'ordre des vraisemblances on doit compter davantage sur celui dans les mains duquel se trouvent les moyens les plus étendus et les plus grandes facilités pour l'exécution.
« Les Bénédictins sont dans ce cas; leur Congrégation est beaucoup plus nombreuse que celle des Barnabites, elle est encore beaucoup plus riche, et ces richesses qui leur sont depuis si longtemps
Voyez ci-dessus, p. 92, note
reprochées, ils paraissent vouloir leur donner une destination bien honorable, en les consacrant en partie à la plus grande utilité publique; leur nombre les met à portée d'offrir pour toutes les classes des maîtres déjà formés, puisqu'ils seront parvenus à l'état de prêtrise. Ce que n'ont point fait les Barnabites, les Bénédictins ne peuvent donner que des naturels françois, puisqu'ils n'ont pas d'autres sujets, ni même des établissemens hors le royaume. Il est difficile de se persuader que les Barnabites, dont le supérieur général fait sa résidence en Italie, puissent former un nouvel établissement sans dépouiller les anciens, ou du moins sans s'aider de la ressource de sujets étrangers; c'est sans doute la pénurie des sujets qui les force à salarier des régens séculiers pour les basses classes, qu'ils sont tenus de desservir en vertu du concordat de 1635. Et quoiqu'on n'ait rien à imputer à leur doctrine, il y a toujours plus de sûreté avec un régime pleinement françois qu'avec un autre en partie étranger à la France, et qui se trouve placé dans des contrées où l'on fait prévaloir des principes très opposés aux nôtres.
« Les Barnabites ont construit à Lescar depuis quelques années un bel édifice très propre à contenir toutes les commodités d'un Collège; il passe pour certain qu'ils ont emprunté pour remplir cet objet des sommes très considérables. Leur crédit n'est pas épuisé sans doute, mais suffira-t-il à leur procurer, au delà du prix d'achat, celles qui sont nécessaires pour l'arrangement du Collège de Pau, que ses anciens possesseurs ont laissé très délabré, et pour les augmentations indispensables pour former un pensionnat? N'est-il pas à craindre qu'ils soient dans l'impossibilié de remplir des objets qui demanderoient une sorte de magnificence? Les facultés abon-
dantes des Bénédictins écartent à leur égard tous ces inconvénients.
« Le choix de Sa Majesté décidé en faveur des Bénédictins comblera les vœux de son Parlement et de la plus saine partie de ces Provinces. La supériorité de l'éducation annoncée, par lé nombre des maîtres, par la multiplicité des exercices, même par la beauté et rétendue des édifices, attirera dans le Collège une foule d'étrangers du royaume placés à portée de ces frontières, qui ne pourront qu'en augmenter la célébrité, en contribuant à l'utilité générale ; et ce nouvel établissement procurera la décoration d'une ville que la mémoire d'Henry IV doit rendre infiniment chère au meilleur des rois. »
Sans tenir compte de ces représentations du Parlement, le Roi, par lettres-patentes du 24 novembre 1763, concéda le Collège de Pau aux Barnabites.
Ce n'était point l'affaire du Parlement. Après plusieurs délibérations, il arrêta, le 5 juin 1764, qu'il y avait lieu de surseoir à l'enregistrement de ces lettrespatentes, et c'est dans les termes suivants qu'il fit connaître les motifs de sa détermination * :
« La cour manqueroit au plus essentiel de ses devoirs si, dans le même moment où elle porte aux pieds du thrône les sentiments de reconnoissance qu'inspire à tous les ordres de la Province la continuation du bienfait de l'éducation publique, elle cessoit de représenter au Roy que la concession faite à la congrégation des Barnabites par les lettrespatentes du 24 novembre dernier ne sçauroit remplir les vues que sa sagesse se propose. Le supérieur du Collège de Lescar, appelé à l'assemblée des commis-
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saires du Parlement \ a déclaré que sa Congrégation possédoit dans le royaume quatorze ou quinze maisons, séminaires, collèges ou résidences. Il n'a pu fixer le nombre des religieux dont la province de France est composée. Il a certifié que dans les diflérens collèges régis par les Barnabites les basses classes sont confiées à des mercenaires; ce ne peut être qu'à raison de ce que le nombre des religieux n'est point proportionné aux besoins de divers établissemens, que cette Congrégation est forcée d'user d'une pareille ressource.
« Elle possède dans le Béarn ou dans les provinces voisines deux séminaires, quatre collèges et une maison de résidence ; la maison de Lescar est une des plus nombreuses qu'elle ait dans le royaume. Ces objets réunis forment la moitié de ses établissemens en France. A peine trouve-t-on dans ces sept maisons cinquante religieux, parmi lesquels plusieurs ont cessé d'être propres à l'éducation, d'autres n'y sont pas destinés. Il n'est donc pas possible qu'elle remplisse ce que les lettres-patentes lui prescrivent, sans dégarnir des collèges, où les sujets manquent, pour fournir celui de Pau, et surtout sans détruire celui de Lescar auquel elle est attachée à perpétuité en vertu des concordats de 1624 et de 1635.
« La destruction de ce dernier Collège seroit une suite nécessaire de l'établissement des Barnabites à Pau ; la proximité des deux collèges doit les faire envisager comme s'ils étoient placés dans la même ville. Tous les jeunes élèves seroient attirés dans le Collège de Pau, en laissant seulement celui de Lescar dans l'état de foiblesse où il est depuis tous les tems,
1. Les commissaires qui avaient été nommés pour l'examen des lettrespatentes du 24 novembre 1763.
et en faisant en même temps trouver quelque avantage dans la supériorité des exercices de celui de Pau, ce qui ne produiroit qu'une réunion des deux collèges, fatale à la ville de Lescar qui demeureroit déserte et inutile à la Province qui ne peut que perdre par cette réunion.
« On ne pourroit permettre à cette Congrégation de remplacer les sujets qui lui manquent en France par des religieux étrangers élevés dans des climats ou prévalent les opinions ultramontaines, sans compromettre ces saintes maximes regardées comme des lois irréfragables par l'Eglise de France et par la nation. Il seroit trop dangereux de voir perpétuer parmi nous ces idées pernicieuses, qu'il est du plus grand intérêt de faire oublier.
« C'est pour former parla meilleure éducation cette jeunesse précieuse, qui doit un jour servir l'Église et l'État, que Sa Majesté confie le Collège de Pau à la congrégation des Barnabites. Elle regarde ces religieux comme les meilleurs éducateurs qu'elle puisse donner à ses sujets de Béarn. L'expérience a convaincu tous les ordres de la Province de l'insuffisance de l'éducation que reçoit la jeunesse dans les collèges de Lescar, de Dax,de Mont-de-Marsan et de Bazas, que régissent les Barnabites presque sous nos yeux.
« Le Parlement n'affecte aucuns éducateurs ; uniquement occupé du bien public, il accepteroit sans balancer les Barnabites, s'il n'étoit assuré qu'ils ne peuvent remplir les intentions que le Roy se propose, et c'est pour se conformer aux vues pleines de sagesse dont Sa Majesté est animée que son Parlement se détermine à surseoir l'enregistrement des lettrespatentes, jusqu'à ce que le zèle du Bureau d'administration établi par l'édit du mois de février 1763 aura mis le Roy à portée de choisir des éducateurs capables
de réunir la confiance de Sa Majesté et celle de tous les ordres de la Province.
« Il ne résultera de ce délai qu'un très médiocre inconvénient, puisque la même éducation que la congrégation des Barnabites donneroit à Pau, elle la donnera à Lescar, ce qui est égal pour la jeunesse; tandis que l'admission d'un corps éducateur qui seroit insuffisant, en formant un établissement perpétuel et indestructible, produiroit un mal d'autant plus grand qu'il ne seroit plus possible d'y porter aucun remède.
« Par ces considérations, il demeure arrêté que le Bureau d'administration* établi par l'édit de 1763, sera invité à s'assembler incessamment à l'effet de délibérer sur les moyens de proposer au Roy la manière la plus avantageuse de remplacer les éducateurs dans le Collège de cette ville, vérification faite de l'état des bàtimens et de celui des revenus applicables à l'éducation, à l'effet aussi de faire les recherches les plus promptes et les plus convenables pour faciliter l'exécution de ce qu'il aura délibéré.
« A ces fins, enjoint à l'économe séquestre de manifester audit Bureau les titres de propriété, les états de revenus et autres pièces qu'il estimera lui être nécessaires pour, après lesdites vérifications et délibérations, être présenté audit Seigneur Roy le projet de remplacement le plus conforme aux vues que ses soins paternels se proposent, et jusqu'à ce, surseoît ladite cour, sous le bon plaisir du Roy, à Tenregistrement des lettres-patentes. Et M. le président de Doat a été prié d'envoyer copie de l'arrêté à M. le vice-chancelier, autre copie à M. le contrôleur
1. Par l'édit de 1763, des Bureaux d'administration avaient été établis dans les collèges autres que ceux des Congrégations séculières ou régulières.
général, et une autre à monsieur le comte de Saint-Florentin. »
Le Bureau d'administration inaugura ses séances, le 9 juin 1764, dans la grande salle ^ appelée depuis « Salle du Bureau d'administration » et où est actuellement la bibliothèque. Ce Bureau était composé de MM. de Noé, évèque de Lescar, président; de Doat, « l'ancien » des présidents à mortier au Parlement, en l'absence de M. Gillet de Lacaze, premier Président; de Casaux, Procureur général ; Arnaud-Jacques Touliu, jurât, par suite de la maladie de M. Cassaigne, maire de la ville, et en l'absence du premier jurât. Dans la première séance furent élus « notables » noble Jean- Jacques de Salies-Duhau, seigneur de Louvie, noble Pierre de Salettes, baron de Denguin ; on désigna pour secrétaire Jean Despoelle, enquêteur ^.
Dans la séance du 30 juin, le Bureau s'occupa de la question relative au remplacement des Jésuites. Mgr de Lescar représenta que la cessation des études causait un préjudice notable au public et aux particuliers. Ceux-ci, pour la plupart, n'étaient pas en état d'envoyer leurs enfants dans des collèges éloignés et de payer leur pension : ce qui les mettait dans le cas de ne pouvoir leur donner l'éducation convenable. L'évêque, sans parler des préférences manifestées par le Parlement en faveur des Bénédictins contre les Barnabites, pressentant même, pour ainsi dire, que le succès ne devait pas être pour un corps régulier, invitait le Bureau à chercher les moyens les plus prompts de pourvoir au rétablissement des écoles ; il pensait qu'il serait expédient d'admettre tous les
1. Chambre servant de c/iaw/7bir aux Jésuites. — Le Bureau, pour s'y installer, dut pourvoir cette salle, eolièrement vide, d'une table et des meubles nécessaires à ses réunions.
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sujets, prêtres, séculiers ou réguliers, qui aspiraient aux places, à concourir pour cet objet important. Il croyait encore qu'il serait aisé de trouver à Paris, où les bons sujets sont plus nombreux que dans les provinces, tous ceux qui seraient nécessaires pour remplir l'état de professeur; pour cela il offrait d'employer, si MM. les autres Commissaires le jugeaient à propos, ses amis et tout son crédit. — D'autre part, M. de Cassaigne fut prié d'écrire au supérieur de la maison des Doctrinaires, à Tarbes, pour l'exhorter d'envoyer incessamment le plan d'éducation qu'un religieux de cette maison avait annoncé dans deux lettres adressées, l'année précédente, au maire de la ville. — Enfin, dans la même séance, on arrêta qu'un second plan d'éducation, présenté celui-là au nom des Bénédictins de Saint-Maur, serait reçu, lu et attentivement examiné, « pour être sur le tout délibéré ainsi qu'il appartiendra ».
Deux mois s'étaient écoulés depuis que le Parlement avait arrêté, le 5 juin 1764, qu'il y avait lieu de surseoira l'enregistrement des lettres-patentes favorables aux Barnabites. M. l'Intendant d'Etigny reçut, à ce sujet, de M. le comte de Saint-Florentin une lettre écrite en termes fort sévères à l'adresse du Parlement :
A Compiègne, ce 4 aoust 1764.
Vous n'ignorez pas sans doute, Monsieur, les difficultés que le Parlement de Pau a apportées à l'enregistrement des lettrespatentes que le Roy lui a adressées pour régler l'état du Collège royal de cette ville. Il les a portées trop loin par les intrigues d'un Bénédictin et peut-être encore plus par la division qui règne dans cette compagnie ; ce n'est même qu'après avoir différé pendant plus de six mois de les présenter, et après avoir excité sous main les Etats, qui, il y a un an, avoient demandé au Roy les Barnabites avec instance ^, à changer de langage, que le Parlement
Voy. ci-dessus, p
s'est porté à faire un arrêté dont vous avez sûrement jugé mieux que personne.
Le Roy est fatigué et mécontent de cette conduite. Il s'agit d'un Collège fondé par Louis XIII, qui ne subsiste que par ses dons, et sur lequel il ne peut par conséquent appartenir qu'au Roy de décider; et si Sa Majesté n'étoit pas toujours remplie de bonté, de sagesse et de modération, il dépendroit d'Elle de l'anéantir en cessant de lui continuer les libéralités des Roys ses prédécesseurs.
Il est inconcevable que ce Parlement n'ait pas senti le danger auquel il exposait cette ville et cette province. Aussi paroit-il que ce qui s'y est passé jusqu'icy n'est que la suite des intrigues de ceux qui se sont mis en tête de le conduire. Le Roy en est très bien informé, et je ne vous cacherai pas qu'il sçaitque c'est le président Duplaa qui mène cette intrigue, comme bien d'autres, dont il pourra par la suite avoir à se repentir, s'il ne prend un meilleur parti.
Sa Majesté m'a permis de vous en écrire, afin que vous fassiez ce qui dépendra de vous, pour faire entendre raison à ce président et à ceux qui sont les mobiles de difficultés si mal placées. J'envoye par son ordre des lettres de jussion qui doivent leur faire voir que le Roy est résolu à soutenir sa loy et à -faire finir cette résistance.
Comme vous avez sûrement des amis et des personnes de confiance en ce Parlement, vous tâcherez de faire en sorte que cette loi soit enregistrée, sans qu'il soit besoin de présenter les lettres de jussion. J'inspire la même chose à M. le président de Doat par la lettre que je lui écris aujourd'huy, et vous ferez bien de vous concerter avec lui, le Roy voulant absolument que cette affaire finisse de façon ou d'autre, mais le Parlement lui plairoit plus de la terminer sans lettre de jussion.
Je ne doute point que vous n'entriez avec zèle dans ses vues, et vous aurez pour agréable de m'en mander le succès. Mais vous ne ferez de cette lettre que l'usage que vous jugerez nécessaire, puisque vous voyez la confiance avec laquelle je vous l'écris. — On ne peut. Monsieur, vous honorer plus parfaitement que je le fais^. — Saint- Florentin.
Que s'était-il passé au Parlement ? A quelles intrigues avait-il obéi ! A aucune, d'après le rapport
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adressé au ministre par M. d'Etigny. En voici les conclusions : — Le vote du Parlement contre les Barnabites a été unanime ; — M. le président Duplaa n'y a paru que de la même manière que l'ont fait tous les autres officiers, sans qu'il ait été d'aucune commission relative à cette affaire ; — on peut ajouter que M. Duplaa, dont le cousin germain est provincial des Barnabites, a paru toujours incliner pour eux, presque au point d'indisposer la compagnie, et que ce n'est, peut-on dire, que pour n'être pas le seul de son avis, opinant le pénultième ou l'anté-pénultième, qu'il a adhéré à la détermination générale ; — dès lors les « mémoires donnés contre lui » à M. le comte de Saint-Florentin, à propos de cette affaire, sont un tissu de faussetés.
Le 29 août, le président de Doat donna au Parlement communication de la lettre qu'il avait reçue de M. le comte de Saint-Florentin. Par unité de suffrages, il fut arrêté « n'y avoir lieu de rien changer à la précédente décision ^ quant à présent ».
Le lendemain, le Procureur général apporta sur le bureau les lettres de jussion, datées de Compiègne du 2 août courant. Le Parlement résista; mais, avant de passer outre, il fut décidé qu'on chargerait M. de Mosqueros fils, conseiller et commissaire des affaires du Collège, de rédiger à ce sujet de très humbles et très respectueuses remontrances au roi. Elles lui furent adressées, le 7 septembre suivant, par M. le président de Doat, en l'absence de M. le premier Président qui se trouvait à Paris.
1 . Celle du 5 juin par laquelle on avait sursis à ronregistrement des lettrespatentes favorables aux Barnabites.
Sire, les provinces éloignées des regards de Votre Majesté éprouvent ce désavantage de leur situation, que la distance qui les sépare du thrône semble être un obstacle à ce que leurs véritables intérêts soient connus de leur souverain ; et c'est pour les magistrats auxquels Votre Majesté confie quelque portion de son autorité dans ces Provinces une fonction indispensable de ravertir avec la plus scrupuleuse exactitude des surprises faites à sa sagesse.
Votre Parlement, Sire, a dû par une suite de ce devoir faire suspendre par son arrêté du 5 juin dernier l'enregistrement des lettres- patentes données en faveur du Collège de Pau jusqu'à ce que le zèle du Bureau d'administration, établi par l'édit du mois de mars 1763, auroit proposé à Votre Majesté les moyens de rendre le bienfait de l'éducation publique, que sa bonté paternelle continue en faveur de ses sujets de cette Province, le plus utile qu'il seroit possible.
Quel autre intérêt, Sire, a pu déterminer votre Parlement, que celui du plus grand bien public, et de la gloire d'un monarque dont il chérit la personne autant qu'il respecte sa puissance? Et de quelle douleur n'a-t-il pas été pénétré lorsqu'il a lu, dans deux lettres du secrétaire d'Etat du département, les imputations d'une sorte de partialité ou d'une préférence mal entendue qu'elles contiennent, et le mécontentement que ce ministre annonce de votre part à raison des lenteurs que votre Parlement apporte à l'exécution de vos volontés ! Il n'a été soutenu dans cette cruelle épreuve que par la confiance que la vérité des faits une fois connue dissiperoit les impressions que l'ambition ou l'intérêt ont pu répandre.
Le projet de lettres-patentes portant concession du Collège en faveur de la congrégation des Barnabites fut porté, Sire, à votre Parlement le 26 août de l'année dernière ; il s'empressa de l'examiner sans autre interruption que celle que produisirent des événemens dont il ne se permettra point de rappeler le souvenir. Un comité nombreux fut destiné à cet examen, et par un concert unanime dressa les observations que votre Parlement accueillit avec la même conformité, et qu'il fit adresser par les voies ordinaires au secrétaire d'Etat du département.
Il dut tracer dans ces observations le parallèle d'une éducation réduite au train accoutumé des collèges, dont les hommes les plus éclairés ont depuis si long temps démontré l'insuffisance, telle qu'elle étoit offerte par l'un des corps religieux qui se présentoient, avec une éducation plus abondante dans laquelle, à la connoissance
des langues mortes qu'on ait dans l'usage d'enseigner aux exercices ordinaires des collèges, on ajoutoit la connoissance de plusieurs langues vivantes, celle des sciences les plus utiles et des arts les plus agréables, telle qu'elle étoit offerte par l'autre de ces corps religieux. Il dut comparer les moyens de l'un et de l'autre corps pour remplir les engagemens auxquels ils s'assujettissoient, et représenter que celui qui l'emportoit sur l'autre autant par le nombre et la célébrité des sujets que par l'étendue des ressources, méritoit d'être préféré.
Ces observations que le zèle seul avoit dictées ne furent point accueillies, et les lettres-patentes portant concession du Collège en faveur de la congrégation des Barnabites furent portées à votre Parlement le 12 décembre dernier. L'examen n'en pouvoit être consommé jusqu'aux vacances de la Noël ; il fut renvoyé à la séance après les Roys, et commencé vers le 15 janvier. Votre Parlement, Sire, crut qu'il étoit de sa prudence d'associer à ses travaux le nouvel évêque de Lescar, que son zèle et la place qu'il devoit occuper dans le Bureau d'administration du Collège destinoit si naturellement à les partager. Une maladie de ce prélat suspendit d'abord l'examen, qui le fut encore dans la suite, soit par l'incommodité, soit par le départ du sieur premier Président qui avoit présidé le comité. L'assemblée des Etats ayant amené les derniers jours d'avril le sieur évêque de Lescar dans cette ville, l'examen fut repris sans discontinuation. Il en résulta après les réflexions les plus profondes l'arrêt unanime du 5 juin adressé dans les formes ordinaires au secrétaire d'Bîtat du département.
Cet arrêté. Sire, auroit dû dissiper toute idée de préférfince fondée sur un sentiment d'affection qui déterminoit votre Parlement en faveur de certains éducateurs, puisque, ne s'occupant point d'un choix, se bornant au contraire à l'examen de ceux en faveur desquels Votre Majesté s'étoit déterminée, il déclara n'en affecter aucuns, et s'en remit, pour proposer à Votre Majesté le plus grand bien, au zèle du Bureau destiné à l'administration du Collège.
L'examen particulier qui fut fait alors de la congrégation des Barnabites, produisit la démonstration de son insuffisance ; elle fut établie soit par le petit nombre de sujets qu'elle renferme, soit par la foiblesse des collèges qu'elle régit presque sous les yeux de votre Parlement, qui demeura convaincu que cette Congrégation cherchoit bien moins à multiplier les instructions, qu'à s'assurer un nouvel établissement, à acquérir une augmentation de revenu avec la certitude de réunir par son propre fait les deux Collèges dans un seul, malgré les engagemens qui l'attachent à perpétuité
à celui de Lescar. L'évidence de ces vérités détermina votre Parlement à relever le danger de confier à cette Congrégation Tobjet important de l'éducation publique, à surseoir l'enregistrement, sous le bon plaisir de Votre Majesté, dans la confiance que le cri de la vérité perceroit enfin jusqu'au thrône et triompheroit des obstacles qui paroissent s'opposer à ce qu'elle fût connue.
Le Bureau d'administration a dû, Sire, présenter à Votre Majesté, les mêmes motifs qui ont dirigé les démarches de votre Parlement, et si dans un instant de préoccupation les Etats de cette Province, sans faire précéder un examen que l'importance de l'objet rendoit si nécessaire, ont paru incliner pour la congrégation des Barnabites^, revenus bientôt de leur première erreur, ils alloient sans doute la rétracter lorsque des ordres surpris à votre sagesse ont étouffé leur voix 2, ont empêché l'acclamation générale de se réunir en faveur de la vérité.
Vous êtes, Sire, le bienfaiteur du Collège, vous êtes sans doute le maître de l'étendue des grâces qu'il plaît à Votre Majesté d'accorder à ses peuples, et votre Parlement regardera toujours son obéissance à vos ordres comme le plus sacré de ses devoirs. Mais, dans le moment où il porte aux pieds du thrône les sentimens de reconnoissance qu'inspire à tous les ordres de cette Province la continuation du bienfait de l'éducation publique, cette même obéissance lui impose la loi de vous représenter dans ses humbles supplications que le bienfait peut être rendu plus utile suivant la manière de le diriger, et jamais il ne redoutera les délais que la nécessité d'instruire Votre Majesté sur un objet d'une si grande importance rendent indispensables, vous engagent à rappeler les grâces que vous aviez une fois accordées. La tendresse de Louis, le Bien-Aimé, pour une Province qui fut le berceau d'Henri IV, pour des peuples épuisés par leur attachement à la gloire de leur maître, au bien de leur patrie, est un garant assuré qu'il daignera les leur continuer.
Les lettres de jussion qu'il a plu à Sa Majesté d'adresser à son Parlement sont aussi inutiles dans des circonstances où vous ne pouvez craindre que d'être trop promptement obéi, qu'elles sont prématurées lorsqu'elles précèdent les instructions que votre Parlement est tenu de vous adresser dans ses très humbles remontrances.
Voy. ci-dessus, p
2. Par lettres de M. de SaiQt-Florentin — 23 avril 1764 — adressées à M. de Lons, lieutenant de Roy, il avait élé défendu aux Etats de délibérer au sujet de la vacance du Collège. Ârch. Dép. C. 802.
Il a dû, Sire, par un dernier effort de zèle, suspendre l'acte irréparable de l'enregistrement, et remettre préalablement dans vos mains paternelles cette jeunesse précieuse destinée à vous servir pendant les nombreuses années que les vœux ardents de vos peuples réclament pour Votre Majesté, à sei*vir, après vous, vos en fans et vos petits-enfans, à faire un jour la gloire de leur patrie. Il a dû vous supplier de donner à cette jeunesse des instituteurs capables de dissiper l'ignorance et la sorte de barbarie dans laquelle ces provinces sont plongées, d'y faire fleurir et d'y perpétuer les sciences et les beaux-arts, d'assurer l'émulation entre les éducateurs par leur diversité dans les Collèges de Lescar et de Pau, de ne point souffrir l'anéantissement inévitable de la ville de Lescar qui n'existe presque que par le Collège auquel la congrégation des Barnabites est attachée à perpétuité. Enfin, Sire, il a dû réclamer de votre bonté qu'en accordant la continuation du bienfait de l'éducation publique il plût à Votre Majesté de lui donner toute la plénitude par l'établissement de la meilleure institution possible. — Fait au Parlement, le 7 septembre 1764.
Ces remontrances, où le conseiller, M. de Mesqueros, au nom du Parlement, sut allier si bien les expressions de respect à celles d'une ferme et très digne protestation, eurent pour effet le retrait des lettres-patentes du 24 novembre 1763 par lesquelles le Collège de Pau avait été concédé à la congrégation des Barnabites.
CHAPITRE IX
Nouveau projet de lettres-patentes. — Observations du Parlement. — Barnabites et Doctrinaires. — Lettre de cachet. — Fin du désaccord entre le Parlement et le Roi. — Lettre de M. le comte de Saint-Florentin. — Séances du Bureau d'administration. — Adjudication des travaux à faire au Collège. — Le portail de marbre. — Ameublement des chambres. — Nomination des éducateurs. — Ouverture des classes fixée au !«»• novembre 1766.
Le roi adressa au Parlement de Navarre un nouveau projet de lettres-patentes pour la réorganisation des études dans l'établissement qui avait appartenu aux Jésuites. Il se proposait, cette fois, de confier le Collège à des personnes séculières.
La cour ayant délibéré sur cet objet, le 22 avril 1765, arrêta différentes observations, dont la rédaction devait être faite par une commission composée de MM. le premier Président Gillet de Lacaze, le président de Doat, le conseiller Courréges d'Agnos, et Tavocat-général de Faget.
Les observations rédigées ^ furent approuvées par la cour,*le 30 août 1765. M. le premier Président fut prié de les envoyer à M. le vice-chancelier et à M. de Saint-Florentin, ministre et secrétaire d'Etat.
Elles disaient : « Le Parlement vient d'examiner avec la plus grande attention le nouveau projet de lettres-patentes concernant le rétablissement du Col-
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lége de Pau. C'est avec un extrême regret que cette discussion lui a fait apercevoir l'insuffisance de ce plan, qui ne peut convenir à la Province de Béarn.
« Sensible à la bonté du Roy, qui ne cesse depuis deux ans de s'occuper d'un objet si intéressant, le Parlement désire avec ardeur de pouvoir y concourir, et il lèvera toujours avec empressement les obstacles légers qui ne peuvent manquer de se rencontrer dans un nouvel établissement. Mais, lorsque les inconvéniens sont d'un genre à ne pouvoir être surmontés, lorsqu'ils sont en grand nombre et considérables, lorsqu'ils naissent de la nature même et du fond de l'administration projetée, il ne sauroit, sans trahir le premier de ses devoirs, taire la vérité et laisser ignorer tant de dangers.
« Plein de ces maximes saintes et de ces vues, qui dirigeront à jamais ses démarches, il se propose dans les observations, qu'il va mettre sous les yeux du Gouvernement, de toucher une partie de ces înconvéniens, assez, pour le convaincre que le projet ne peut être exécuté à l'avantage de cette Province, et en même tems, comme il n'est rien de plus important pour elle qu'une prompte et dernière résolution à cet égard, il proposera aussi ce qui dans les circonstances lui a paru le plus convenable.
« L'on propose de confier le Collège de Pau à une société de personnes ecclésiastiques ou même séculières, qui, rassemblées des différentes parties du royaume (car on ne peut espérer de les trouver dans la Province), viennent, à l'une des extrémités de la France, consacrer leurs talens à l'éducation de la jeunesse, attirées par des récompenses que les revenus du Collège n'ont pu rendre fort avantageuses.
« Ils (sic) doivent vivre en commun et à une même table, sous la direction d'un Principal, et tous dans la
dépendance d'un Bureau d'administration établi en conformité de ce qui est prescrit par Tédit du mois de février 1763 ^ Le Roy leur donne tous les bâtimens et biens du Collège, avec les pensions royales dont il jouissoit.
« Il n'est point difficile de montrer qu'un pareil système est impraticable dans le Béarn, et que, quand même il seroit possible de le mettre en exécution, la ville de Pau n'en retireroit pas les avantages principaux qu'elle doit attendre de l'établissement d'un Collège.
« Que cette sorte d'administration scolastique réussisse dans la Capitale du royaume, c'est ce que la multitude des sujets propres à ces emplois, la facilité de les remplacer, et, par là, le plus grand moyen de les contenir dans les bornes de la subordination et du devoir, indépendamment des honoraires considérables et dignes des hommes à talens, c'est ce que tant d'avantages et bien d'autres rendent croyable, et une longue expérience l'a démontré.
« Mais cette même expérience a pu faire connoitre qu'elle ne pou voit réussir qu'à la faveur de tous ces secours. Presque tous les collèges du royaume étoient tenus, avant les dernières révolutions survenues à ce sujet, par des Congrégations régulières, et lorsqu'il a été question de remplacer celle qui en occupoit le plus grand nombre dans quelques-uns de ses principaux ètablissemens, et dans de grandes villes, on a eu peu lieu d'être satisfait des nouveaux ètablissemens séculiers.
« Or, s'ils sont difficiles à maintenir dans de grandes villes, où peuvent néanmoins se trouver un certain
1. Voyez ci-dessus, p. t05, « mois de mars 1763 ». — On trouvera plus loin rindlcation du mois de février.
nombre de sujets et de revenus abondans, combien plus le seront-ils dans une Province extrêmement éloignée des secours étrangers, et non moins dépourvue des ressources domestiques?
« A peine trouveroit-on actuellement dans le Béam un séculier qui pût ou voulût se charger d'une sixième. Il seroit donc nécessaire d'appeler de la Capitale tous ces diflérens régens et professeurs, et c'est apparemment le parti que le gouvernement se proposoit de prendre.
« Mais peut-on se flatter d'avoir des professeurs bien excellens par l'appât des appointemens qu'on leur assigne ? Ou, quand les circonstances où ils pourroient se trouver les porteroient à ne point refuser ces places, croit-on qu'avec des talens ils s'y fixeroient longtemps?
« Ils se livreroient, comme par nécessité, â ces emplois, et soupirant peut-être sans cesse après la fin de leur exil, ils ne s'occuperoient que du soin d'obtenir quelque autre récompense plus digne de leurs travaux.
« Dans de tels sentimens, la jeunesse confiée à de pareils maîtres auroit peu de véritable attachement à s'en promettre.
« L'on ne peut en général espérer de fixer des séculiers dans ces sortes d'emplois, aussi fatigans qu'ils sont désagréables, que par un état et des conditions avantageuses, ou du côté du salaire ou dans la vue de la réputation qu'un homme de lettres peut s'y faire. Le Collège de Pau ne peut ni retenir par l'attrait de la récompense ni offrir un théâtre assez flatteur aux talens.
« Si ce sont des personnes ecclésiastiques, un bénéfice, quoique peu considérable, mais où elles trouveront un état fixe, permanent, moins assuj-etti et plus
tranquille, leur fera souvent abandonner ces emplois. Si ce sont des laïques, mille événements de chaque jour rendront ces places incompatibles avec de nouveaux projets de fortune ou d'établissement. Dans tous ces cas, la place se trouvera vacante ; nulle ressource dans le Collège pour la remplir par provision, et il faudra long tems attendre un successeur; les cas de mort et de maladie mettront encore plus souvent dans le même embarras.
« Ces personnes séculières, aussi différentes d'humeur que de nation, et qui se trouveront réunies pour la première fois, compatiront-elles d'ailleurs bien ensemble? Le professeur peut-être fort enflé des prééminences de son art, et de la liberté avec laquelle il doit l'exercer, sera-t-il fort dépendant du Principal, auquel il pourra se croire souvent très supérieur en mérite? Et le Principal saura-t-il ne point blesser la délicatesse des professeurs? Une bonne administration en ce genre est possible; mais l'homme, naturellement très indépendant, ne se prête guère à la règle, s'il n'y est porté par de plus grands motifs que ceux qu'on peut employer ici.
« Quelle régie établiroit-on d'ailleurs à l'égard des biens du Collège, que le Roy ne peut donner en faveur du nouvel établissement qu'à la charge des dettes locales, pour raison desquelles ils se trouvent affectés? Les pensions en argent sont d'une administration facile ; mais l'entretien des biens-fonds, qui dans ce pays sont d'une culture si ingrate, seroit-il bien entre les mains de ces étrangers, qui n'auroient aucun intérêt à les faire valoir; et tout le zèle qu'on pourroit attendre d'un Bureau d'administration remplaceroit-il celui qu'inspire si naturellement l'esprit de propriété?
« Qui entretiendroit des bâtimens immenses et anciens î Comment fourniroit-on actuellement et à
l'avenir aux frais des voyages ? Qui payeroit les domestiques et autres suppôts nécessaires à un Collège ? Y auroit-il une infirmerie commune, ou tireroient-ils du dehors tous leurs secours à l'exception de la nourriture ? Quel usage feroient-ils de l'église, et devroient-ils fournir à son entretien? Comment même se procurer dans le moment les meubles, linges et ustensiles nécessaires? Presque tout manque dans cette maison, les derniers propriétaires s'étant vus obligés dans des tems fâcheux de faire ressource de tout
« Quand toutes ces raisons ne concourroient point à le faire rejeter, un coup d'œil sur ce projet et sur l'état des choses suffiroit pour établir l'insuffisance des fonds existans et des moyens proposés.
« Le revenu le plus assuré et le seul dont le nouveau Collège jouiroit réellement consiste dans la pension de 12,000 livres dont le Roy Louis XIII le dota anciennement et que Sa Majesté veut bien lui continuer. Les autres biens ou revenus possédés ci-devant par les Jésuites seront presque totalement absorbés par les charges et dettes dont ils doivent répondre en conformité des lettres-patentes de 1763.
« En effet, soit que l'on se détermine à vendre ces biens pour en acquitter les charges, soit que les nouveaux possesseurs du Collège les conservent, et, par eux, continuent de payer les intérêts des sommes dues tant aux créanciers locaux et privilégiés dudit Collège, que de ce qui pourra compéter aux créanciers de la Société des Jésuites, ils seront
toujours à peu près réduits, dans l'un et dans l'autre cas, à la seule pension royale, laquelle est sans doute insuffisante d'après le plan lui-même.
« Les honoraires des Principaux, Sous-Principaux, professeurs et régens emportent d'abord, sur la
somme de 12,000 livres, celle de 10,800 livres, et il ne resteroit que 1,200 livres pour fournir à l'entretien des bàtimens et de l'église, au salaire des domestiques et suppôts nécessaires, aux pensions des émérites, aux frais des voyages et autres extraordinaires.
« Cette pension n'est pas d'ailleurs exactement payée, surtout dans les tems fâcheux ; elle est comprise dans l'état des finances de cette Province qui souffre quelquefois des retardemens. Une communauté régulière a presque toujours d'autres ressources, et peut plus vivre sur son crédit ; des séculiers étrangers ont besoin d'être payés même d'avance.
« Le projet parle d'établissement d'un pensionnat : il seroit impraticable. Qui fourniroit aux frais de la construction et de l'ameublement? Quels nouveaux maîtres y présideroient, les régens seuls ne pouvant être chargés du soin des classes et du pensionnat ?
« Cependant rien de plus utile pour la ville de Pau que cet établissement. Il seroit d'une ressource infinie, non-seulement pour les enfans de la Province, mais pour des étrangers, que sa célébrité pourroit y attirer en foule. Les communautés de filles de cette ville qui tiennent des pensionnaires en ont toujours un grand nombre d'Espagnoles, que leurs parens envoyent avec empressement parmi nous apprendre notre langue et se former aux manières françoises; un bon pensionnat pour les jeunes gens nous donneroit sans doute le même avantage sur nos voisins ; et cette espèce de branche de commerce seroit pour ce pays, qui a tant de relations avec eux, et non moins utile que les autres et plus honorable si l'on peut dire.
« Mais c'est peu en tout genre, et plus encore peutêtre en fait d'administration, c'est peu de montrer les inconvéniens si l'on ne propose en même tems les moyens d y remédier. Pénétré de la nécessité Indla-
pensable de rétablir au plus tôt le Collège de Pau, le Parlement se hâte de communiquer ses vues
« Entre les ordres religieux, trois Congrégations seules semblent susceptibles de choix ce concernant, pour s'être fait une habitude et en quelque sorte un devoir de se charger de l'éducation de la jeunesse : les Barnabites, les Doctrinaires, les Oratoriens.
« Les deux premières ont des établissements assez prochains de la ville de Pau. La troisième nous est plus étrangère, et Ton ne sache point qu'elle ait fait aucune démarche pour obtenir ce Collège.
c( Le Parlement ne peut donc dans le moment opter qu'entre les Barnabites et les Doctrinaires. Les uns et les autres ont plusieurs Collèges en France, et c'est un des principaux objets de leur institut.
« Les Barnabites sont beaucoup plus connus en Béarn, pour y posséder plusieurs maisons. Les Doctrinaires sont plus étrangers à la Province, et leur établissement le plus prochain est dans la Bigorre.
« Les Collèges des uns ni des autres ne sont point, il faut en convenir, extrêmement célèbres ; mais dans le renouvellement d'ardeur qu'une révolution inattendue semble avoir inspiré dans ce genre à tous les états, on peut attendre quelque chose de mieux dans un établissement qui aura été l'objet de leur plus grande ambition.
« Le Parlement n'avoit pas été d'abord favorable aux Barnabites S des vues sans doute justes dans les circonstances déterminoient son opposition. Les circonstances ont en partie changé, et, n'envisageant d'ailleurs rien de plus avantageux, il penche entièrement aujourd'hui pour eux.
1 . Singulier reviremeut des opiDious ! On De s'attoDdait guère à voir revenir ici les Barnabites, dont l'échec, on se le rappelle, ne fut dû qu'à la vive opposition du Parlement.
« Dans le parallèle approfondi qu'il a fait de cette Congrégation avec celle des Doctrinaires, il s'est convaincu que la première pouvoit plus aisément et plus tôt répondre aux vœux de la ville de Pau. Toutes choses fussent-elles d'ailleurs égales, la première seroit pour cela seule préférable.
« S'il est nécessaire d'acquérir les biens dépendans du Collège pour en employer les valeurs au payement des créanciers d'icelui, un ordre religieux riche peut seul en former l'entreprise. Les Doctrinaires n'ont nulle part des établissemens qui les mettent à portée de cela ; les Barnabites, riches au contraire des bienfaits de nos Roys, possèdent dans cette seule Province des biens assez considérables.
« Le Parlement reprochoit aux Barnabites, dans ses premières observations, le petit nombre de leurs sujets en France. Il craignoit qu'ils ne fussent forcés d'y attirer des étrangers peut-être imbus de maximes dangereuses. Les Doctrinaires ne sont pas plus nombreux et n'ont que peu de maisons. Le Parlement a été informé que les premiers avoient reçu depuis assez peu de tems plusieurs novices dans la seule maison de Lescar. Un Collège, tel que celui de la capitale de la Province, ne pourra que leur fournir de nouveaux sujets.
« Ils ne le composeront donc que de religieux nationaux, et même vraisemblablement de Béarnais pour la plus grande partie, cette Province dominant dans l'Ordre, par où il semble qu'à ce seul titre la capitale du Béarn leur appartient en quelque sorte.
« Mais comment concilier ce nouvel établissement avec les intérêts de la ville de Lescar, où les religieux ont des engagemens qu'ils ne peuvent rompre? Le Parlement n'a pas perdu de vue cette difficulté, sur laquelle il appuyoit principalement dans ses ancien-
nés représentations ; mais il a cru aujourd'hui que cette conciliation n'étoit pas impossible, et d'ailleurs il pense qu'en matière d'administration un léger préjudice ne doit point arrêter l'effet d'un plus grand bien. Il est plus d'un moyen de dédommager la ville de Lescar de ce qu'elle pourra souffrir à cet égard, et le Parlement lui-même s'empressera de les proposer dans l'occasion, au lieu que rien ne peut tenir lieu ni à la ville de Pau ni à la Province entière de ce qu'elles perdent par la privation d'un Collège.
« Ce que les Barnabites proposent pourvoit assez aux intérêts de Lescar : ils s'engagent d'y laisser dix ou douze religieux qui prendront soin d'une pédagogie jusqu'à la troisième ou seconde inclusivement, et ces mêmes religieux suffiront pour fournir à une ville très peu peuplée tous les secours spirituels. Ils veulent mettre au Collège de Pau une trentaine de sujets, ce qui est aussi suffisant.
« Lescar fournit peu d'écoliers ; il ne sera donc privé que de l'avantage de recevoir quelques étrangers. Quant aux classes supérieures qu'ils devront venir faire à Pau, ces deux villes sont si voisines que ce ne peut être un grand dérangement pour les familles de Lescar d'envoyer leurs jeunes gens dans la capitale.
« Il est encore vrai que dans ce système la Province de Béarn n'aura, pour ainsi dire, qu'un seul Collège ; mais le mal n'est peut-être pas grand en cela. Il est hors de doute que plus les Collèges sont nombreux, moins les études s y font ; et les plus célèbres littératcui*s ont remarqué que cette multiplicité excessive de Collèges, qui depuis un ou deux siècles se sont répandus en Franco et dans l'Europe entière, a réellement nui au progrès des lettres. C'est que plus les premières voies qui conduisent aux sciences sont
faciles, plus tôt on s'y arrête ; qu'on se contente plus aisément des moindres succès, et que, suivant une comparaison aussi juste qu'ingénieuse, il en est des connoissances humaines comme des métaux : plus on étend les uns et les autres, plus ils acquièrent de surface, et moins ils ont nécessairement de profondeur.
« Il est donc peu intéressant en soi qu'il y ait deux Collèges si près l'un de l'autre, et il n'en résulteroit aucune concurrence avantageuse.
« Le Parlement ajoute enfin ce qui, dans le parallèle des deux Congrégations, a achevé de lui faire pencher la balance en faveur de celle des Barnabites. Elle offre et peut fournir des secours plus prompts et plus instans. Elle peut dans huit jours transporter à Pau ses religieux et son pensionnat, au lieu que les Doctrinaires ne sçauroient de long tems ni rassembler les sujets, ni faire les préparatifs, ni amasser les fonds nécessaires pour une transmigration aussi considérable ; de sorte qu'avec les uns, la ville de Pau peut avoir un Collège entièrement monté à la Toussaint, qui est le tems de la rentrée des classes, et avec les autres, elle s'en verroit encore privée pour toute l'année prochaine.
« Le Parlement adresse, avec ce mémoire, à MM. les ministres la minute des engagemens que les Barnabites proposent de prendre à tous ces égards. Il y a remarqué qu'ils offrent, entre autres choses, de fixer le prix de la pension sur un pied assez modique, et moindre que celui que les Doctrinaire proposoient de leur côté, avec d'autres facilités très agréables pour les familles de la ville de Pau. Ils y témoignent encore leur reconnoissance pour les bienfaits qu'ils ont reçus de celle de Lescar, d'une manière qui ne peut que rendre avantageuse à celle-ci leur nouvel
établissement. Tous ces objets ne sont point indignes de l'attention des magistrats et du Gouvernement : et l'on doit sçavoir gré à une Société qui, touchée des motifs nobles et généreux du bien public, ne se propose dans ses services, après les vues pures et désintéressées de la religion, que la gloire de pouvoir se rendre utile à TEtat. »
Ces « observations » du Parlement devaient être expédiées le 31 août 1765. Mais une lettre de M. le comte de Saint-Florentin vint en retarder l'envoi. Cette lettre confirmait les intentions du Gouvernement manifestées dans le dernier projet de lettres-patentes.
Le Parlement « arrêta » quelques observations qui seraient ajoutées aux précédentes, insistant principalement sur la situation faite aux créanciers tant des Jésuites que du Collège, et sur l'insuffisance des fonds destinés à soutenir le nouvel établissement.
Les nouveaux possesseurs, disait-on, auront-ils, selon toute justice, la charge d'acquitter la totalité des dettes ? Dans le cas probable où ils ne pourraient pourvoir par eux-mêmes aux différentes fondations pour missions, ne devra-t-on pas distraire des biens du Collège les fonds affectés à cet objet î Dans les deux cas, que restera-t-il aux nouveaux éducateurs sauf la pension de 12,000 livres que le roi veut bien leur continuer ? Serait-il vrai que le roi déclare les biens des Collèges « exempts et déchargés de toutes dettes » î Mais la loi établit une différence entre les créanciers de la Société et ceux du Collège. Ceux de Pau, rangés dans cette dernière catégorie, sont d'une espèce la plus favorable. Ce sont des communautés religieuses, ce sont des fondations obituaires, ce sont, les plus privèlègiès de tous, les pauvres honteux.
« Les administrateurs de ces fonds religieux et sacrés avoient été obligés de les placer, en conformité
de redit des mains-mortes; sur quelque établissement de ce genre. Ils choisirent le Collège des Jésuites, qui, par laquajité desesbiens libres, paroissoit leur fournir la collocation la plus solide. Elle le seroit bien peu, si, par événement, ces biens étoient déclarés déchargés des dites dettes, et le Parlement peut presque assurer que la plupart de ces créanciers locaux préféreraient abandonner leurs créances, quoique bien intéressantes pour quelques-uns, que les suivre, par des voies ruineuses, à la Grand Chambre du Parlement de Paris, et se jeter dans une mer immense d'allocations.
« Au reste l'acquit de ces dettes n'est point capable de ruiner le Collège de Pau. Il n'en subsistera pas moins au moyen des bienfaits du Roy. Ce sera une charge légère pour de nouveaux possesseurs, et ils ne seront point à cet égard dans une position pire que ceux qu'ils remplacent. Les Jésuites entretenoient dans le Collège et avec ses ressources environ cinquante religieux. Il seroit facile aux Barnabites d'y en entretenir trente, et d'autant plus qu'ils pourroient y pofter quelque partie des revenus de leurs autres maisons, qui n'en auroient pas tant de besoin, dès qu'ils les dégarniroient.
« Pénétré néanmoins du plus profond respect pour les volontés du Roy, convaincu de la sagesse et de la supériorité de ses vues, et non moins persuadé qu'il n'aura pris une dernière détermination, à ce sujet, qu'après avoir balancé avec sa justice et sa bienveillance ordinaires tout ce qu'il a permis à son Parlement de lui proposer, il attend sans inquiétude et recevra avec reconnoissance l'effet de ses dernières résolutions, et mettra sa gloire à pouvoir concourir à leur exécution. »
L'effet des dernières résolutions du roi ne se fît pas longtemps attendre, mais il fut peu conforme
aux espérances du Parlement. Les nouvelles lettrespatentes — 20 septembre 1765 — confirmant le Collège de Pau permettaient d'en confier la direction soit à des ecclésiastiques soit à des séculiers. Elles furent immédiatement suivies de cette lettre de cachet :
Nos amés et féaux, ayant fait expédier le 20 du présent mois Nos lettres-patentes portant confirmation du Collège de Pau, Nous vous faisons cette lettre pour vous mander et ordonner qu'aussitôt que Nos dites lettres-patentes vous auront été présentées, vous ayez à procéder à leur enregistrement même en tems de vacations. Si, n'y faites faute, car tel est Notre plaisir. — Donné à Versailles, le 23 septembre 17G5. — Louis.
Lettres-patentes et lettre de cachet furent portées sur le bureau du Parlement, le 7 octobre 1765, par le Procureur général du roi. Le lendemain, la cour en ordonna l'enregistrement pur et simple « à la charge néanmoins qu'il serait fait à Sa Majesté de très humbles représentations au sujet du Bureau d'administration du Collège », dont l'existence lui semblait incompatible avec celle du Bureau qui dirigeait l'Université.
Les représentations rédigées par M. de Courréges d'Agnos^ furent approuvées dans la séance dû 11 octobre suivant, et M. le premier Président GilletdeLacaze fut prié de les adresser à M. le vice-chancelier et à M. le comte de Saint-Florentin.
La lettre suivante, écrite à M. le premier Président, mit fin au désaccord entre le Parlement et le Roi. La question du Bureau d'administration est parfaitement expliquée dans cette lettre :
A Fontainebleau, ce 31 octobre 1765.
Monsieur, j'ay rendu compte au Roy de l'enregistrement que le Parlement de Pau a fait des lettres-patentes confirmatives du
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Collège royal de cette ville, et Sa Majesté a reconnu l'empressement avec lequel son Parlement s'y est porté, le zèle qui l'anime pour le bien de son service et pour remplir ses intentions. Elle vous charge de lui en marquer sa satisfaction et elle est persuadée que le succès des études justifiera bientôt la sagesse des mesures qu'elle a cru devoir prendre pour le remplacement de l'éducation dans cette ville, et qu'avant peu le Parlement reconnoitra que Sa Majesté ne s'est refusée aux vues qu'il lui avoit présentées à ce sujet que pour en adopter de plus utiles à sa province de Béarn.
Sa Majesté recevra toujours avec bonté les représentations de son Parlement, et elle y donnera toute son attention; mais après avoir fait examiner celles qu'il a cru devoir arrêter en enregistrant ses lettres-patentes, il lui a paru que quelques réflexions suffîroient pour lever les difficultés qu'il a craint de trouver dans leur exécution.
Le même esprit a dirigé les dispositions de l'édit de février 1763 et celles des lettres-patentes que vous venez d'enregistrer.
L'objet principal de l'édit a été de mettre un ordre uniforme à l'éducation dans tous les collèges qui étoient desservis par la Société des Jésuites, et que le Roy jugeroit à propos de conserver. Ainsi, soit que ces collèges fussent agrégés à des Universités, ou qu'ils ne le fussent pas, ils sont également sous la loi de l'édit, et s'il a réservé de disposer sur les collèges dépendans des Universités, ce n'a été ni pu être que pour ceux qui étoient desservis alors ou par des séculiers ou par d'autres réguliers : c'est ce qu'il seroit facile de justifier par la comparaison des différentes lois qui ont été faites à ce sujet, et c'est ce qui a été toujours décidé ainsi, lorsque la question a été proposée.
Je pourrois vous en citer nombre d'exemples, mais ceux des collèges de Montpellier et de Bordeaux qui étoient desservis par les Jésuites et agrégés aux Universités de ces villes, comme celui de Pau, doivent vous suffire. Le Bureau d'administration y a été établi comme dans les autres, sans que les Parlemens de Toulouse et de Bordeaux y aient fait la moindre difficulté; en effet, rien n'est plus différent que les fonctions d'une Université par rapport aux collèges, et celles des Bureaux d'administration établis par l'édit de 1763. Si vous consultez même les titres de celle de Pau, que vous avez joints à vos représentations, vous verrez que ses fonctions ne consistent qu'à veiller sur l'exercice des places des professeurs et autres officiers et suppôts de l'Université et à l'exécution des règlemens relatifs à l'enseignement. C'est ce qui est confié aux directeurs par l'article 5 de ses statuts, et c'est pourquoi
ils doivent être avertis des examens et des thèses des ôcoliers, et ils peuvent les interroger, leur donner leurs suffrages, etc.
La fonction des Bureaux d'administration est de veiller à la police du collège, mais surtout à l'administration de ses biens et revenus; ce qui ne peut appartenir aux Universités. Ainsi ces deux fonctions sont très différentes, quoique toutes deux puissent et doivent concourir au même objet, c'est-à-dire au bien de l'éducation et à la perfection de l'enseignement. L'agrégation du Collège de Pau à l'Université l'en rend donc dépendant pour tout ce qui peut intéresser cet enseignement, sans qu'il cesse d'être dépendant du Bureau d'administration pour le temporel, et même pour ce qui intéresse aussi le bien de l'éducation et la police intérieure du Collège ; et par consé({uent rien ne peut s'opposer à rétablissement de ce Bureau ; celui de l'Université pourroit remplir une partie de cet objet, mais ne pourroit jamais remplir celui de la régie du temporel; il ne le remplissoit pas davantage du tems des Jésuites. Ainsi l'établissement de maîtres séculiers ne pourroit lui donner aujourd'hui ce droit et l'appeler à des soins étrangers à ses véritables fonctions. Le Roy a donc conservé en entier Tétat de cette Université, en ordonnant que ce Collège continuera de faire partie de l'Université, mais il a porté ses vues plus loin, et il lui a accordé une nouvelle prérogative en lui donnant le choix du recteur entre les membres des facultés qui la composent ; au lieu qu'auparavant cette place étoit attachée à celle de recteur du Collège des Jésuites.
Au surplus, Sa Majesté a suivi à l'égard de sa yille de Pau le plan qu'elle a si heureusement exécuté par ses lettres-patentes du 21 novembre 1763 pour le Collège de Louis-le-Grand à Paris. Elle a établi dans ce Collège un Bureau de discipline composé du recteur et de plusieurs membres de l'Université, et qu'elle a chargé de veiller particulièrement sur les études, et dont l'inspection doit s'étendre sur tout ce qui intéresse l'instruction qui doit se faire dans le Collège. Mais outre ce Bureau de discipline, Sa Majesté y a encore établi un Bureau d'administration auquel elle a confié la régie de tous les biens du Collège de Louis-le-Grand, et auquel elle a permis de faire à ce sujet tels réglemens qu'il jugeroit convenables. Le succès a prouvé la sagesse de l'utilité de cette distinction, et je ne doute pas qu'avant peu il en soit de même par rapport au Collège de Pau.
A l'égard des chaires de théologie, Sa Majesté s'est suffisamment expliquée dans ses lettres-patentes du 20 septembre dernier, et comme il n'y a pas de faculté de théologie dans l'Université de
Pau, la nomination ne peut aux termes de Tédit de 1763 en appartenir qu'à M. l'évêque de Lescar, quand elles vacqueront par la mort ou par la retraite de ceux qui y auront été nommés pour la première fois par Sa Majesté suivant le droit qu'elle s'en est réservé par l'article 5 des lettres-patentes.
Il ne paroit pas plus de difliculté par rapport aux professeurs qui composeront le corps de cette Université ; puisque le Collège forme seul la faculté des arts, ses trois professeurs de philosophie et de rhétorique, et le Principal, pourront former avec les professeurs en droit le corps de l'Université ; d'ailleurs, puisque suivant ses statuts les agrégés sont du corps de l'Université et y ont voix délibérative, rien n'empêcheroit peut-être les régens des autres classes de jouir de la même prérogative.
Ce détail dans lequel Sa Majesté m'a permis d'entrer avec vous, peut vous faife voir l'attention qu'elle a donnée aux représentations de son Parlement, et combien elle s'occupe de ce qui peut reudre l'instruction vraiment utile dans la Province de Béarn. Elle connoit assez votre attachement à son service et au bien public, ainsi que celui de toutes les personnes qu'elle a particulièrement chargées de ce qui concerne un établissement qui lui est cher, pour être assurée qu'elles y donneront tous les soins qui peuvent le rendre florissant. Elle compte que son Parlement y concourra avec elles, et ce concours si avantageux de tous ceux de qui le succès de cet établissement royal peut dépendre, ne lui sera pas moins utile que les bienfaits qu'elle a bien voulu lui continuer et que la protection qu'elle lui accordera en toute occasion.
L'intention du Roy est donc que le Bureau d'administration soit établi sans différer, et que ceux qui doivent le former aux termes de l'édit de 1763 prennent au plus tôt les mesures nécessaires pour que le cours de l'instruction puisse y être ouvert, et que ceux que Sa Majesté nommera à cet effet puissent y être promptement établis. Si par la suite le Parlement et l'Université croient nécessaire 'de proposer au Roy quelques règlements pour la plus grande perfection des études. Sa Majesté les feroit volontiers examiner, et feroit ensuite connoitre ses intentions à ce sujet. — Je suis toujours très parfaitement. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. — Saint-Florentin.
P. S. — Le Roy a jugé convenable que je fisse part de cette lettre à M. l'évêque de Lescar, afin qu'il concoure avec vous à tout ce qui pourra maintenir l'exécution de l'édit et des lettrespatentes et accélérer l'ouverture des classes
Le Bureau d'administration constitué, ainsi que nous l'avons vu, depuis le 9 juin 1764, mais dont les réunions étaient depuis longtemps interrompues \ reprit ses séances. Dans celle du 30 novembre 1765, M. de Noô, évéque de Lescar, . président, annonça qu'il avait reçu une lettre de M. le comte de Saint- Florentin, dans laquelle il lui marquait « qu'il seroit nécessaire, pour le bien public, de rétablir au plus tôt les écoles et pourvoir à l'instruction de la jeunesse ainsi qu'à l'établissement du pensionnat » autorisé par les dernières lettres-patentes.
Il fut donc aussitôt arrêté qu'on chargerait Monsieur Racine, ingénieur, de dresser incessamment un plan et un devis estimatif de l'état de tous les bâtiments du Collège, dans lesquels il désignerait le lieu le plus commode pour le logement du Principal, du Sous- Principal et dos régents, les ouvrages et les changements qu'il faudrait faire pour cet objet, ainsi que pour l'établissement du pensionnat projeté.
Le plan une fois dressé et approuvé — séance du 13 avril 1766 — les travaux à faire furent mis en adjudication. On retrancha néanmoins du plan les parties relatives au pensionnat, se réservant de les examiner ultérieurement. L'adjudication échut à Joseph Bairon et Jean Danglade, maîtres charpentiers, de Lescar, pour la somme de 9,600 livres. Les travaux pour la construction d'un portique (portail) projeté, furent adjugés à Pierre Nargassie, maître tailleur de pierres, de Nay, et à Philippe Poliphème, charpentier, de Pau, pour la somme de 1,200 livres.
Ce portique, disait l'arrêté, devra être exécuté en marbre dans la cour de Téglise et du parloir avec une porte en bois à deux vantaux. La masse du portique,
La (Jerniùro réunion avait eu lieu lo 30 juin 17G
formant avant-corps sur Talignement du mur de clôture avec bossages ou refends à onglets décorés en architecture, devra avoir deux pilastres d'ordre toscan sur deux piédestaux ; au-dessus des pilastres, un entablement de même ordre avec un fronton angulaire et les armes du Roi sculptées de six pouces de relief dans le tympan du fronton ; deux globes et une croix supportée sur des acrotères en amortissement ; un chambranle à vrilles (?) et orné de moulures au pourtour de l'embrasure de la porte avec une table pendante à la hauteur de l'architrave au milieu de laquelle seraient gravés ces mots en lettres dorées : CoUegium Regium,
Le marbre employé devra être de trois qualités, savoir : celui des piédestaux, pilastres avec leurs bases et chapiteaux, l'architrave et les corniches, le chambranle autour de l'embrasure, la table pendante et les armoiries du Roi, en marbre blanc des carrières de Louvie-Soubiron * : l'arrière-corps avec bossages, ainsi que la frise de l'entablement et le fond du tympan du fronton en marbre blanc, veiné de gris, des carrières de Louvie-Juzon ; les deux tables des piédestaux en pointe de diamant, les deux globes et la croix avec leurs acrotères, de même que les deux marches, en marbre noir des carrières de la vallée d'Ossau, — observant de fixer les globes et la croix sur les acrotères avec des goujons de fer de huit pouces de longueur et huit lignes de diamètre scellés en plomb. Et la porte à deux vantaux avec imposte et panneaux au-dessus sera en bon bois de chêne, bien sec, avec battants et traverses de neuf pouces de largeur sur trois d'épaisseur, les moulures des cadres de trois pouces et demi de profil —
1. Louvie-Soubiron (Souviron) et Louvie-Juzon, communes du hauL et du5a« de la vallée d'Ossau.
Le Bureau délibéra sur ce qu'il y avait à faire pour une meilleure appropriation des salles déclasses et pour rameublement des chambres du Collège.
Le 1*"^ juin 1766, l'adjudication de l'ameublement fut donnée à Pierre Pons, tapissier, de Pau, pour la somme de 9,600 liv. ; et celle des ouvrages de menuiserie, à Jean Blasi, menuisier, de Pau, pour la somme de 950 livres.
On lira peut-être avec quelque curiosité le détail de l'ameublement de ce temps ^
Appartements du Principal : « Le salon est tapissé dans tout son pourtour en indienne doublée de toile de Saint-Jean ^. Sur les murs de la chambre à coucher une tapisserie de verdure, fil simple d'Aubusson; dans l'alcôve, un lit à baldaquin ; le ciel, pentes et bonnes grâces ^, d'indienne doublée de toile de coton blanche, les rideaux de cotonillejaune, couleur citron, . bordés d'un passement en fil de soie de pareille couleur ; le dit ciel-de-lit doublé de canevas, ledit lit garni de deux matelas, d'un lit de plume, un coussin, une paillasse, une couverture de laine, une courtepointe d'indienne ouatée en coton et piquée, le dessus d'indienne et double de toile de coton blanche. Trois rideaux de mousseline blanche pour les fenêtres du salon, de la chambre à coucher et du cabinet. Une table à pieds de biche, couverte d'un tapis de drap vert, avec un tiroir, au salon. — A la chambre, une commode de bois de noyer avec deux petits tiroirs par le haut, deux grands par le bas, garnie d'une serrure à chaque tiroir, et de ses poignées, agrafes et
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2. Forte toile ? (St-Jean-de-Bouruay, Isère ; fabrique de toile à voiles.)
3. Bonnes grâces : étolTes qu'on attachait vers le chevet et vers les pieds du lit, pour accompagner les grands rideaux. Litlré, Dict.
entrées de serrure en laiton. Plus, une seconde table pour écrire, en bois de noyer, avec pieds de biche et un petit tiroir. — Au cabinet, un bureau en bois de noyer, sauf le fond et le dossier en bois de châtaignier, avec une armoire, à chaque bout, fermant à clef. — Plus, sept fauteuils et vingt chaises de bois de noyer, tournées, et garnies de jonc, tant pour le salon que pour la chambre et le cabinet. — Plus, deux paires de chenets, deux pelles à feu et deux pincettes pour les cheminées du salon et de la chambre, ensemble deux plaques en fer fondu ornées de bas-reliefs en figures.
Appartements du Sous -Principal : « Dans la chambre, une tapisserie dans tout son pourtour en indienne doublée de toile de Saint-Jean. — Un lit, dans Talcôve, à l'ange ^ : les pentes et les bonnes grâces d'indienne doublée de toile blanche, et le ciel doublé en canevas pareil à celui des paillasses ; les rideaux du lit ainsi que celui qui ferme l'embrasure de l'alcôve, de cotonille jaune, couleur citron ; le dit lit garni de deux matelas, d'un lit de plume, d'un coussin, d'une couverture de laine, et d'une courte-pointe d'indienne. — Plus, deux rideaux de mousseline blanche pour la fenêtre de la chambre et pour celle du cabinet. — Plus, une commode en bois de noyer, une table à pieds de biche, garnie d'un tapis de drap vert ; un bureau avec une armoire à chaque bout, pour le cabinet ; trois fauteuils et huit chaises de bois de noyer, tournées, et garnies en jonc. »
Chambres des professeurs et régents : « Dans chacune des dix chambres, un lit à l'ange : les rideaux, bonnes grâces, le ciel et les pentes en coto-
1. Lit à l'ange, ou lit d'ange : lit sans colonnes el à rideaux relevés.
nille jaune, couleur citron, le tout bordé d'un galon fil et soie de pareille couleur; le ciel dudit lit doublé d'un canevas et les pentes d'une toile jaune. Chacun des dix lits garni de deux matelas, d'un lit de plume, avec un coussin, une paillasse, une couverture de laine et une courte-pointe d'indienne ouatée en coton, piquée et doublée en toile de coton blanche. — Plus, à chacune des dix chambres, et cabinets, deux rideaux de cotonille jaune, pareille aux rideaux du lit, l'un pour la fenêtre de la chambre, et l'autre pour celle du cabinet ; ensemble un buffet à deux vantaux, une table pour écrire, un bureau avec deux petites armoires, une à chaque bout, garnies de leurs ferrures et serrures ; sur le derrière de chacun des dits bureaux est une bibliothèque traversée de trois rayons ou tablettes, et une couverture par le haut. — Trois fauteuils et six chaises de bois blanc tourné, peint en jaune, garnies de jonc, et en outre une plaque de fer fondu en bas-reliefs dessus ; une paire de chenets, une pelle, et une paire de pincettes aussi pour chacune des dites chambres ^ »
Par les dispositions qu'avait prises le Bureau d'administration, tout était préparé ; on pouvait recevoir les maîtres que le roi voudrait envoyer.
Mgr l'évoque de Lescar annonça la bonne nouvelle au Bureau, le 26 juillet 1766 : M. d'Esmangart, maître des requêtes^, venait de lui mander officiellement que « le Roy était à même de nommer les éducateurs pour le Collège royal de Pau, et quïl étoit nécessaire de leur faire l'avance d'une somme de 3,000 liv., tant pour les frais de leur voyage que pour l'achat des livres ».
1. Suit lu détail do ramuublumont des » chambres d^infirmorie ».
?. Il était aussi rapporteur du Bureau de la Commission dos Collé|;c8.
Il était bien temps qu'après plus de trois années d'interruption, le service de l'instruction publique fût réorganisé dans cet établissement, pour le plus grand bien de la jeunesse, et dans l'intérêt de la ville de Pau et de la Province de Béarn. Tous auraient eu ici une satisfaction complète, si les maîtres que le roi allait nommer eussent été « les préférés » du Parlement et des Etats.
On fît savou» au» public, par voie d'affiches S que l'ouverture des classes aurait lieu le 1"'^ novembre 1766.
I 1 . Trois cents affiches imprimées chez Vignancour pour la somme de 12 liv.
CHAPITRE X
Les Educateurs ou Messieurs de Saint Denis. — Leur arrivée à Pau. — Décisions du Bureau d'administration. — Reddition de comptes par M. Laborde. — La bibliothèqilfe. — Détail des objets appartenant à l'église du Collège. — La pension de 12,000 liv. — Lettres de MM. d'Esmangart et de Boulogne. — Pensionnat. — Querelles intestines. — Plaintes des habitants de Pau. — M. d'Aine, Intendant. — M. de Salettes, baron de Denguin. — Lettre de M. le duc de La Vrillière. — Délibération des Etats en faveur des Bénédictins. — Lettre des syndics de Béarn à M. d'Aine. — Sentiments de l'Evêquc de Lescar à l'égard des Educateurs, — Prévisions des syndics réalisées de notre temps.
Les maîtres que le Roi envoya au Collège de Pau pour les fonctions de l'enseignement n'appartenaient à aucune Congrégation; c'étaient des séculiers et des laïques. Ils furent particulièrement désignés sous le nom d'Educateurs * ; on les appelait aussi les « Messieurs de Saint Denis ^ », parce qu'ils avaient pris Saint Denis pour patron de leur Collège.
Les Educateurs arrivèrent à Pau le 13 octobre 1766. C'étaient MM. Lombard, principal ; l'abbé de Saint- Remy, sous-principal ; l'abbé Brettevillois, Dupont, professeurs de philosophie; Cavaillon, professeur de rhétorique ; Godard, régent de seconde ; Baudin, régent de troisième, et Cottin, régent de quatrième^;
1 . Dans l'usage général, le mot éducateur était employé pour désigner tout laïque ou régulier qui s'occupait de l'instruction de la jeunesse.
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3. Voy. ci-dessous, p. 137, note 3, les noms des régents de cinquième et de sixième.
tous pourvus de brevets royaux datés, de Compiègne, du 22 août 1766.
Ils furent reçus fiar le Bureau d'administration. On procéda, tout aussitôt, à Tenregist rement des brevets, et l'on dressa le règlement concernant les heures et la durée de l'enseignement, la fixation des congés et des vacances, la détermination des fonctions du principal, du sous-principal, des professeurs et des régents. M. de Cassaigne, maire, fut nommé commissaire pour veiller à la discipline intérieure; et le principal, M. Lombard, fut chargé de l'économat en remplacement de»M. Laborde.
On décida ensuite que les appointements < des nouveaux fonctionnaires courraient à partir du !•' novembre, et qu'une indemnité leur serait allouée pour les dépenses qu'ils avaient à faire immédiatement : frais de nourriture jusqu'à ce que fût réglée la vie en commun, achat de costume, robe, bonnet et collet ^.
Des commissaires furent nommés pour assister à la remise qui serait faite au Principal tant des meubles, que des livres qui se trouveraient à la bibliothèque ^, et des objets qui avaient été confiés • à M. le curé de la ville *, etc.
1 . Le chiffre en avait été déterminé par le roi (Lettres-patentes du 20 septembre 1766) .
Le 28 décembre 1766: vote de 700 liv
3. Le procès-verbal de la séance du Bureau du 19 octobre 1766 constate que « la bibliothèque a été ouverte; les livres qui s'y sont trouvés, au nombre de 2,300 vol. grands et petits, on télé remis au pouvoir du sieur de Lombard ».
4. On lit dans le procès-verbal de la séance — octobre 1766 — le détail de tous les objets dépondant de l'église du Collège et de la congrégation des écoliers. On y trouve entre autres choses : — Une croix de velours rouge ciselé servant pour la chapelle domestique, et un tableau ; — un grand autel avec un cadre sculpté et doré, un tabernacle doré, un grand rétable soutenu par de grandes colonnes en sculpture, avec de grandes statues aux côtés, un tableau au milieu, une boiserie très exhaussée d'un double rang de tribunes, neuf confessionnaux, et un bénitier de marbre. Un tableau dans la tribune représentant un Christ ; — dans la Chapelle St-Joseph, un autel avec un tableau et une niche dorée ; — dans la Chapelle de la Congrégation des EcolierSf huit
M. Laborde rendit ses comptes au Bureau assemblé le 28 décembre 1766. Il se trouva réliquataire de la somme de 5,020 liv., 10 s., 10 den., indépendamment de celle de 200 liv. qui était due par le sieur Dominique, receveur de Pau *. Le Bureau, après avoir voté des éloges à M. Laborde, lui alloua une rétribution qu'il méritait à titre de dédommagement. L'ancien régisseur des biens du Collège avait refusé, pendant trois ans, tout honoraire, parce qu'il « n'avait accepté, disait-il, la charge d'économe que pour rendre service et dans la vue d'un plus grand bien ».
Restait toujours la rente annuelle de 12,000 liv. accordée par le Roi aux Jésuites ; mais, comme elle était suspendue depuis leur exclusion du Collège, Mgr l'évêque de Lescar avait été prié de faire les démarches nécessaires pour le recouvrement régulier de cette pension royale.
Il avait reçu, bientôt après, de M. d'Esmangart, maître des requêtes, la lettre suivante :
A Paris, ce 24 octobre 1766.
Monseigneur, M. le contrôleur général m'a envoyé la lettre que vous lui aviez écrite au nom du Bureau d'administration du Collège de Pau, et la délibération qu'il a prise pour demander que le délai proscrit pour la présentation des titres des rentes, dont le renouvellement doit être fait en exécution de l'édit de décembre 1764, fût prolongé. J'ai cru ne pouvoir rien faire de mieux que de faire passer le tout à M. de Boulogne, intendant des finances, au département duquel cette affaire est relative. Vous verrez, Monseigneur, par la lettre qu'il vient de m'écrire et dont j'ai l'honneur de vous envoyer copie, qu'il pense que les demandes que le Bureau d'administration peut être dans le cas de former au sujet de la
tableaux. — Au clocher, l'horloge, et trois grandes cloches, dont l'une servant de limbre pour l'horloge, une pelite cloche au-devant de la cour de l'église pour appeler le portier, etc., etc.
1. Pour le résidu du foin par lui acheté, la présente année, et qu'il devait payer aux prochaines fétus de Poutecôlo.
liquidation des rentes appartenant au Collège, doivent être favorablement écoutées, et que le délai pour la remise des titres, dont il est dans le cas de demander le renouvellement, courra jusqu'au lep avril prochain ; ainsi il est facile d'ici là de se mettre en règle.
Je n'ai pu répondre encore à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Monseigneur, le 23 du mois dernier, pour demander toujours au nom des Administrateurs que l'arrêt du conseil du 8 janvier 1715 accordé aux Jésuites fût renouvelé, qu'en conséquence les trésoriers fussent autorisés à payer chaque année au Collège, avant même que d'avoir reçu les états du Roy, les sommes pour lesquelles le Collège y doit être porté. Le travail de la Commission s'est trouvé suspendu pendant quelque moment ; le Roy a permis à plusieurs des magistrats qui la composent de s'absenter pour quelque temps, et je n'ai pu rendre compte de cette demande. Je la mettrai au premier travail sous les yeux de MM. de la Commission, qui me chargeront sûrement d'en rendre compte à M. le contrôleur général et de lui présenter leurs vues à ce sujet. J'aurai l'honneur de vous informer de suite. Monseigneur, de ce que le ministre aura décidé.
Je pense que toutes les personnes parties d'ici pour aller remplir les places du Collège de Pau doivent y être actuellement arrivées. Il y a lieu de croire qu'avant peu elles répondront aux espérances que l'on est en droit de former. Votre inspection. Monseigneur, et le zèle avec lequel vous voulez bien suivre tout ce qui intéresse cet établissement en assurent le succès.
D'autre part, M. de Boulogne, intendant des finances, écrivait à M. Gillet de Lacaze, premier Président :
A Paris, le 2 décembre 1766.
Monsieur, M. le contrôleur général vient de me faire passer une délibération du Bureau d'administration du Collège Royal de Pau en date du 21 septembre dernier, par laquelle on demande que les douze mille livres pour lesquelles le Collège des Jésuites étoit ci-devant employé annuellement dans l'état des finances de Navarre et Béarn, et qui ont été conservées au Collège Royal qui lui a succédé, soient payées à l'avenir, de quartier en quartier, sans attendre l'expédition ni l'envoi de l'état du Roy, comme cela se pratiquoit pour le Collège des Jésuites en exécution de l'arrêt du 8 janvier 1715.
Je vais en conséquence faire expédier l'arrêt et les lettrespatentes nécessaires pour donner cette autorisation au trésorier et pour accélérer au Collège la rentrée des fonds de Tannée 1765. Je proposerai à M. le contrôleur général, à mon premier travail, d'écrire au trésorier pour qu'il paye ces douze mille livres sans attendre l'arrêt ni l'état du Roy.
Le 4 février 1767, M. le premier Président faisait savoir au Bureau qu'il venait de recevoir Tarrêt et les lettres-patentes dont M. de Boulogne lui avait annoncé renvoi. Dès lors, chaque année, les 12,000 liv. furent payées par le trésorier, de quartier en quartier, par préférence à toutes charges, gages, pensions, et autres parties employées dans l'état des finances.
Le Collège, ouvert depuis le 1" novembre 1766, ne recevait que des externes. Dans la séance du Bureau d'administration du 28 mai 1767, le Principal proposa rétablissement d'un pensionnat. Avant de délibérer sur cette proposition, il fut décidé que le Principal s'occuperait de dresser un plan, où il indiquerait les moyens qu'il croirait convenir pour former ce pensionnat, les conditions à fixer pour la réception des pensionnaires, et un programme des exercices à suivre.
Tout cela fut fait ; plan et programme ayant été soumis à l'examen du Bureau, qui les approuva, le Principal obtint l'autorisation de faire, à son compte, les dépenses nécessaires pour l'installation du pensionnat. Il fut arrêté que, si le Principal venait à se retirer, il lui serait loisible de prendre les meubles et autres effets qu'il auroit acquis, ou de les laisser* au Collège moyennant le paiement qui lui en serait fait suivant estimation par expert. L'administration du pensionnat devait lui appartenir de droit, sans qu'il fût obligé d'en rendre compte. Le Bureau se réservait l'inspection sur la discipline observée dans la mai-
son <. MM. de Cassaigne, maire, et de Lahitole furent nommés commissaires pour cette sui'veillance. Le pensionnat fut ouvert à la rentrée des classes de l'année 1768.
Avec les Educateurs, le vieux Collège des Jésuites réapparaissait tout rajeuni. De nombreuses réparations avaient été faites soit à l'extérieur soit à Tintérieur de la maison. Les cours d'instruction y étaient complets depuis la philosophie ^ jusqu'à la classe de sixième inclusivement^. On y enseignait le français, les lettres latines et grecques, les mathématiques, la physique et la géographie.
Une délibération du Bureau d'administration — • 5 mars 1767 — autorise le Principal à acheter une machine pneumatique, et, le 28 mai suivant, il est chargé de faire l'acquisition de plusieurs autres machines pour des expériences de physique, jusqu'à corlcurrence de 500 livres ^. Un globe, pour les leçons de géographie, avait été aussi acheté ; — délibération du 5 mars 1767.
A la fin de la première année classique, une distribution solennelle de prix fut faite aux élèves du Collège. Le Bureau d'administration avait arrêté, dans la séance du 28 mai 1767, qu'il serait distribué des prix, la présente année, « auquel effet le Principal fera l'achapt des livres qu'il croira convenables dans cet objet, jusqu'à concurrence de 200 liv. »
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2. En 1769, il y eut aussi des cours de lliéologie, professés par les deux titulaires Amant-Joseph Maignaud, diacre du diocèse de Toulouse, elMalefosse, prêtre du diocèse de Mende.
3. Jacques Loustalot, prêtre du diocèse deLescar, avait été adjoint aux Educateur* à partir du 5 mars 1767. Son brevet de régent de cinquième au Collège Royal, signé par le Roi, était daté, de Versailles, du l" janvier de la même année. — La placd de régent de sixième était occupée par M. Daignay, de Paris, en remplacement de M. Bérauger, non acceptant.
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Les nouveaux maîtres, tous recommandables par « leur bonne vie et mœurs, leur capacité, suffisance, probité et saine doctrine », devaient, semblait-il, parfaitement répondre aux espérances que le Roi, sinon le pays, avait fondées sur eux.
Malheureusement, il y eût bientôt, dans le personnel enseignant du Collège, grand trouble et désunion. Dès 1767, des discussions assez vives s'étaient élevées entre le Principal et le Sous-Principal. Le Bureau, obligé d'intervenir, avait vite rabattu les prétentions du Sous-Principal, en décidant que toutes les fonctions appartiennent de droit au Principal qui peut, à son gré, se décharger sur son subordonné de toutes celles qu'il ne veut pas remplir, et cela pendant le temps qu'il le jugera à propos.
Le bon abbé de St-Remy dut regretter, mais un peu tard, d'avoir oublié ce que lui avait appris la fable : Le Pot de terre et le Pot de fer. Il se détermina à quitter ses fonctions. 11 fut remplacé par M. Dudouét, qui arriva au Collège le 15 janvier 1768.
Quelque temps après, le Principal sollicitait un congé d'un mois; il proposait pour suppléant le nouveau Sous-Principal, se plaisant à lui reconnaître toutes les qualités nécessaires pour une pareille charge. Le Bureau acquiesça entièrement à sa demande.
On avait compté sans des susceptibilités fort justes. Les deux professeurs de philosophie, blessés, en appelèrent au Bureau. Ils fondaient leurs plaintes sur l'article 10 des lettres-patentes du 30 mars 1764, d'après lequel il appartenait à l'un d'eux, au plus ancien, de suppléer le Principal absent. Le Bureau fit droit à leur réclamation. L'un des professeurs de philosophie fut chargé de veiller, durant l'absence du Principal, à la direction du Collège ; les fonctions
d'économe, seules, furent maintenues à M. Dudouêt, Sous-Principal.
C'était, particulièrement, le service de la table commune qui donnait aux professeurs et aux régents des sujets de plaintes plus ou moins légitimes. On leur adressa des exhortations et des conseils ; ni les conseils ni les exhortations n'eurent Tefïet favorable qu'on devait en attendre. Il fallut aviser, sans délai, au moyen de faire cesser la division parmi le personnel du Collège.
Le Bureau s'assembla le 2 octobre 1771. Il y fut fait lecture des mémoires qui avaient été respectivement fournis par le Principal et par les professeurs. M. d'Arblade, vicaire-général, et membre du Bureau, rappela les différentes libéralités de l'Administration pour les Educateurs et pour l'établissement, et ses nombreuses mais inutiles tentatives en vue d'une réconciliation. Il fut ensuite arrêté, par unité des suffrages, «r que le Principal et les professeurs vivroient en commun, que les pensionnaires mangeroient aux mêmes heures et dans 'le même réfectoire ; 2" que la dépense pour la nourriture tant du Principal, des professeurs et des pensionnaires, que des domestiques, seroit faite par deux économes que le Principal et les Educateurs nommeroient entre eux ; auquel effet les 300 liv. qui, aux termes des lettres-patentes du 20 septembre 1765, doivent être retenues à chaque professeur, seront remises aux dits deux économes, ainsi que les 750 liv. que le Bureau a accordées en faveur des Educateurs, pour nourriture et payement des gages des domestiques, par les délibérations des 4 février 1767, 3 juillet 1768 et 21 février 1770; lesquels dits deux économes feront valoir le jardin et pré, en bons pères de famille, pour employer le produit à la nourriture des dits Educateurs et domestiques, sans
qu'aucun des dits objets puisse être détourné à d'autre usage ».
Quant à la question d'ordre intérieur, le Bureau statua également que «dérogeant, en tant que de besoin, à l'arrêté du 2 octobre 1768 S il a été délibéré qu'à compter du 1*' novembre prochain le pensionnat sera régi et administré par le Principal et par les professeurs en commun, lesquels, dans cet objet, partageront entre eux les différens emplois que cette union exige, soit pour le bien de l'éducation et des instructions sur la religion, soit pour le maintien de l'ordre parmi les écoliers et les pensionnaires, et pour les soins du pensionnat; — que la recette despensions, et toutes les dépenses relatives audit pensionnat, seront faites par les deux économes, lesquels en rendront compte tous les mois aux dits Principal et professeurs assemblés chez le dit Principal, et ils partageront par égales portions le profit, tout comme la perte s'il y en a ; — que les dits Principal et professeurs choisiront les maîtres de quartier en tel nombre que leur paraîtra l'exiger celui des* pensionnaires, et fixeront les honoraires des dits maîtres de quartier sur le produit des pensions, lesquels dits maîtres de quartier ne quitteront jamais leurs écoliers que pendant le temps des classes ; le Principal ou un des professeurs assisteront d'ailleurs, outre les maîtres de quartier, à tous les exercices, aux études et aux promenades ; — que tout ce qui regardera la police intérieure du Collège sera maintenu par le Principal, à laquelle discipline il sera d'ailleurs veillé par MM. de Cassaigne et de Lahitole; — que le sieur Principal aura pareillement l'inspection générale sur le pensionnat, sans
1. ArrcHé par lequel le Principal avait radministration du peasionnat sans qu'il iul obligé d'eu rendre compte; Voy. ci-dessus, p. 13G.
préjudice de celle du Bureau ; que le sieur Lombard, Principal, demeure maintenu économe pour la recette des revenus et deniers particuliers du Collège;
— que les classes s'ouvriront le 2 novembre de chaque année et se fermeront la veille de la Nativité, à la réserve de celle de théologie qui fermera le 14 du mois d'août ; qu'au surplus, pendant Je cours de l'année, toutes les classes vaqueront depuis la St-Thomas jusques au 2 janvier, et depuis l'après-midi du mercredirsaint jusques au lendemain de Quasimodo ;
— que pour favoriser la dite union il sera fait une avance par le Bureau de la somme de 1,500 livres ».
Lecture faite de la délibération, le» Sous-Principal, M. Dudouét, qui n'avait pas été mieux traité que son prAiécesseur, s'empressa de remettre un placet ayant pour objet la demande d'un secours pour se retirer à Paris. Le Bureau, dans sa générosité, lui accorda 800 livres.
Les querelles des Educateurs n'avaient pu être ignorées hors du Collège. Les adversaires de ces maîtres ne laissèrent pas échapper cette occasion de leur faire le plus grand tort. L'animosité avait tout grossi, dénaturé. On les attaqua dans leur conduite privée et dans leur enseignement.
En 1772, les syndics des Etats de Béarn écrivaient à M. le duc de La Vrillière pour se plaindre des éducateurs laïques, de leur mauvaise conduite, et du peu d'importance d'un Collège qui devait tant à la protection royale et dont les revenus et les dépendances semblaient devoir assurer la prospérité ^.
En même temps, plusieurs habitants de Pau adressèrent à M. le ministre leurs réclamations. Ils insistaient sur le mauvais état du Collège et le peud'avan-
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tages qu'en retirait la ville. M. de La Vrillière renvoya ces plaintes à M. l'Intendant d'Aine, en lui marquant sa surprise, d'autant plus grande que cet établissement, écrivait-il, « a des ressources qui devraient en assurer l'utilité ». 11 lui demandait de prendre communication des détails qu'on lui donnait à cet égard, et de lui indiquer en réponse quel pouvait être le principe des abus qui avaient empêché jusqu'à présent le Collège de devenir aussi florissant quMl y avait lieu de l'espérer. Arch. Dép. C. 157.
M. l'Intendant, alors absent de Pau, s^empressa d'écrire à l'un de ses amis du Béarn pour le prier de prendre auprès de M. de Salettes, baron de Denguin, les renseignements nécessaires réclamés par M, le ministre ; ce qui donna lieu à l'échange des lettres qui suivent, entre deux correspondants, dont l'un seul est connu.
A Taillefer, le 28 Juillet 1772.
M. et Mme d'Aine nous arrivent, Monsieur ; je ne doute pas que vous ne l'ayez oui dire. Je compte que nous les pourrons voir le 10 ou le 12 du mois prochain.
M. d'Aine, qui a toujours en vue le bien, et qui ne perd aucune occasion de le prouver, s'il le peut, n'ignore pas que le Collège de Pau est très mal assorti, et que les préposés à Téducation ne sont guôres propres à élever la jeunesse. Ceci est un secret, M. d'Aine m'a recommandé de ne le confier qu'à vous.
Plusieurs pores de famille ont représenté au ministre le mauvais état du Collège et le peu d'avantage qu'en retire la ville. Le ministre a renvoyé ces plaintes à M. l'Intendant, et il lui demande des éclaircissemens. M. d'Aine me charge d'avoir recours à vous pour le mettre en état de répondre, à son arrivée. Je vous demande de vouloir bien m'envoyer, le plus tôt qu'il vous sera possible, un mémoire pour savoir 1» comment le Collège est régi; 2o quel est l'emploi des revenus ; 3o la capacité des maîtres ; 4» le nombre des pensionnaires ; 5° quel peut être le principe des abus qui ont empêché jusqu'à présent le Collège de devenir aussi
florissant qu'il y avait lieu de l'espérer, avec toutes les ressources qu'il a et qui devroient en assurer l'utilité.
Vous voyez, Monsieur, que la matière vaut la peine d'être discutée et préparée. 11 n'y a que vous qui puissiez nous donner des instructions à cet égard. Ayez la bonté de nous aider à procurer un grand bien à la ville et à la Province, car dans l'état où est le Collège, il n'est pas possible qu'il se soufienne.
Vous sentez bien la nécessité qu'il y a de garder sur ceci un profond secret, d'autant plus qu'il y a de la peine à faire le bien, tant que les bureaux sont affligés par des intrigans qui font l'impossible poui' être instruits et pour barrer ce qui vient à leur connoissance.
Je sçais que vous avez travaillé au mémoire qui traite de l'objet du franc-fief ; M. d'Aine est prévenu de ce qui se passe à ce sujet, et il se propose, tant qu'il sera ici, d'examiner. cette matière, de voir et de proposer ce qui sera le plus convenable en faveur de la Province. Gardez vos observations à ce sujet jusqu'à son arrivée.
Je compte de me retirer à Pau la semaine prochaine. Je me rappelle que vous m'aviez remis il y a quelques tems, je ne sais dans quelle circonstance, un état des revenus du Collège et de la pension qui étoit payée à chaque maître. Si j'ai gardé cet état, il me seroit difficile de le retrouver. Ainsi, ayez la bonté de le renouveler dans les détails où vous entrerez.
M. de Salettes s'empressa de transmettre tous les renseignements qui lui étaient demandés :
A Montant, le 2 aoust 1772.
Je ne pouvais. Monsieur, apprendre une nouvelle ni plus intéressante ni plus agréable que celle que vous me donnez en m'annonçant l'arrivée prochaine de M. et de M°»e d'Aine; vous connoissez trop mes sentimens pour ces très dignes, très respectables et très chéris protecteurs, pour douter que je ne m'empresse à saisir le premier instant où je pourrai avoir l'honneur de leur faire ma cour.
Vous me demandez des éclaircissemens sur le Collège de Pau. Je vous ai donné, au moins une fois, tous ceux que j'ai été à portée de me procurer ; je n'en ai point conservé la minute, mais voici ce que ma mémoire me fournit sur cet objet :
!• Le Collège de Pau établi et donné aux Jésuites par Louis XIII fut doté d'une somme de 12,000 fr. payable annuellement par les
trésoriers de la couronne de Navarre. Les autres rentes acquises par donation ou autrement s'élèvent à environ 2,400, cy en tout : 14,400 1.
En ce non compris les fondations spirituelles desquelles M. TEvéque a l'administration en seul et dont le revenu s'élève à environ 3,000 livres.
2o Depuis la dissolution de la Société des Jésuites, le Collège a été donné à des éducateurs séculiers qui vivent en commun sous la direction d'un principal.
30 Ces éducateurs, dont partie sont prêtres et d'autres laïques, sont au nombre de douze, en ce compris le Principal et le Sous- Principal.
40 La pension d'émérite *
La pension du Principal 1 . 400'
du Sous-Principal 1.000
de deux professeurs de théologie 2.000
de deux professeurs de philosophie 2.000
d'un professeur de rhétorique 1.000 V .
d'un régent de seconde 800
d'un régent de troisième 600
d'un régent de quatrième 600
d'un régent de cinquième 600
d'un régent de sixième 600
Reste pour les charges extraordinaires 3 . 800 1.
50 Un Bureau d'administration, ordonné en 1764, s'assemble ou doit s'assembler, chaque mois, pour veiller au maintien du bon ordre et pour recevoir les comptes de celui des Educateurs qui aura été chargé de percevoir les revenus et d'acquitter les charges ordinaires et extraordinaires.
60 Ce Bureau est composé de l'Evoque diocésain, du premier Président du Parlement, du Procureur général, des officiers municipaux, de deux notables habitans, du Principal du Collège et d'un greffier.
70 Les gages du greffier ont été fixés par le Bureau à 600 1. ; ceux du portier du Collège, à déduire du revenu, 150 1. , cy. 750
Reste pour les charges extraordinaires 3.0501.
1. Aucun chifTrc n'est indiqué ; il n'y avait aucun fonctionnaire du Collège en retraite. — La qualilication d'émérite appartenait au fonctionnaire de renseignement en retraite, qui jouissait des lionneurs de son litre.
80 Les charges extraordinaires sont l'entretien des bâtimens qui sont immenses et l'itinéraire des Educateurs qu'il faut changer souvent.
90 Le Biireau a permis aux j&ducafeurs d'établir un pensionnat ; il leur a fait quelques avances pour cela, mais le Bureau ne prend connaissance ni des pertes ni des profits.
Observations. — Le résidu ci-dessus n'ayant pas été suffisant, même étant joint aux revenus cumulés pendant les vacances du Collège, pour réparer le désordre où les Jésuites laissèrent les bâtimens, le Bureau a jugé à propos de supprimer pour un tems la place de Sous- Principal et celle du régent de sixième.
A l'égard des abus, on ne doit les chercher que dans la mauvaise composition des Educateurs, que toute la sollicitude présente et à venir des administrateurs ne pourra jamais rendre meilleure.
Proposer un changement mérite bien de la réflexion, surtout si on projette de donner le Collège à un ordre religieux. Je ne suis pas assez téméraire pour oser pénétrer où prévoir les vues présentes et à venir du Gouvernement sur la généralité des ordres religieux ; je me borne, dans ce moment, à considérer qu'un bon Collège suffit dans la province de Béarn, et que ce bon Collège existe certainement à Lescar < ; cependant, il n'y a qu'environ 70 pensionnaires, quoique le pensionnat soit très bien tenu et très bien gouverné.
Je considère d'ailleurs que, d'ôter à la petite ville de Lescar, dont je suppose le Collège tombé par l'établissement d'un ordre puissant à Pau, le secours qu'elle reçoit des étudians, c'est augmenter sa misère pour concentrer toutes les ressources dans la capitale de la Province, comme on ne les a que trop concentrées dans la capitale du Royaume.
A l'égard de l'établissement du franc-fief, dont on vous a dit que je me suis occupé, dans la vue d'en préserver ma patrie, il est vrai que je communiquai à M. de Péborde, il y a quelques jours, un projet de lettre à M. d'Aine sur cet objet ; mais, après mûr examen, je trouvai mes allégations trop foibles d'un côté et trop fortes de l'autre ; ainsi je brûlai mon ouvrage, comme j'en ay brûlé beaucoup d'autres par même raison. Si M. d'Aine juge à propos de me faire des questions, je répondrai de vive voix, parce que je compterai sur son indulgence, au cas que je passe les bornes; mais
1. Sans vouloir infirmer l'opinion de M. de Salettes, et sans rappeler que « chacun prêche pour sa paroisse », il y a lieu de constater, pour ceux qui ne le savent pas, que Denguin, d'où il était baron, se trouve assez près de Lescar.
je craindrois la sévérité d'un Intendant, si j'écrivois d'une manière qui peut intéresser le sanctuaire. Je dois me défier de la foiblesse de mon ressort, je m'aperçois chaque jour que je perds à la détente, et après tout il est bien tems que je radote.
Je vous remercierai cependant toujours des occasions que voas me fournirez de me rappeler au souvenir de M. d'Aine et de vcos renouveler les assurances du très sincère et respectueux attachement avec lequel j'ay l'honneur d'être, etc. — Salettes Denguh.
M. de Denguin avait mis tous ses soins à donner les renseignements les plus exacts. Toutefois, ses observations étaient présentées avec une exquise prudence, avec l'habileté presque d'un diplomate. Le trait de la fin semble même avoir été jeté là, en passant, par le spirituel baron, comme pour se faire pardonner ce que ses sages prévisions auraient pu sembler contenir de téméraire ou de hardi. Quoi qu'il en soit, ses notes permirent à M. l'Intendant d'Aine d'adresser à M. le ministre le rapport suivant, qui résume la situation présente et fait connaître les vœux du pays :
A Pau, le 29 aoûst 1772.
Monseigneur, j'ay examiné le mémoire que vous m'avez fait l'honneur de me renvoyer, le 2 juillet dernier, par lequel plusieurs pères de famille de la ville de Pau vous adressent des plaintes sur l'état du Collège de cette ville, depuis que les Jésuites y ont été remplacés par des séculiers.
J'avois déjà eu connoissance, dans mes précédens séjours à Paa, du mauvais état de cet établissement et je m'étois occupé des moyens que je pouvois vous proposer d'y remédier. Je viens encore de prendre de nouveaux éclaircissemens à ce sujet. Voici ce qui en résulte.
Le Collège de Pau a été établi et donné aux Jésuites par Louis XIII, qui le dota de 12,000 liv. de pension, payables par les trésoriers en charge qui acquittent annuellement l'état du Roy dans la Province. Cette pension a été conservée dans les différens changera ens qui sont survenus et s'acquitte encore annuellement sur cet état. Les autres revenus de ce Collège sont, comme yoqs
le verrez, Monseigneur, dans l'état ci-joint, — un terrain clos considérable, qui fut donné par le feu Roy, et qui est appelé le « Beau- Louis », affermé 1700 liv. — un grand jardin, qui donne un produit de 400 liv. et qui pourroit en procurer un plus considérable, — une rente sur la Province, — quelques maisons et échoppes : — le tout ensemble forme environ 15,500 liv.; en ce non compris les fondations spirituelles qui font encore un revenu d'environ 3,000 liv.
Depuis que les Jésuites n'ont plus ce Collège, le soin en a été confié à des instituteurs séculiers, prêtres ou laïcs, et même gens mariés, sous la direction d'un Bureau d'administration, qui s'assemble assez rarement et qui est composé de Mgr l'Evêque, de M. le premier Président, de M. le Procureur général, d'officiers municipaux, de notables habitans. Il y a un greffier à ce Bureau, auquel on donne 600 liv. d'appointemens. Les gages du Principal, des différens professeurs, et les pensions d'émérite paraissent réparties avec assez peu de proportion. L'inspection de l'état, que je joins aussi, Monseigneur, de toutes les dépenses de ce genre, vous mettra à portée de juger si, comme il me le paroit, il n'y a point des emplois trop payés et d'autres qui ne le sont pas assez. 11 me semble, par exemple, que le greffier du Bureau d'administration qui a très peu de chose à faire ne devroit pas avoir autant de gages que les régens, dont les occupations sont assidues et incompatibles avec d'autres professions, et que les professeurs des hautes classes sont trop appointés, ceux des basses ne l'étant pas peut-être suffisamment.
Les dépenses extraordinaires sont occasionnées par l'entretien des bâtimens, qui sont vastes, et les frais de voyage des instituteurs que Ton fait venir, et dont on a été souvent dans le cas de changer.
Il y a douze ou quinze pensionnaires à ce Collège ; leurs parens les en retirent successivement sur les plaintes qu'ils font de la nourriture.
Le revenu du Collège, les Principaux et professeurs payés, n'ayant pas suffi jusqu'à présent aux dépenses d'entretien des bâtimens,' le Bureau d'administration a supprimé pour un tems les places de Sous-Principal et de régent de sixième.
Tel est. Monseigneur, l'état actuel de ce Collège, qui ne me paroit pas pouvoir devenir meilleur entre les mains d'instituteurs séculiers, pris de tous côtés, dans une province où les lettres sont très peu cultivées, et l'on sent que s'il se présente pour les emplois des sujets des autres provinces ou de Paris, ce ne peut être que des gens auxquels l'incapacité ou les mœurs ont ôté toute ressource dans leur patrie.
Je crois, par ces raisons, que la seule réforme à faire au Collège de Pau seroit d'en confier le soin à une Société de réguliers... Si Ton étoit à portée de choisir, les religieux que je croirois les plus convenables à établir à Pau seroient les Bénédictins. Lies bonnes lettres et l'agriculture sont encore en enfance dans ces contrées éloignées, et Ton remarque qu'elles ont fait des progrès sensibles dans tous les lieux où ces moines laborieux sont établis. S*il y avoit. Monseigneur, des demandes de leur part d'établir quelque Collège, il seroit à souhaiter que celui de Pau leur fût donné.
Les Barnabites ont un Collège à Lescar, petite ville à une lieue de Pau. Quoique cet établissement, peu avantageusement placé, ne soit plus dans l'état où on l'a vu autrefois, ils ont environ 70 pensionnaires. Ces religieux bien établis dans la Provinee ont désiré, dans le moment de la dissolution de la Société des Jésuites, le Collège de Pau et le désirent encore ; ils m*ont même témoigné, après s'y être fait autoriser par leur général, qu'ils sont disposés à s'en charger en remettant au Roy la pension de 12,000 liv. payée annuellement à ce Collège, après la première ou la seconde année. Ils espèrent, et cela est très vray semblable, pouvoir soutenir l'établissement sans ce secours, par la bonne économie que les religieux connoissent mieux que d'autres, les biens qu'ils possèdent dans le pays, et le nombre des pensionnaires qu'ils espèrent tant du pays que de la frontière. Ils se font difficulté de former cette demande ouvertement, sans être certains qu'elle 8<Ht accueillie, tant par la délicatesse de se mettre en avant, que dans la crainte de déplaire aux protecteurs de l'établissement actuel, s'il peut en avoir, ou à ceux d'autres communautés. Ils prendroieot des arrangemens pour que la ville, très peu habitée de Lescar, n'éprouvât point de préjudice de ce que leur centre d'institution seroit à Pau.
Si vous jugiez à propos. Monseigneur, de conférer sur cette vue avec M. le contrôleur général, qui y trouveroit pour la finance l'avantage de décharger l'état du Roy de 12,000 liv. de rente, vous pourriez, l'un ou l'autre, mander le Père Coulomme, provincial à U maison de Paris, qui m'a porté, cet hyver, des paroles sur cet objet ; et, après être convenu avec lui, il ne seroit plus question que des lettres-patentes nécessaires, — J'ay l'honneur de voua renvoyer avec le mémoire que vous m'avez adressé, l'état du revenu et des charges du Collège de Pau.
L'état des choses, dans le Collège, allait de mal en pis. Certains fonctionnaires ne voulaient, ne pou-
vaient plus y rester. M. Manjar Dupui S professeur de rhétorique, donna sa démission.
M. Lombard, invoquant des raisons de santé et des affaires qui lui étaient propres, demanda au Bureau de vouloir bien pourvoir à son remplacement dans les fonctions de Principal et d'économe. Il fut suivi dans sa retraite par MM. Reboul, régent de quatrième et Loustalot, régent de cinquième, qui fut nommé curé de la paroisse de Bezing. M. Gerboux vint occuper la chaire de rhétorique. L'un des deux professeurs de philosophie fut chargé provisoirement des fonctions de Principal. Le Bureau décida que les classes seraient doublées, que les écoliers de seconde passeraient en rhétorique, ceux de troisième en seconde, etc., et que. Tannée suivante, le Principal, assisté des professeurs de rhétorique et de seconde, feraient composer les élèves à l'entrée de chaque classe. Les copies de ces compositions seraient gardées par le Principal, avec une note des explications, pour comparer pareil travail qui devait être fait à la fin de Tannée. M. Tévêque de Lescar fut prié de s'occuper d'un nouveau plan d'études à établir.
De telles mesures ne pouvaient faire taire les plaintes qui s'élevaient contre le Collège. Plusieurs gentilshommes, d'autres habitants de la ville de Pau écrivirent, le 30 novembre 1773, une nouvelle lettre à M. le duc de La Vrillière, interprétant à leur façon et les mesures prises et les inconvénients de la situation présente.
« Le Bureau, disaient-ils, a renvoyé plusieurs professeurs, soit pour leurs mauvaises mœurs, ou leur incapacité, soit à cause de la mésintelligence qui
1. Il professait la rhétorique depuis 1769; il avait remplacé M. Cavaiilon Dominé en 1766.
étoit entre eux. La difficulté des remplacemens fait que les places demeurent long temps vacantes. Un des professeurs a dû, par cette raison, faire le service de deux pendant une partie de Tannée. Les choses sont encore dans le même état ; de plus, il n'y a ni Principal ni Sous-Principal, et on ne peut se promettre que des sujets, qui ont quelque mérite, soient assez dénués de ressources pour venir rechercher dans une province aussi éloignée les modiques appointemens de six ou huit cens livres que le Bureau donne aux professeurs.
« Ces désordres ont éloigné la confiance des parens; le nombre des écoliers a diminué de jour en jour; celui des pensionnaires étoit réduit Tannée dernière à dix.
« La grâce que Sa Majesté a bien voulu continuera cette Province en faisant payer au Collège une pension de 12.000 liv. lui devient comme inutile. La plus grande partie des bâtimens étant inhabités, ils dépérissent ; on prévoit avec douleur la ruine entière d'un établissement dont il pourroit résulter tant d'avantages... »
M. de La Vrillière expédia ce mémoire à M, l'Intendant d'Aine, avec la lettre suivante :
A Versailles, le 25 dôcembre 1773.
Le mémoire cy-joint, Monsieur, contient -à peu près les mêmes représentations que celles qui m'ont été adressées Tannée dernière et dont je vous ai donné communication le 2 juillet 1772, J*ay sous les yeux la réponse que vous m'y avez faite, le 29 aoust suivant, et je pense ainsi que vous qu'il seroit infiniment plus convenable que l'instruction de la jeunesse de la ville de Pau fût confiée à des réguliers, et principalement aux Bénédictins, que j*y crois plus propres que tout autre corps. Mais ces religieux ne m*ont pas paru disposés à s*en charger, dans le cas où le Roy supprimeroit la pension de 12,000 liv. que Sa Majesté a bien voulu payer jusqu'à présent & ce Collège. Peut-être, néanmoins, se dôtermi-
neroient-ils si les Etats leur en fesoient la proposition^ et surtout s'ils s'eQgageoient à leur procurer des secours dans cet établissement. Le Roy pourroit d'ailleurs continuer une pension de 6,000 iiv., si cette somme étoit absolument nécessaire pour le maintien de ce Collège. Dans cet état, vous pourriez, à la prochaine assemblée des Etats, donner connoissance du nouveau mémoire que les habitans de la ville de Pau m'ont adressé, et je me persuade que cette assemblée fera d'autant moins de difficulté de se mettre en délibération, qu'elle^ne pourra s'occuper d'une affaire dont l'objet soit plus intéressant pour la Province. — On ne peut vous honorer Monsieur, plus parfaitement que je le fais. — Le ducde La Vrillière.
Le 10 février de Tannée suivante, M. l'Intendant donna connaissance aux syndics de Béarn de la lettre du ministre, engageant les États à délibérer et à voter selon les vues du Gouvernement. — C'était aller au devant des désirs de l'assemblée.
MM. les syndics, de Sus et Péborde de Pardies, adressèrent, bientôt après, à M. d'Aine, copie de la délibération des États; elle était accompagnée d'une lettre, que distinguent particulièrement l'amabilité et la finesse, deux traits de l'esprit béarnais. Elle commence par un compliment délicatement tourné, et se termine par un appel à la générosité du roi, fait avec une discrétion qui ne laisse pas d'être séduisante.
A Pau, le 24 février 1774.
Monsieur, vous avez été témoin du désir que les Etats ont témoigné d'obtenir de la bonté du Roy l'établissement d'un ordre régulier dans le Collège de cette ville, et principalement des Bénédictins. Vous avez reconnu combien les sciences et les arts ont été négligés dans ce pays, par le défaut de bons éducateurs. Votre amour pour les lettres et surtout les bonnes intentions que vous faites paroitre dans tout ce qui peut contribuer au bien de cette Province nous fait espérer, Monsieur, qu'elle vous sera redevable du succès de la délibération que nous avons l'honneur de vous adresser.
Lé Roy a bien voulu continuer jusqu'à présent la pension de
12,000 livres dont les Hoys, ses ayeuls, ont doté ce Collège. Ce ne sera pas, Monsieur, au moment où cet établissement deviendn plus utile que Sa Majesté retirera ses bienfaits. La situation des hahitans de la Province, qui supportent avec peine le poids des impositions, n'a pas permis aux Etats de se livrer aux mouvemens de leur zèle, en se chargeant d'une partie de la pension que le ministre anroit désiré d'épargner aux revenus du Roy. — Nous sommes avec un très respectueux attachement, etc. — de Sus ;
— PÉnUBDE DE PaRDIES.
De toutes les lettres écrites par les syndics de Bcarn ^ dans le courant de Tannée 1774, au sujet du remplacement des maîtres du Collège par les Bénédictins, nous reproduisons seulement celle où Ton voit que M. de Noé, évoque de Lescar, avait à Tégard des Educateurs de meilleurs sentiments que les États. Le caractère et le savoir de cet évéque donnent à son témoignage - une valeur dont il y a lieu de tenir grand compte pour juger équitablement les maîtres séculiers du Collège.
A Pau, le 20 août 1774.
Nous avons reçu, Monsieur 3, une lettre de M, le duc de La Vrillièro (|ui nous mande ({ue les affaires instantes dont le Conseil s'est ocrupii depuis quchpie tems l'ont empêché de faire son rapport de celle du Collège de Pau; qu'il espère cependant nous procurer assez tôt une décision afin (pie les Bénédictins puissent prendre des arrangeniens relativement à l'instruction de la jeunesse avant la rentrée des classes, si S. M. veut bien les agréer pour la direction de ce Collôjre.
Nous avons reçu en même tems votre lettre du 10, par laquelle vous nous mandez que M. Nogaret pense que nous devrions parler aux Bénédictins «pii ^ont à Pau, afin qu'ils déterminent leurs confrères î\ Paris à faire une réponse au ministre. Nous vous
t. A MM. lo liuc de lîramont, le duc di» La Vrillièro, Lefèburo ip.-è., LcfebvrtM. Voy. Arch. IK^i.. C. KUvî.
'^ 0\\ vorra bionlôt roiuiiiL'nt il les défendit, lors^iu'il out à rôpondro à M. le Ministre.
M. Lofobure ip.-<>., Lcfebvroi
observons, Monsieur, que nous n'avons point de Bénéidictins dans cette ville. M. Vévêque de Lescar est si opposé aux vues des États, que les Bénédictins qui sont établis aux environs de son diocèse et qui seroient sans doute transférés à Pau, si l'arrangement avoit lieu, aiment mieux rester où ils se trouvent que de s'exposer à être mal vus de l'évêque diocésain, quoiqu'ils n'ayent pas de grands rapports avec lui.
C'est donc, Monsieur, auprès du prieur de cette Congrégation qu'il conviendrait d'agir. Quoique les affaires de la Province vous ayent déjà occasionné des courses bien multipliées, le succès de celle-ci est si intéressant que nous vous proposons de nouveau de prendre la peine de conférer avec ce religieux. Les Bénédictins de Cluny ont fait quelques démarches auprès du ministre pour obtenir ce Collège; mais, comme ils sont peu riches, le retranchement que le ministre a voulu faire à la pension royale les a déterminés, à leur dernier chapitre, à y renoncer, et ils se sont chargés d'un autre Collège. Cette Congrégation est beaucoup moins nombreuse que celle de St-Maur; elle a aussi beaucoup moins de réputation; c'est celle-ci que les Etats ont demandée ; elle est riche et pourroit se prêter plus facilement aux vues du ministre.
Nous vous prions, Monsieur, de vouloir bien leur faire part de la délibération des Etats que nous avons adressée à M. le duc de Gramont. Vous pourriez leur dire qu'il n'est point de Collège qu'il leur fût plus utile d'acquérir.
Situé à l'extrémité de la partie méridionale de la France, dénuée de tout secours de ce genre, ils auroient bientôt le pensionnat le plus nombreux. Ils attireroient toute la noblesse espagnole; le bâtiment est magnifique et dans la plus belle situation ; le revenu, indépendant de la pension royale, est de 4 à 5,000 livres, il est susceptible d'un accroissement considérable. Toute une longue rue, dans le quartier le plus agréable de la ville, appartient au Collège; on pourroit y bâtir des maisons, qui se vendroient ou se loueroient fort chèrement, ou bien la vente des emplacemens produiroit, sans rien diminuer du revenu, une somme considérable.
Si le ministre persistait à vouloir absolument retrancher quelque chose de la pension royale de 12,000 livres, les Etats demanderoient avec ardeur un dédommagement au moyen de quelque bénéfice, et cette grâce, qui ne coùteroit rien au Roy, ne leur seroit pas vraisemblablement refusée.
C'est rendre un grand service à la Province, Monsieur, que de concourir à lever les obstacles qui peuvent s'opposer à cet arran-
gement. Nous ne pouvions mieux faire que de nous en remettre à votre zèle, et nous sommes bien assurés que, si vous voulez en faire votre affaire, vous engagerez ces religieux à faire promptement les démarches convenables pour un établissement également utile pour eux et pour nous. *
On Ta certainement remarqué : dans cette lettre de 1774, les syndics de Béarn, parlant du quartier le plus agréable de Pau, celui où se trouvait la propriété du « Bois-Louis », exprimaient des prévisions qui ont été réalisées dans ces derniers temps pour Tembellissement et le profit de la ville.
CHAPITRE XI
M. Gerboux nommé Principal du Collège. — Séance du Bureau du 22 février 1775. — Mémoire ou Observations de M. Gerboux.
— Lettre d'une Dame à son amie, — Réponse : Supplément aux Observations. — Compagnies de grenadiers à Pau. — L'Hôtel-de- Ville et le Collège. — Les Educateurs congédiés.
— Un Mémoire anonyme.
M. Gerboux, professeur de rhétorique, avait été nommé Principal en 1774. Tous ses efforts ne purent améliorer la situation intérieure du Collège. L'année suivante, les deux professeurs de philosophie, MM. Brettevillois et Dupont, prièrent M. dç Noé de faire connaître au Bureau leur désir d'être libres de la communauté pour aller loger et vivre en ville. Le Bureau, — 22 février 1775, — accueillit favorablement leur demande. Considérant, en outre, que cette liberté ne pouvait qu'augmenter l'amour du service, il l'accorda à tous ceux qui la désireraient ; on leur assurait 100 liv. pour indemnité de logement, 50 liv. pour frais d'installation, et 30 liv. pour leur part dans le profit du pensionnat depuis le 14 novembre dernier. Tout cela ne devait être exécuté que provisoirement. Le président du Bureau, M. de Noé, évêque de Lescar, fut prié d'en instruire M. le duc de La Vrillière pour qu'il voulût bien demander à Sa Majesté ^ une autorisation définitive.
Les Etats, dans leur délibération en faveur des
1. La communauté (la table commune) avait été établie par lettres-patentes de 1765.
Bénédictins, s'étaient fort vivement déclarés contre les Educateurs. Ceux-ci, pour se défendre, attaquèrent la Congrégation qui leur était préférée. Ils adressèrent à M. le ministre un Méilfioire, des Observations.
Ce Mémoire attribué à M. Gerboux, et qui est en effet de lui, Arch. Dép., C. 394, montre le Principal du Collège bien plus instruit, plus capable, que les Etats ne l'avaient donné à entendre dans leur délibération. Les avantages que peut avoir un corps de réguliers pour l'enseignement public, y sont discutés, réfutés. « Ces réguliers peuvent produire des hommes laborieux et non des gens de lettres ; le cloître étouffe les talens nécessaires pour cultiver les lettres avec succès, et ceux qui les aiment vont rarement s'ensevelir dans un cloître. . . Il faut aux lettres une liberté d'esprit et une indépendance de caractère que ne comportent point les principes de l'état religieux... » — « La délibération des Etats, continue le Mémoire, vante les connaissances de l'ordre de Saint-Benoît. Il a eu à la vérité des hommes profonds dans la recherche des vieux monumens de notre histoire, mais il ne compte parmi ses écrivains aucun homme de lettres, et c'est précisément ce qu'il faudroit dans des Collèges. »
L'auteur analyse et réfute ensuite un plan d'éducation publié à Pau par ces mêmes Bénédictins. Il venge l'Université de Paris des reproches indirects qu^on lui fait dans ce plan ; il prouve que l'enseignement des Bénédictins de Sorèze et de Pont-Levoy, tout opposé à la méthode de l'Université, est vicieux, parce qu'on y sacrifie la littérature ancienne & des exercices et à des études d'ostentation.
Il regarde comme chimérique l'intérêt que les Etats de Béarn font valoir en rappelant l'amour pour l'agriculture qui distinguait Tordre de Saint-Benoît dans les premiers siècles de son existence. Il s'exprime
ensuite sur Tesprit des Béarnais en des termes qui furent très déplaisants.
Un Mémoire si agressif ne pouvait rester sans réponse. M. Gerboux et%es Observations furent vertement pris à partie dans la Lettre d'une Dame à son amie.
L'auteur de ce pamphlet portait peut-être une robe, mais ce n'était pas, certainement, une « robe de dame » ; et si la satire mordante que l'on va lire fut l'œuvre de quelque « court-vêtu », on ne peut l'attribuer qu'à un « Veuillot » de ce temps-là \
LETTRE D'UNE DAME A SON AMIE
Que vous êtes heureuse, Madame, d'avoir des enfants en âge d'aller au collège dans un temps où l'on y trouve, je ne dis pas des Educateurs, ce mot tient trop de l'éducation dont nous n'avons que faire, mais des Instituteurs propres à leur donner la connoissance la plus parfaite des belles-lettres.
La question qu'on propose dans le Mémoire qui a paru, savoir : Si l'établissement actuel du Collège de Pau peut être utile ou non à la province du Béarn ? me paroit bien modeste ; qui jamais a douté s'il vaut mieux l'avoir tel qu'il est que n'en avoir point du tout ? Pour rendre la question intéressante, il falloit demander si on peut lui donner une meilleure forme ; et il n'est personne qui, après la lecture des observations, ne convienne que l'enseignement y est porté jusqu'à la perfection.
Le talent de penser, le talent d'écrire qu'on y donne, ce goût qui fait la perfection de l'un et de l'autre talent, ce goût qui seul vaut mieux que toutes les autres connaissances relatives à la littérature, et qu'on n'acquiert jamais dans les collèges de province (*), parce que cette étude y est trop négligée, cette unique combinaison du bon goût sur cent mille qu'en a le mauvais. Cette Science d'élaguer ou au moins de
1. La lettre d'une Dame à son amie est ici reproduite d'après un exemplaire imprimé 11775], Arch. Dép., C. 1320 ; tout ce qui est en italiques était tiré du Mémoire de M. Gerboux ; les notes marquées d'une astérisque sont aussi de Tauteur de la lettre.
(*) Excepté celui de Pau, sans doute.
réduire toutes les futilités qui remplacent la littérature, et qui ne sont bonnes qu'à éblouir le public : futilités parmi lesquelles on compte non-seulement le Blason, mais encore la Géographie, l'Histoire moderne, les Mathématiaues, etc.(*); toutes Sciences qui peuvent être funestes à Vesprit des jeunes gens parce qu'elles desséchent le sentiment, et éteignent une imagination trop tendre encore. Le soin de substituer à ces connoissances futiles Tétude foncière et par mémoire de tout Virgile, de toutes les odes d'Horace^ d'une partie des oraisons de Cicéron, des plus beaux endroits de l'histoire de Tite-Live, et surtout, le recueil entier des harangues des quatre Historiens latins; l'attention de faire apprendre aux élèves les plus belles pièces de Corneille, Racine entier, parce que tout y est précieux, même l'amour incestueux de Phèdre pour Hyppolite ; les odes de Rousseau, peut-être même ses épigrammes ; quelque chose de Malherbe, Boileau, tous les ouvrages de Massillon, les Oraisons funèbres de Fléchier, de Mascaron, de Bossuet, avec son Histoire universelle : Milton, de la traduction de M. de Saint" Maur, la Jérusalem délivrée, Télémaque, les révolutions de Vertot, tous livres de goût, que le génie le plus transcendant, la mémoire la plus heureuse n'apprendroit pas dans un espace de vingt ans, et que M. Gerboux lui-même ne sait pas : Vart d'ajouter au moelleux du style de Cicéron, un peu du nerf de Tite-Live, et par-dessus tout l'étude du Grec qui doit être suivie avec ardeur. Tant d'avantages si précieux peuvent-ils laisser quelque doute, je ne dis pas sur l'utilité du collège tel qu'il est, mais sur la nécessité de n'y point faire de changement !
Quel bonheur pour le Béarn, où la littérature est encore dans son enfance, et qui, après la Flandre, est la province du Royaume la moins avancée dans les Lettres, quoique sa situation et le climat leur soient si favorables, de pouvoir sortir de la barbarie où il croupit depuis tant de siècles ! Les Bénédictins, flatteurs grossiers, nous avaient dit : Que les plus excellents dons de la nature distinguoient le Béarn de presque toutes les autres provinces du Royaume, mais les Educateurs actuels, plus vrais et plus sincères qu'eux, nous apprennent qu'iZ n'est point de province où l'on craigne tant le travail et la contention d'esprit que dans celle-ci; s'ils sont forcés de convenir avec nous qu'on découvre dans le génie béarnois tout ce qui peut promettre de grands succès dans la littérature; de l'intelli"
(*) Cet etc. signifie, sans doute, la Philosophie et la Théologie.
gence et de la. vioacité, de i'amnce, de 2a légèreté, al même du coloris danfi l'expression, nous devons convenir avec eux que nous avons, en général, plus de grâce que de force, plus d'imaginalion qve de justesse, plus de facililé dans l'esprit que d'application ; el c'est de si grands défauts qu'ils vont corriger, puisqu'ils ne tombent tous que sur ta manière d'enseigner qu'ils ont si bien perfectionnée.
Si la multiplicité des objets dont ils veulent charger la mémoire vous effraye. Madame, par rapport à la délicatesse de vos enfants, les Instituteurs, ou plutôt les Educateurs actuels, pour me servir du terme qu'ils acceptent par cora pi aisance pour les Etals qui l'ont inséré dans leur délibération, vous avertissent que l'étude de la langue grecque, quoique d'ailleurs absolument nécessaire pour ftlire des progrès dans la littérature, esl entièrement libre dans leur collège, et qu'ils ont la condescendance de ne forcer per- . parce qu'ils ne veulent pas rendre les gens lettrés ^malgré eux ; et que, si les progrés de vos enfants se trouvent liarrêtés par le défaut de cette élude, ils ont un secret pour remét inconvénient, c'est celui de leur faire redoubler toutes Hes classes d'humanité ; ainsi vous en serez quitte en laissant vos 1 collège, et avec ce retardement que m, si vous les envoyez à bonne heure, s hommes parfaits dans la littérature.
Comment après cela les Etais ont-ils pu former une délibération 'anssi peu sensée que celle de l'année dernière, raisonner d'une l commune et si peu concluante, s'exposer à des Hmputations vraisemblables peut-être même justes depréveniHon et de mauvaise foi, en décriant d'une manière si sanglante ies Educateurs actuels ? Il faut toute la modération de ces Eduxteurs pour répondre à tant de mauvaise foi sans déclamation et sans aigreur.
Je vous avouerai, Madame, que la délibération prise dans les BtatB ne m'avoit pas surpris dans le principe, parce que j'étoia (dans le même préjugé que le reste de la province ; j'avois cru, jusqu'à ce que j'ai lu les observations, que des Educateurs de sollége étant destinés par état à former le cœur autant que l'esprit de leurs élèves, à les instruire de ce qui est de nécessité sans st d'agrément, à les rendre bons chrétiens et bons leitojens en même temps qu'ils travaillent k les rendre hommes de ï«ttres, il étoit nécessaire de faire régner entre eux l'ordre et la :, d'étouiîer jusqu'à la semence de discorde que peut faire naître JUne dispute de manutention : je croyoisque la dissennion q\t'
enfants deux ans de plus s devez compter
Rvoue de bonne foi avoir régné dans le collège, étoit propre à faire perdre la confîance aux élèves, et que sur-tout les pensionnaires qui en étoient témoins, ne pouvoient qu'y perdre : je me trompois ; cette discorde tendoit à rendre leur éducation plus parfaite. Je croyois qu'une Ville telle que Pau, outre l'enseignement des belles-lettres avoit besoin, attendu le petit nombre d'ouvriers qui s'y trouvent, de gens qui pussent se prêter dans le Ministère pour la Confession et la Prédication, et qu'elle pourroit trouver tous les secours dans un Corps religieux où la règle entretiendroit la subordination, et d'où la communauté des biens banniroit l'esprit mercenaire ; que quelques-uns de ses membres pourroient travailler au sacré Ministère, tandis que les autres seroient uniquement occupés au collège, et que, dans un cas d'infirmité, ceux-ci pourroient être remplacés par les premiers ; mais depuis la lecture des observations je suis bien revenu de ce préjugé.
(( J'ai appris que si la dissension a régné pendant quelque temps dans le collège de Pau, cet inconvénient lui a été commun avec tous les collèges de France oii des Séculiers ont remplacé les Jésuites, et que par conséquent on a tort de s'en plaindre. Qu'on devoit attendre que le temps apprît aux noU' veaux Educateurs à se mieux connoître et à mieux sentir leurs propres intérêts; à se supporter entre eux par le malheur que s'attirent tôt ou tard, des sujets inquiets ou discales; que dix ans de discorde ne suffisent pas pour savoir ce qu'on doit se promettre d'eux, et qu'au moins falloit-il attendre un siècle pour voir s'ils se corrigeroient ; que quand il est question d'enseignement, l'esprit de Corps n'est qu'un mal, et que le plus grand avantage d'un collège dirigé par des Séculiers, c'est que cet esprit ne peut y avoir lieu ; que depuis la destruction des Jésuites la principale cause qui a arrêté le progrès de l'enseignement, c'est qu'on a voulu établir chez les Séculiers le simulacre d'une maison régulière ; et que le moyen de le conduire à la perfection, c'est d'en bannir tout ce qui sent la régularité.
J'ai appris que dans un collège tout doit se réduire à la belle littérature; que la Théologie est sans doute inutile puisqu'il n'y en est pas question ; que les deux classes de Philosophie n'exigent que très peu de chose de ceux qui les remplissent, c'est-àdire que l'intelligence et le jugement, qualités d'esprit qui ne sont pas rares; que les classes inférieures d'humanités sont plus pénibles que difficiles à remplir; que si la Troisième et la Seconde demandent quelques talens, c'est sur-tout la Rhétorique qu'il est difficile de remplir, parce qu'iZ faut de ces
talents qui semblent mutuellement s' exclure,* une imagination vive et féconde, un jugement sûr, de la rapidité et de la justesse dans les idées, et surtout cette chaleur et cette activité d'âme relatives à la littérature,... cette noble et heureuse sensibilité qui fait saisir et reproduire avec force les passions naturelles au cœur de l'homme.
Vous me direz, peut-être, Madame, que cet art de saisir et de reproduire les passions est dangereux pour la jeunesse ; qu'il est à craindre qu'en les sentant si bien elle ne s'y livre, et que vous seriez charmée que vos enfants en fussent à l'abri ; mais rassurezvous sur cette crainte, la Philosophie saura les garantir ; elle tient à la littérature plus que le vulgaire ne pense ; l'art d'écrire amène Vart de penser, et c'est à cet esprit philosophique que la littérature a si fort étendu dans les cœurs, qu'on a dû dans le Royaume cette révolution qui étonne aujourd'hui l'Europe, et que les Philosophes avoient pressentie. Un Bigot croiroit qu'il s'agit là de la Philosophie des incrédules, de cette prétendue Philosophie qui met sa gloire à combattre les mystères de la religion ; un Pédant demanderoit par quel art la littérature peut étehdre dans les cœurs l'esprit de la Philosophie; il soutiendroit qu'il faut penser avant d'écrire, loin de croire que Vart d'écrire entraîne l'art de penser. Mais vous êtes, Madame, au-dessus de toutes ces petitesses ; vous comprenez comme moi tous les avantages de la belle littérature, et vous sentez que si les Etats s'obstinent à vouloir du changement, on pourroit leur faire le sacrifice des Régents de Théologie et de Philosophie, de même que ceux des classes inférieures, pourvu qu'ils nous conservent le Professeur de Rhétorique.
Avec du travail, des livres et quelques dispositions, lesBéarnois deviendront dans la province, comme à Paris, d'habiles Physiciens, de savants Géomètres, de profonds Théologiens, m,ais ils n'acquerront jamais cette suréminence de goût qui caractérise les grands Ecrivains. Il leur faut un Maître, et c'est M. Gerboux.
Que les Etats ne nous disent donc plus que Vexpérience de plusieurs années de trouble, entre des gens unis sans choix de leur part, a démontré la préférence qu'on doit donner à un Corps régulier pour l'administration de ce collège; ce trouble et ce désordre ne nuisent pas à l'éducation ; tout se réduit à avoir pour Professeur de Rhétorique un homme de lettres, et il est démontré dans les Observations que des Réguliers ne peuvent l'être ; la démonstration est sensible ; ceux qui ont reçu les dons
précieux de la nature, ne vont pas les ensevelir dans un cloître. Quoique pointilleux Logicien diroit peut-être que la démonstration n'est pas évidente, et que même le raisonnement n'est pas juste ; mais un homme de lettres n'est pas tenu de raisonner, il lui suffit de penser, et qui ne voit le sublime de cette pensée : les hommeê d'esprit ne vont pas s'ensevelir dans un cloître.
Quelles peuvent donc être les raisons des Etats qui se décident pour les Bénédictins ? sur quoi pouvoient être fondées les prétentions des Barnabites qui aspiroient au collège ? que ne leur a-t-on répondu à tous, retirez-vous, vous n'êtes pas des gens de lettres; si vous l'étiez, vous ne vous seriez pas fait moines. Si les Barnabites osoient objecter leur Père Frisy, leur Père Grerdil, qu'on compte parmi les six principaux Savants qui vivent actuellement en Europe; s'ils disoient que des auteurs estimés par leurs ouvrages (*) n'ont pas rougi de dire que le suffrage du dernier vaut celui de plusieurs Académies ; on n'auroit qu'à leur demander si ces révérends Pères on cessé d'être moines ?
Si les Bénédictins disoient qu'ils ont eu des hommes célèbres par leurs connoissances,par leurs découvertes et par leur ërtxdition; que par leurs doctes écrits ils ont autant servi l'Etat que V Eglise; on pourroit leur répondre qu'ils l'ont fait par hasard, et que leurs ouvrages sont tous dépourvus de bonne critique. On se borneroit à leur permettre de rechercher l'histoire obscure de l'Europe moderne, de s'enfoncer dans les siècles fameux de l'ignorance et de la barbarie pour en recueillirf sur des monuments informes et grossiers^ les mœurs et les loix; de secouer la pousnière des archives pour en faire sortir les titres publics, les droits des particuliers, les constitutions premières et les usages locaux; parce que toutes ces rapsodies ne sont pas au-dessus de la portée des moines ; mais on leur défendroit le goût de la littérature par la seule raison qu'ils sont moines ; et si leur Monfaucon s'avisoit de découvrir 1800 mots grecs dans les Ecrivains du dernier âge, on le convaîncroit de mauvais goût, parce que ces mots ne sont pas d'un grec aussi pur et élégant que celui de Sophocle et de Démosthène ; on leur ordonneroit de venir apprendre, auprès des Educateurs actuels, à traduire les Pères grecs pour rendre des fleurs de style si brillantes dans les originaux, et faire sentir l'enthousiasme et le génie vraiment éjnque, qui devroit retracer aux Chrétiens le génie d'Homère. Quand ils auroient ainsi appris le bon goût,
(*) Caraccioli.
ils renonceroient de grand cœur à tous leurs volumineux commentaires sur l'Ecriture et les Saints Pères, pour se tourner vers les Ecrivains du siècle d'Alexandre ou de celui d'Auguste ; mais jusqu'alors ils doivent convenir, comme fait la partie la plus éclairée de leur Ordre, qu'ils sont très peu propres à renseignement ; qu'étant moines, et par conséquent incapables de lettres, ils ne peuvent former des hommes de lettres, ou si on les place dans la tourbe des Littérateurs, ils n'y figureront jamais que comm.e un peuple-singe des homm.es de génie, tels que les Educateurs du collège de Pau.
Après avoir ainsi dit leurs vérités à tous ces moines, vous voyez bien. Madame, qu'il sera permis de les accuser, quoique faussement, de s'unir pour décrier l'enseignement de l'Université de Paris ; d'ajouter au Mémoire que les Barnabites présentèrent, il y a quelques années aux Etats, que cette Université avoit besoin d'une grande réforme ; d'accuser les enfants de Saint Benoit, d'imputer à Rollin, à Lebeau et à mille autres, de se borner à de vaines combinaisons de m,ots, quoique la phrase sur laquelle cette accusation est fondée n'en dise rien, et qu'elle se borne à parler de l'illusion d'un homme qui croiroit être la lumière du monde parce qu'il auroit acquis la facilité de com,biner des expressions, et de leur donner une tournure assez séduisante pour en imposer aux ignorans ; et il sera permis à tout polisson de comparer tous les moines à des vendeurs d'orviétan qu'on voit tous les jours sur leurs tréteaux décrier les tréteaux de leurs voisins. Le feu, le brillant de cette comparaison fera rougir les moines, et ils se garderont bien de répondre que toutes les observations ne sont que des tréteaux sur lesquels on déchire les Bénédictins et les Barnabites, dans l'espoir de recouvrer du crédit pour une drogue que la voix publique a trop décriée, et dont la délibération des Etats a démasqué le venin, et décrédité la bou- ' tique par la seule inscription de l'enseigne.
Pour régler toutes choses, on pourroit permettre aux Bénédictins de se retirer à Sorèze avec leur Prospectus qui n'est qu'un pompeux Catéchisme, et d'y enseigner à leurs élèves l'amour de Dieu et du prochain, mais en leur faisant sentir que c'est la partie dont on doit le moins s'occuper dans un collège ; et s'ils veulent faire quelque chose de bien, il faudroit leur défendre d'allier à l'étude du Grec et du Latin, celle de l'Histoire et de la Géographie, parce que cette étude est puérile, qu'elle n'est qu'un échafaudage de science sans utilité, et que la Fable est cent fois plus digne d'attention ; leur ordonner d'introduire
l'usage de faire des Thèmes avant d'entrer en Sixième, pour que les élèves puissent faire des vers avant la première année de Rhétorique, n'y ayant point de littérature sans Poésie latine, et quoique Rollin se borne à dire que Vétude de la Poésie peut servir à l'Eloquence, il faudroit les faire convenir, avec M. Gerbodx, qu'iZ n'y a point d'Eloquence sans Poésie latine.
On renverroit de même les Barnabites et leur Prospectus, avec permission de le faire exécuter à Lescar, et d'y faire des exercices dont les Programmes n'aient qu'une nomenclature sèche de questions, sans même annoncer des exemples ; permis néanmoins aux Barnabites de faire prouver par leurs élevés que tes nomenclatures ne sont pas si sèches, et de joindre aux principes qu'ils développent des exemples pris des meilleurs Auteurs, sans préjudice d'y joindre des morceaux d'histoire naturelle empruntés de Buffon chez qui tout est intéressant, jusqu'à V histoire même de l'âne, du bœuf, du chien ; pourvu qu'ils soient attentifs à varier leurs Programmes, et à donner à leurs élevés des démonstrations claires des vérités de la religion, des principes sûrs qui prémunissent contre les passions, et de proportionner ces principes à l'âge de leurs élèves, en sorte que, si tous ceux qui sont dans une classe ne peuvent apprendre par mémoire tous les objets qui s'y traitent, ils en connoissent au moins tous les principes, et puissent en apprendre la substance dans les différentes répétitions qui sont faites par leurs collègues.
Vous voyez. Madame, qu'on accorde beaucoup à ces moines, mais ce n'est qu'à condition qu'ils avouent que M. Gebboux est un des trente élus sur dix mille éducateurs pour réunir le vrai goût de la littérature ancienne avec celui de la littérature française ; qu'ils le reconnoissent tous pour leur Maître, et s'unissent avec lui pour défendre aux Doctrinaires d'apprendre à leurs écoliers un moyen sûr pour réussir dans la Com,édie, dont il leur est impossible d'apprendre les règles parce qu'ils sont en Bigorre ^.
Et comme il faut établir des règles invariables, je voudrois qu'on prononçât que ce n'est que dans le collège de Pau qu'on peut apprendre la vraie littérature^ et qu'il fut ordonné de trouver parfaits tous les Programmes qui en sortent, sans qu'il fût permis de les faire examiner dans la Capitale, où peut-être auroit-on la malice de les trouver détestables. Je voudrois que pour rendre
1 . Il y avait à Tarbes un Collège appartenant aux Doctrinaires ; voy. ddossus, p. IIG.
Tesprit des Educateurs de Pau plus propres à renseignement, on leur permît de vivre sans ordre ni subordination ; de se donner même quelques gourmades entre eux pour rendre leur imagina' tion plus vive et plus exalter leurs passions ; qu'on les dispensât, ainsi que le Public, de former leurs élèves à la politesse et à l'enjouement, parce que l'une et l'autre ne peuvent s'acquérir que dans le monde ; qu'on reconnût avec eux que, dans un Prospectus de pension, on ne peut annoncer la manutention de la discipline, sans que les idées, le raisonnement et le style, tout y soit au pire ; qu'on leur fît défense d'admettre parmi les Educateurs aucun homme qui n'ait uneparfoite connoissance du Grec, quelques talents qu'il ait d'ailleurs ; qu'on priât M. l'Evêque de Lescar de ne nommer que lés Educateurs aux cures voisines de Pau et faciles à desservir, pour ajouter à l'aisance des Professeurs, attendant qu'elles leur servent de retraite, et de réserver sur-tout les Bénéfices simples pour M. Gerboux qui, à l'exemple des gens de lettres, se contenteroit de la simple tonsure, et s'éloigneroit de l'état ecclésiastique.
Que dites-vous. Madame, de ce plan ? ne vous paroit-il pas admirable ? et ne confond-il pas une mauvaise épigramme dont on nous fit la lecture lorsque les Educateurs de Pau prirent Saint- Denis pour patron de leur Collège ?
Ils ont pris Saint-Denis, en quittant Loyola; En voici la raison, qui n'est pas d'une bote : Quand les Educateurs sont dépourvus de tète. Il leur faut pour Patron un Saint qui n'en a pas.
La véritable raison de ce changement, c'est que Saint-Denis étoit Grec, il avoit séance dans l'Aréopage ; or des gens de collège doivent tous être Grecs.
Voilà, Madame, une partie des réflexions que j'ai fait sur le Mémoire dont vous m'avez procuré la lecture ; j'y ai trouvé tout, grand, merveilleux, et marqué au coin du beau ; les pensées ont autant de sublimité que les raisonnements ont de justesse ; on y trouve le bon goût dans le choix de certains Auteurs qu'on cite pour modèles. M'* Thomas et Laharpe, à qui Fréron n'a pas même su trouver du bon sens.
L'admirable homme que ce Gerboux ! Je vous promets. Madame, de l'embrasser, ne fût-ce qu'en faveur du Grec, avec autant d'empressement que Philaminte en témoigne pour Vadius dans la Comédie des Femmes savantes. — Je suis, etc.
« Le ridicule tue » ; les Educateurs, déjà frappés de tant de coups, ne pouvaient tenir contre ceux dont les accablait la Lettre d'une Dame à son amie.
Ils tentèrent cependant de repousser la raillerie et rinvective comme moyens d'attaque étrangers à la vérité et peu dignes d'adversaires sérieux. Dans un Supplément aux Observations sur l'état actuel du Collège de Pau, M. Gerboux s'attacha particulièrement à détruire la mauvaise impression que son premier Mémoire avait produite.
Tout d'abord, il veut se justifier de la vivacité qu'il a mise à se défendre. Ne cherchait-on pas, dit- il, « à faire ôter aux Educateurs par le Monarque une propriété qu'il leur avoit si solennellement donnée »? Ils ne pouvaient être obligés de « souscrire sans restriction à une délibération < qui leur ravissoit tout à la fois leur honneur et leur état ». La forme, dans sa défense, devait-elle anéantir le fond ? La forme peut-elle ôter la solidité aux raisons, le bon droit à sa cause ?
De plus, son Mémoire, ce Mémoire si décrié, — « qu'on permette à un roseau battu par les orages de s'attacher aux appuis qui s'offrent à sa faiblesse », — ce Mémoire a été goûté de Mgr l'Archevêque de Toulouse, « cet homme de tous les talens », de Mgr l'Evêque de Tarbes, « dont l'esprit est si connu dans cette ville » ; ils y ont vu les vrais principes du goût et de la littérature. Plusieurs membres de l'Académie des Jeux Floraux et de celle des Belles-Lettres de Toulouse en ont porté le môme témoignage ; ils ont pressé l'auteur de refondre cet écrit, afin de donner à ses idées un développement qui n'en bornât pas l'intérêt au Béarn. Dans la Capitale, le recteur de
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l'Université, un de ses membres les plus illustres, en a fait réloge à Mgr Tévêque de Lescar. M. l'abbé Delille, un des plus grands poètes sans contredit qui soit à présent en Europe \ a dit hautement ^ue ce Mémoire étoit la meilleure réfutation, une réfutation sans réplique de tous ces systèmes éphémères qui tendent à anéantir en France la solide littérature. Il s'est même offert de le produire à deux ministres ^, hommes de lettres, qui l'aiment autant qu'ils l'estiment. Un autre homme de lettres ^, connu surtout par la haine d'un écrivain célèbre, et chargé de fournir à l'assemblée générale du Clergé des mémoires sur l'Education, a voulu y présenter un exemplaire de celui-ci, quoique les vues qu'il renferme sur l'enseignement des corps religieux, fussent contraires à celles que le Clergé sembloit vouloir adopter \ »
M. Gerboux repousse ensuite l'imputation qu'on lui a faite d'avoir voulu déprécier l'esprit des Béarnais. La partie du Supplément où il s'explique est à citer pour les qualités littéraires qu'on y remarque :
« Fontenelle, dit-il, a peint la frivolité des Français dans l'histoire des Tyrinthiens, et ce morceau a été applaudi. Montesquieu a voulu décrire dans l'histoire de Sybaris la corruption des mœurs de la cour et de la capitale, et cette description a paru charmante à la
1. (Note du manuscrit,) « Ce n'est pas que M. Delille ait tout approuvé sans restriction dans ce Mémoire. Il y a trouvé quelques négligences de style, des détails trop minutieux sur le tems qu'on donne à l'étude à Sorèze et dans rUniversité. Il auroit voulu surtout que l'auteur, pour mieux justifler l'étude suivie des anciens, eût tiré parti de ces grands principes de morale qui ne se trouvent nulle part en si grand nombre, ni sentis avec tant de profondeur que chez eux. » — L'abbé Delille, grand poète ! Sic transit gloria
M. Coger. » — Maltraité par Voltaire
4. (Note du manuscrit.) « Le Clergé a abandonné le projet de proposer des religieux au Roi pour les Collèges de province. 11 a également rejette un plan d'études que les Bénédictins avaient proposé. »
cour et dans Paris comme dans le reste de TEurope. Un étranger fixé en France *, écrivain aussi célèbre, semble n'avoir pris la plume que pour décrier la nation*qui lui a donné un asile, et cependant ses écrits y sont goûtés, sa personne même y est aimée. Cest que cette force de raison nationale que les lettres nous ont donnée, faisoit goûter la hardiesse de leurs allusions et la dureté de leur censure en faveur de la vérité qui nous les offroit.
« D'après ces exemples, l'auteur du Mémoire ne s'attendoit guère qu'on pût lui faire un reproche d^une définition du génie Béarnois, si flatteuse, que plusieurs hommes célèbres ont trouvé qu'il étoit peu de Provinces en France auxquelles on pût l'appliquer. Comme homme de lettres, et placé à la tête de l'éducation, il avoit droit d'envisager l'esprit des Béarnois relativement à leurs dispositions pour la littérature. Mais de peur qu'on ne l'accusât de prendre, à l'exemple des rivaux du Collège, un ton de flatterie que le vrai respect défend, que les lettres proscrivent, il crut devoir motiver son jugement et leur rendre raison de son estime. Enfin, à moins que d'assembler pour eux des qualités contraires, il semble qu'il étoit impossible de leur mieux prouver à eux-mêmes combien, dès qu'il leur plairoit, leurs succès dans les lettres seroient rapides.
« Qu'on permette à l'auteur, en finissant, une réflexion aussi singulière qu'elle est affligeante pour le corps : c'est que, tant que ce Collège a resté dans l'anarchie et la langueur, la voix publique ne s'est point élevée contre lui. Il semble qu'il ait été protégé par son obscurité. Enfin, après six ans d'inaction, un
1. Grimm. — Voltaire disait de lui : « De quoi s'avise donc ce Bohémien, d'avoir plus d'esprit que nous ? »
prélat \ ami des lettres qu'il cultive, ayant répandu dans cette maison le mouvement littéraire, l'émulation gagna tous les esprits; on vit paroître des exercices dans le vrai goût de la littérature. Le président annonça même aux Etats qu'un des membres du Collège s'occupoit d'un ouvrage élémentaire sur l'enseignement, et à l'usage des maîtres, qu'il se faisoit fort de faire approuver par l'Académie françoise et par l'Université de Paris. Ce fut dans cette même séance qu'on ouvrit et qu'on arrêta le projet de leur destruction. Aujourd'hui qu'ils ont fait connoître leurs principes sur l'enseignement, que leurs vues sur la littérature sont avouées par les gens les plus célèbres, et que, par le choix des nouveaux professeurs qui leur viennent de la Capitale, leur Collège est regardé dans l'Université de Paris comme un des meilleurs Collèges qu'il y ait à présent en province, c'est alors que l'orage augmente, et qu'on se concerte pour accélérer leur ruine... »
L'orage augmente , — et M. Gerboux n'est qu' « un faible roseau », comme il disait lui-même dans son langage qui n'était pas alors le meilleur^; le roseau sera rompu, il n'aura point plié.
Le 14 juin 1776, MM. les officiers municipaux étaient assemblés. Le maire, M. Véguier, s'exprima ainsi : « Les Etats généraux du pays demandent depuis deux ans qu'il plaise au Roy de confier la direction du Collège de cette ville à un ordre religieux. Le Parlement a joint sa réclamation à celle des Etats; il a demandé aussi qu'il plût à Sa Majesté de comprendre
1. (Note du manuscrit.) « L'évoque de Lescar, qui se chargea lui-même des dépenses extraordinaires et du traitement particulier qu'il fallut faire aux nouveaux Educateurs, jusqu'à ce qu'il eût fait réussir les moyens infaillibles qu'il imagina pour augmenter les revenus du Collège. »
Voy. ci-dessus, p
ce Collège dans le nombre de ceux où les élèves de TEcole militaire doivent être envoyés. Le Collège de Pau, fondé et doté par Louis XIII en considération de l'affection d'Henri IV pour le lieu de sa naissance, et de la vénération que les Béarnois conservoient pour sa mémoire, seroit précieux au pays, et particulièrement à la ville, par le seul motif de sa fondation. La modicité des fortunes qui ne permet pas à la plupart des pères de famille d'envoyer leurs enfans ailleurs, rend cet établissement nécessaire. Le feu Roy, de glorieuse mémoire, manifesta les mêmes vues que ses prédécesseurs, par ses lettres-patentes portant confirmation du Collège de Pau. Sa Majesté voulut procurer aux enfans de ses sujets de Béam l'éducation la meilleure et la plus complète.
« Le succès n'a pas répondu à ses intentions. Les laïques qui ont depuis cette époque la direction de ce Collège n'ont pu parvenir à se concilier la confiance du public. Il en résulte pour le bien du pays en général des inconvéniens qui ont été relevés par délibération des Etats. Ils sont encore plus préjudiciables à Tîntérêt particulier de la ville. Ses citoyens ne profitent pas des avantages de cet établissement. Les pères de famille qui ont quelque fortune, la dérangent pour procurer de l'éducation à leurs enfans dans d'autres Collèges. La distraction des fonds qu'ils y employent el de ceux que le concours des étrangers avant 1763 mettoit dans la circulation, portent un préjudice considérable au commerce et à l'industrie. Le quartier du Collège ressent plus particulièrement cette perte. Les propriétaires des maisons n'en retirent que des modiques loyers. Un grand nombre d'ai*tisans ont abandonné ce quartier, ceux qui y sont retenus ne peuvent acquitter les impositions ordinaires, et nous nous trouvons obligés de les soulager, en sur-
chargeant les autres classes des citoyens. La situation où la ville se trouve par la suite du fléau qui a porté ses ravages dans toute la Province*, et par les dépenses considérables occasionnées par le séjour des troupes, rend encore ces inconvéniens plus sensibles.
« Sur quoi, eue délibération, il a été arrêté que M. le maire est prié d'écrire par le, premier courrier à monseigneur Amelot, ministre et secrétaire d'Etat, pour le supplier, au nom de la ville, d'obtenir de Sa Majesté que la direction du Collège de Pau soit confiée à un ordre religieux; d'obtenir aussi de Monseigneur le comte de Saint-Germain, ministre et secrétaire d'Etat au département de la guerre, que ce Collège situé au centre de plusieurs provinces dont la noblesse pauvre a besoin des secours que Sa Majesté lui destine, soit compris dans le nombre de ceux où il doit être envoyé des élèves de l'Ecole militaire. M. le maire est aussi prié d'écrire à monseigneur le duc, madame la duchesse et madame la comtesse de Gramont, ainsi qu'à M. l'Intendant, pour les supplier d'accorder à la ville, dans cette occasion, un nouveau témoignage de leur protection 2. »
La faveur que demandait la Ville, d'avoir une Ecole militaire au Collège, ne lui fut pas accordée. Voici ce qui avait été répondu au Parlement, qui avait fait la même demande que la Ville.
Le 17 mai 1776, les chambres ayant été assemblées par ordre de M. Gillet de Lacaze, premier Président, la cour fut informée que le Roy, voulant remplir le projet qu'il avait annoncé d'améliorer l'éducation d'une partie de la jeune noblesse pauvre de son
1. Une épizootie. — Voy. Arch. Dép., C. 1315-19, les « Etats, dressés par commune, des bestiaux morts par suite de l'épizootie «.—Dans la sénéchaussée de Pau, C. 1318, le nombre total des animaux perdus s'élevait à : 2,130 bœufs, 3,620 vaches, 2,881 veaux, dont l'estimation montait à 697,014 liv.
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royaume, et d'en faire partager l'avantage à toute la noblesse, ainsi qu'à ses autres sujets, s'était déterminé à répartir les élèves, jeunes gentilshommes des diverses provinces, dans différents Collèges. Après délibération, la cour arrêta que M. de Mosqueros, conseiller, serait prié d'écrire M. le conseiller de Bordenave-Cassou, qui était à Paris, pour lui demander de dresser un mémoire, dans lequel il développerait les considérations qui rendaient favorables un de ces établissements dans le Collège royal de 'Pau, et d'agir ensuite, au nom du Parlement, pour supplier le Roy d'y fixer un de ces établissements. En outre, M. le premier Président fut prié d'écrire, aussi au nom de la compagnie, à M. de Miromenil, garde des sceaux, et à M. Amelot, secrétaire d'Etat.
Ces deux ministres communiquèrent le mémoire rédigé par M. de Bordenave - Cassou au ministre compétent, M. le comte de Saint-Germain. Celui-ci s'empressa de répondre que, par le règlement du 28 mai 1776, le Roy ayant fait choix des Collèges où seraient répartis à l'avenir les élèves, jeunes gentilshommes, il n'était pas possible de proposer à Sa Majesté d'y rien changer; mais que, si, par la suite, on se trouvait dans la nécessité d'augmenter le nombre des nouvelles Ecoles militaires, il ne manquerait pas de mettre sous les yeux du Roy les motifs qui faisaient désirer au Parlement de Pau l'établissement d'une Ecole militaire au Collège royal de cette ville. Arch. Dôp., B. 4567.
M. Gerboux avait eu à défendre les études et les maîtres du Collège. Il l'avait fait avec plus d'énergie que de tact. Il montra autant de l'une et aussi peu de l'autre de ces qualités dans une lettre* qu'il écrivit
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à M. le comte de Saint-Germain, pour repousser d'injustes prétentions manifestées par l'administration municipale. — On voulait, sans droit, disposer d'une partie des bâtiments du Collège pour y loger des soldats.
Il y.a, d'ailleurs, un intérêt particulier à connaître la lettre de M. Gerboux : elle indique les parties du Collège utilisées à cette époque *.
Pau, 16 juillet 1776.
Monseigneur, nous osons réclamer votre justice dans la situation singulière où nous réduisent les prétentions des officiers municipaux de cette ville. Ces messieurs, par un zèle louable sans doute, mais qui est sans exemple, veulent établir dans notre Collège les deux compagnies de grenadiers qui sont ici depuis quelque temps, à l'occasion de l'épizootie. Ils fondent leurs prétentions : 1<> sur la facilité qu'ils trouvent dans les dispositions des bâtimens du Collège pour l'exécution de leur projet ; 2* sur la pauvreté des habitans qui ne permet pas qu'on les surcharge du logement des gens de guerre.
Nous ne doutons point. Monseigneur, que MM. les officiers municipaux ne s'appuyent auprès de vous du témoignage du sieur Moysset, espèce d'ingénieur qui n'est point des ponts et chaussées, mais qui, étant payé par l'hôtel-de- ville, est censé devoir toujours penser comme elle. Une simple exposition du local suffira pour démontrer combien le projet est impraticable.
Le Collège est composé d'un corps de logis avec ses deux ailes. La droite n'a qu'un étage, heë classes forment le rez-de-chaussée, et le dessus en entier ne fournit de . logemen1# que pour quatre professeurs.
L'autre aile est composée de deux étages. Le premier est occupé en entier par le Principal et par quatre professeurs, qui, cependant, n'ont pour logement qu'une chambre de 21 pieds de long sur 11 de large, un cabinet et un petit réduit pour mettre leur bois.
Le second étage est composé de onze cellules qui sont occupées les unes en partie par les domestiques du Collège, et les
1. M. Gerboux, dans cette lettre, appelle « corps de logis» le bâtiment à Test de la cour du milieu ; « aile droite », le bâtiment des classes; « aile gauche », la construction à deux étages entre les deux pavillons du sud.
autres servent à receler les meubles, effets et livres de la maisoiL
Le rez-de-chaussée est voûté et n'a que 7 pieds de hauteur. Il n'a servi de tout temps qu'à mettre du bled. Au-dessous sont les caves *.
Le corps de logis est également composé de deux étages ; mais par sa distribution il est le moins susceptible de logement. Le premier n'ofTre des chambres que pour trois professeurs. Le reste forme un dortoir pour les pensionnaires, et une salle pour le Bureau. Le second étage est aussi composé de quatre cellules et d'un dortoir. Le rez-de-chaussée est composé de la cuisine, d'un vestibule, du réfectoire, et d'une infirmerie.
J'ai l'honneur de vous observer, Monseigneur, que les seconds étages n'ont point de cheminée, et qu'aucun des bâtimens n'est isolé des autres. Ils communiquent ensemble par le même corridor.
Ainsi, dans le cas où on voudroit établir les soldats dans le Collège, on ne pourroit leur donner que le second étage de l'aile gauche, à moins que, pour les mettre plus au large, on ne voulût déplacer le Principal et les professeurs, et il faudroit alors qu'il y en eût trois qui allassent se loger en ville, faute de trouver dans la maison des chambres à feu.
Ce qu'il y a de plus fâcheux, Monseigneur, c'est que nous n'avons que deux issues pour sortir, l'une par le devant et l'autre par l'aile gauche. Celle-cy nous sert pour faire entrer dans la basse-cour les voitures qui apportent les comestibles, le bois, etc. L'autre sortie qui sert pour les pensionnaires est une petite porte par laquelle les seules chaises à porteurs peuvent entrer 2.
Il y a plus : par l'inspection que MM. de l'hôtel-de-ville ont fait avec moi, il a été reconnu qu'on ne pourroit empêcher la communication entre les soldats et les pensionnaires. L'escalier qui seroit affecté aux soldats donne sur la basse-cour et celui qui mène an réfectoire, à la basse-cour et au puits donne également sur la basse-cour.
On ne pourroit intercepter la communication des corridors que par une cloison. Mais les fenêtres ne pourroient également se fermer ; et il n'y a pas 12 pieds de distance entre la dernière croisée de l'aile gauche affectée aux soldats et celle du corps de logis où logent les pensionnaires.
Il n'est pas besoin do vous représenter, Monseigneur, les incon-
1 . « Uno cavo ; ensuilo il y a une chambre qui sert de dépense. » Archives Départementales, D. tl.
2. Où était celle « sortie par le devant », cette petite porte. . . ?
véniens inévitables d'un pareil voisinage, et le danger de relations impossibles à prévenir entre des Etats qui ne doivent point se rapprocher. Les fenêtres du corridor affecté aux soldats donnent sur celles des classes et sur le logement des professeurs. Quel sujet de scandale pour des prêtres, et quelle sorte de distraction pour des jeunes gens, quand ils entendront les chansons dissolues des gens de guerre, et la voix des soldats étouffer celle des professeurs ! D'ailleurs les filles perdues s'approchent toujours des lieux où logent les militaires. Ainsi ce seroit exposer à un double danger les mœurs des pensionnaires et des écoliers du dehors.
Quant aux raisons tirées de la pauvreté des habitans, je prendrai la liberté. Monseigneur, de vous représenter qu'on ne les allégua point, il y a onze ans, lorsque le régiment de Beaufremont tout entier resta, près d'une année, à Pau. Cependant le Collège étoit vuide alors, parce qu'entre la destruction des Jésuites et notre étatlissement il se passa un intervalle de deux ^ années entières, et pourtant on ne songea point à y placer les dragons. La ville loua deux maisons considérables, et on distribua le reste de la garnison chez les habitants. Il seroit étrange qu'aujourd'hui que Pau est beaucoup plus peuplé qu'il ne l'étoit alors, on ne pût distribuer une centaine d'hommes dans une ville composée de plus de 15,000 habitans?
Je suis au désespoir de vous le dire, Monseigneur, mais je ne dois rien vous déguiser afin qu'on ne surprenne pas votre justice. L'esprit de parti déchire depuis longtemps cette province : nous nous en sommes trouvés les victimes, et l'hô tel-de-ville est entrée pour beaucoup dans la persécution qu'on a ouverte contre nous. Il y a six semaines qu'elle a pris une délibération par laquelle elle supplie S. M. de nous substituer des moines. Comme on n'a pu encore venir à bout de nous chasser depuis trois ans qu'on nous poursuit, et qu'irrépréhensibles sur notre conduite et sur notre enseignement nous avons fait parvenir jusqu'à présent la voix de notre innocence auprès du ministre, nous avons lieu de présumer que le désir de nous décréditer dans le public par une association pareille, a pu se mêler à l'amour du bien public qui la sollicite. En effet. Monseigneur, quels parens voudront alors nous laisser leurs enfans? Et les Espagnols qui nous en ont confié, et qui nous en promettent lorsque le Roy aura daigné prononcer en notre faveur, ne s'empresseront-ils pas de retirer au plus vite les leurs ?
Trois années
Je dois vous observer, Monseigneur, que MM. de rhôtel-de-ville ne se sont déterminés à solliciter auprès de vous un ordre du Roy, que parce que M. le premier Président et M. le Procureur général ont rejeté vivement leur demande. — Je suis avec un très profond respect, etc. — Gebboux, Principal du Collège royal»
Dans cette affaire, M. Gerboux avait de son côté le bon droit ; MM. le premier Président et le Procureur général s'étaient prononcés, comme lui, contre* les prétentions injustifiables de Thôtel-de-ville. Qu^avait-il besoin de s'en prendre à l'ingénieur Moisset en termes inconvenants, injurieux môme? Devait-il aussi prêter aux officiers municipaux de bas sentiments, en présumant qu'ils avaient voulu loger des soldats au Collège pour « décréditer dans le public » la maison et les Educateurs qui l'occupaient ?
Le ministre, M. le comte de Saint-Germain, ne voulut voir dans cette trop longue lettre que ce qui en était le point essentiel. Il écrivit à M. de LaBoullaye, Intendant :
A Versailles, le 3 aoust 1776.
Je joins ici, Monsieur, les représentations du Principal du Collège de Pau sur ce que Ton veut établir dans cette maison une partie des troupes qui sont placées dans ces cantons, & Tocoasion de Tépizootie. Je vous prie de vous faire rendre compte de son expoeô et de donner les ordres que vous jugerés convenables pour faire cesser ces représentations. Comme le séjour des troupes ne doit être que momentané, vous pcnscrés sans doute que ce n'est pas le cas de faire des établissemcns pcrmanens pour les loger. — J*ai l'honneur, etc. — Saint-Germain.
Le mois suivant, M. Gerboux et ses collaborateurs reçurent leur congé « en bonne et due forme », ce qui ne veut pas dire que cette forme fût due et qu'elle fût la meilleure.
Le 18 septembre 1776, M. le premier Président com-
muniqua au Bureau d'administration une lettre que M. Amelot lui avait adressée '.
Dans cette lettre, le secrétaire d'Etat « lui marque qu'il a mis sous les yeux du Roy la demande qui a été faite par le Parlement, par les Etats et par le Corps municipal de Pau, relativement au Collège de cette ville, dont on désire que les séculiers soient retirés pour être remplacés par des réguliers ; Sa Majesté a approuvé ce changement, et se propose de donner bientôt ses ordres définitifs pour l'autoriser ; mais, comme il est nécessaire de prendre quelques mesures préparatoires, le ministre prie M. le premier Président d'assembler le Bureau d'administration ; Sa Majesté désire être instruite exactement de la situation du Collège, et savoir quel est son revenu, et en quelle nature de biens il consiste, quelle est l'étendue des bâtimens, quel est leur état, s'ils ont besoin de beaucoup de réparations, et à quelle somme elles pourroient monter, quels sont aussi les efîets mobiliers qui y existent actuellement ; M. le premier Président est prié d'envoyer ces éclaircissemens le plus tôt qu'il le pourra. Au sujet du mobilier, il sera convenable d'en dresser un inventaire, et de prendre des précautions pour sa conservation jusqu'à l'arrivée des réguliers auxquels il sera remis. M. le premier Président peut annoncer aux maîtres séculiers actuels la cessation de leurs fonctions, et leur faire dire que, dès à présent, ils sont les maîtres de prendre tel autre parti qu'ils jugeront à propos. Etant probable que, lorsqu'ils seront instruits de leur sort, au moins plusieurs d'entre eux désireront de quitter la ville de Pau pour aller dans d'autres endroits, comme il se pourroit que quelques-uns n'eussent pas l'argent
t. Archived Déparlementales, D. 8.
nécessaire pour leur voyage, Sa Majesté autorise M. le premier Président à leur faire donner la somme qu'il jugera nécessaire, pourvu cependant qu'elle n'excède pas la somme de 240 livres * ».
Jusqu'au dernier moment, les Messieurs de Saint Denis avaient été défendus par Mgr l'évêque de Lescar. Consulté par le ministre au sujet de leur remplacement, M. de Noé avait répondu en donnant les meilleurs témoignages des mœurs et des talents de ces professeurs, des études et de l'administration économique du Collège de Pau ; ce prélat opposait à l'avis des Etats la résistance qu'un ordre religieux mettrait à recevoir de leurs mains un plan d'éducation, d'ailleurs si difficile à tracer surtout par des Etats, leurs variations sur le corps même qui devrait être chargé de l'enseignement, et les divisions qui seraient la suite d'un choix quelconque. Il avait conclu en demandant le maintien des Educateurs. Mgr de Lescar avait contre lui les Etats, le Parlement et le Roi. Son avis n'avait pu prévaloir.
En congédiant les Educateurs, le Gouvernement, qui promettait de les remplacer par des réguliers, n'avait point désigné la Congrégation à laquelle il voulait donner le Collège de Pau.
Les compétitions et les rivalités allaient de nouveau se donner carrière.
Les Bénédictins étaient soutenus par les Etats. On rappelait leur ancienne origine, leurs mérites bien reconnus, leurs richesses, leur patriotisme ; on vantait leurs méthodes d'enseignement, leurs programmes variés ; on citait leurs Collèges de Sorèze et de Pont-Levoy.
1 . Peu de temps après, le Roi accorda aux anciens Educateurs, à titre de récompense, des pensions viagères que leurs successeurs, les Bénédictins de Saint-Maur, furent tenus de payer.
Cependant, quelques voix autorisées s'élevaient contre eux ; on disait que les Bénédictins, cénobites par état, formés dès leur entrée en religion à des objets d'un tout autre genre, étaient peu propres à élever la jeunesse ; que, s'il y avait parmi ces religieux des hommes à vastes connaissances, des anti»quaires, des érudits, le talent d'enseigner était autre chose; que peut-être les dom Calmet, lesdom Mabillon n'auraient été que de médiocres instituteurs *.
Les Barnabites, aussi, avaient des partisans ; on demandait que le Collège de Pau leur fût donné. Mais des détracteurs rappelaient que les Barnabites n'avaient que des maisons peu nombreuses, des sujets peu distingués. Leur général habitait Rome, ce qui les faisait soupçonner d'ultramontanisme. Leurs plans d'études n'étaient exécutés nulle part, et leur Collège de Lescar, à une lieue de Pau, était médiocre. Ils n'ont pas, disait-on, la moindre idée de donner à leurs élèves des principes sur les sentiments d'honneur ; eux-mêmes ne s'oublient-ils pas jusqu'à tenir sur le compte des Bénédictins, particulièrement aux parloirs, des propos aussi faux qu'indécents 2? — La passion seule peut s'exprimer ainsi.
La balance penchait du côté des Bénédictins ; l'un des principaux motifs de cette préférence, au détriment des Barnabites, venait de ce que ceux-ci avaient le Collège de Lescar. On pensait avec raison que, si celui de Pau leur était confié, ces établissements se nuiraient l'un à l'autre ; au lieu qu'en appelant ici des religieux d'un autre ordre, une espèce de rivalité favorable s'établirait entre les deux Collèges. Arch. Dép., C. 394.
1. Archives Départementales, C. 394; Lettre de M. Perrin, subdélégué de i'iDtendance, à Pau.
2. Arch. Dép., C. 1380; Parallèle entre les Barnabites et les Bénédictins.
Il était, en même temps,* question d'appeler les Oratoriens ou les Doctrinaires à remplacer les Educateurs.On les reconnaissait comme les plus capables de leur succéder. Les Oratoriens étaient renommés pour leurs bonnes méthodes d'enseignement. Les Doctrinaires avaient un Collège à Tarbes, un autre à Toulouse, où l'on faisait d'assez bonnes études. Assurément, les séculiers qui étaient établis à Pau s'acquittaient mieux qu'eux de leur tâche; la préférence aurait dû leur être accordée, parce qu'ils s'étaient consacrés à cette profession, devenue pour eux une espèce de propriété qu'on ne leur avait pas ravie sans injustice; mais, puisqu'ils devaient être remplacés, ils ne sauraient mieux l'être que par les Oratoriens ou les Doctrinaires*.
Une opinion plus tranchante que les autres se produisit alors dans un Mémoire anonyme ^. On y exposait que le Collège de Pau était inutile à la Province de Béarn, puisqu'il y en avait un à Lescar ; que celui-ci serait ruiné, si le Collège de Pau subsistait, tandis que, s'il était supprimé, les finances du roi bénéficieraient des 12,000 livres de la rente annuelle, et Ton pourrait faire des bâtiments du Collège un Hôtel de l'Intendance.
Il fut répondu à ce Mémoire anonyme que, s'il y avait un Collège à supprimer, c'était celui de Pau qui devait être conservé.
Pau est la capitale de la Province, le siège des Etats et du Parlement. A Pau se trouve l'Université, avec une Académie des Belles-Lettres ^ un Barreau, tout
Arch. Dép., C
3. C'était M V Académie Royale des Sciences et Beaux-Arts, instituée par lettres-patentes du 20 août 1721 (?) ». — « Lo 23 août (?) 1749, les Acadômlcleas reçurent la dédicace d'un ouvrage du professeur de rhétorique (du Goliége des
ce qui ofifre aux éducateurs et aux élèves les plus divers objets de travail et d'émulation. Que de pères de famille sans fortune, qui font étudier leurs enfants à Pau, seraient privés de cet avantage, s'ils étoient obligés de les envoyer ailleurs où leur éducation deviendroit plus coûteuse ! « Ces enfants nés de parents pauvres sont souvent les meilleurs sujets. Le Barreau pour l'ordinaire leur doit toute sa réputation. » — Enfin la suppression du Collège de Pau nuiroit à la consommation des denrées et à l'industrie d'une foule d'artisans.
« Il ne faut pas juger de sa fréquentation parles dernières années de son exercice. La mésintelligence qui régnoit entre les Educateurs avoit beaucoup contribué à le rendre désert. Dans les temps florissants de la Société, ce n'étoient pas seulement les Béarnois qui se rendoient à ce Collège. Il y venoit des écoliers de la Navarre, de la Soûle, où il n'y a d'institution d'aucune espèce, du païs de Labourd qui n'est & portée que du Collège de Rayonne peu estimé, et même de plusieurs provinces d'Espagne, voisines du Béarn. Ce concours pourra renaître, si ce Collège est rempli par un corps qui fasse de l'enseignement son unique objet.
« La ville de Lescar n'est pas susceptible de tant d'avantages, quoiqu'elle soit le siège de l'Evêchè et du Chapitre cathédral. Sa population et son étendue sont très bornées, et elle n'offre rien autour d'elle qui puisse exciter le goût des sciences et des arts ; aussi son Collège a-t-il toujours passé pour médiocre. Il faut de plus convenir que les Barnabites, d'ailleurs si esti-
Jésuites), intitulé : le Plaidoijer français. L'Académie accepta cette offre, et, au Jour fixé, elle assista en corps à sa représentation, a Dugenne, Panorama his^ tonquCf etCt 2« édit., p. 2i\Z et p. 337. — Voy. Uancieyine Académie Royale en Séarrif par M. Tabbé Dubarat, aumônier du Lycée ; p. 167.
mables, n'ont jamais eu beaucoup de réputation pour l'éducation de la jeunesse.
« Ce seroit donc, disait en terminant l'auteur de la réponse au Mémoire anonyme, ce seroit le Collège de Lescar qui devroit être supprimé plutôt que celui de Pau. Les avantages que présente ce dernier ne sçauroient être balancés par le dit d'épargner au Roi une somme annuelle de 12,000 livres employée au payement des éducateurs et à l'entretien des bâtiments. Plus d'une fois, une économie mal entendue a fait échouer ou détruire des établissements utiles. Je croirois que cela arriveroit encore si les vues de l'anonyme étoient adoptées. 11 a tort de présenter les Etats de la Province divisés sur l'existence d'un Collège à Pau. Leurs vœux se réunissent pour le voir maintenir, et toute considération particulière a cédé à cet avantage si frappant*. »
CHAPITRE XII
Liettres-patentes de Louis XVI. — Les Bénédictins au Collège de Pau. — Cérémonie de la mise en possession. — Estimation des objets sacrés et du mobilier. — Organisation du pensionnat* — Uniforme des élèves. — Prix de la pension. — Le maintien du bon ordre. — Les vacances. — Les études. — M. le chevalier de Bêla. — Exercices publics. — Programmes des examens (classes de troisième et de rhétorique). — Le dessin, la danse et l'escrime. — Jean Bernadotte.
Louis XVI, par lettres-patentes du 16 septembre 1777, donna « la desserte » du Collège Royal de Pau aux Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur^. Ces lettres-patentes furent enregistrées au Parlement de Navarre, le 29 du même mois.
Le nombre des fonctionnaires du Collège était augmenté; il devait y avoir deux régents de plus : Tun pour une classe de septième, l'autre pour suppléer ceux de ses collègues, lorsqu'ils seraient empêchés de remplir leurs fonctions. Le soin du service matériel et la tenue de la comptabilité de la maison devaient appartenir à un «procureur », comme au temps des Jésuites 2. — Le Bureau d'administration était supprimé. — Chefs, professeurs et régents, tous étaient déclarés membres de la Faculté des arts de l'Université de Pau.
Les lettres-patentes de Louis XVI créaient douze
1. Archives Dép., D. H. — J. P. Vignancour, imprimeur du Roi, du Parlement et du Collège royal .
Voy. ci-dessus, p
bourses au Collège : « desquelles, quatre seront destinées à de jeunes clercs, quatre seront remplies par des gentilshommes qui feront preuve d'au moins quatre degrés de noblesse paternelle ^ et les quatre autres par des sujets qui ne seront tenus de faire aucunes preuves ». Il était prescrit que neuf de ces bourses seraient affectées à des enfants de la Navarre et du Béarn, et les trois autres, indistinctement, à des sujets nés dans les différentes provinces du Royaume. Ces dernières étaient appelées Bourses de collation libre.
Les Bénédictins devaient avoir l'administration et la jouissance de tous les biens et revenus du Collège, notamment de la pension de 12,000 liv. accordée par Louis XIIL La propriété des biens était expressément réservée : ils demeuraient « affectés à toujours à l'enseignement ».
Le personnel enseignant des Bénédictins n'était pas arrivé dans les premiers jours de novembre pour l'ouverture des classes. Les syndics de Béarn écrivirent à M. le ministre. Ils le priaient de vouloir bien les renseigner au sujet de ce retardement, afin qu'ils pussent rendre compte aux Etats de ce qui aurait empêché l'exécution des volontés du Roi. M. Amelot leur répondit de Versailles, le 9 décembre 1777 :
J'ai reçu, Messieurs, la lettre au sujet du Collège de Pau et du retardement des Bénédictins à en aller prendre possession. Je viens de faire dire au supérieur général de la congrégation de Saint-Maur de faire partir aussitôt qu'il le pourra les religieux qu'il destine à la desserte de ce Collège, et, en attendant, d'envoyer
Votre race est connue
Depuis quand? répondez. Depuis mille ans entiers, Et vous pouvez fournir deux fois seize quartiers.
Boiieau, Sat. y.
sur le champ le procureur qui doit être chargé d'en administrer les biens. Je me persuade que ces religieux ne tarderont pas à se rendre à leur destination, et que vous verrez arriver incessamment au moins ce procureur ^. — Amelot.
Enfin, le 12 mars 1778, se présentèrent chez M. de Mosqueros, conseiller du Roi au parlement de Navarre, dom Jean-Baptiste Borel, prieur du monastère de St-Pierre de La Réole, et dom Joseph Turle, religieux de Sorèze, assistés de M.Jean-Baptiste Souverbie,leur procureur, et de deux autres religieux, Jean-Pierre Junca et Jean-Baptiste Villebrun. Ils étaient porteurs d'un collationné des lettres-patentes du Roi, ainsi que de l'arrêt d'enregistrement fait par le Parlement qui réglait entre autres choses la mise en possession de tous les biens du Collège en faveur de la congrégation de Saint-Maur. Ils remirent en même temps un extrait de la procuration qui leur avait été donnée par le général de la Congrégation, dom René Guillot. Ils supplièrent M. le conseiller du Roi de vouloir bien, en leur donnant acte de la remise des pièces qu'ils présentaient, fixer le jour, le lieu et l'heure pour la mise en possession de l'établissement ^. Il fut convenu que, le samedi 14, à deux heures de l'après-midi, on se réunirait dans la salle du Bureau du Collège.
Ce devait être une cérémonie solennelle. Les Bénédictins firent distribuer des billets d'invitation aux officiers municipaux et aux plus notables habitants de la ville. Le vendredi, M. Véguier, maire, assembla le conseil et lui fit part de la décision prise par M. de Mosqueros. A ce sujet, il rappela ce qu'avaient fait la Province et le corps de ville pour le rétablissement du Collège; il ajouta qu'il avait pensé que, pour
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manifester combien on était satisfait de la bonté du Roi, et pour donner plus d'éclat à la cérémonie du lendemain, il conviendrait d'y assister en la manière accoutumée dans les solennités publiques. La proposition mise en délibération et adoptée, il fut arrêté que tous les officiers municipaux s'assembleraient à rhôtel-de-ville, un peu avant deux heures, pour se rendre, avec l'escorte du guet, — MM. le Maire, le lieutenant de Maire et les Jurats coifîés de leurs chaperons, — dans l'hôtel de M. de Mosqueros, d'où ils partiraient avec lui pour aller au Collège *.
Le samedi, 14 mars, le cortège se mit en marche à deux heures précises, précédé du guet et des huissiers. M. le conseiller du Roi, député par le Parlement, était en tête, ayant à ses côtés le Maire et le lieutenant de Maire. Après eux venaient M. de Trésarriu, substitut du Procureur général, les Bénédictins, les Jurats et un greffier, le sieur Mounou. Ils étaient accompagnés d'une très grande foule, attirée par la curiosité et la joie que le rétablissement du Collège avait répandue dans la ville.
Lorsqu'ils furent arrivés au Collège, ils se rendirent « dans la salle du Bureau d'administration ». M. de Mosqueros prit séance sur un fauteuil, ayant à son côté M. de Trésarriu, et tout vis-à-vis MM. les officiers municipaux. La sonnerie des cloches ayant cessé, le greffier, sur la réquisition de M. de Trésarriu, donna lecture des lettres-patentes, de l'arrêt d'enregistrement, et des pouvoirs confiés aux deux représentants de la congrégation de Saint-Maur.
Le procès-verbal d'installation ajoute : ~ « Ce fait, nous sommes partis de ladite salle du Bureau, avons introduit lesdits DD. Jean-Baptiste Borel et Joseph
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Turle, religieux, en la qualité qu'ils agissent, à la porte d'entrée dudit Collège que nous leur avons fait ouvrir et fermer; — de là, nous les avons introduits dans l'église, où, après avoir fait leur prière, ils ont ouvert et fermé le tabernacle ; ils ont ensuite sonné les cloches ; — de là, nous les avons introduits dans la cour des classes, dont nous leur avons fait ouvrir et fermer les portes ; — après quoy, nous les avons conduits dans le jardin et Qnclos, ensemble dans Tenclos appelé Beau-Louis, granges et autres parties dépendantes dudit Collège, où ils ont coupé des branches, jeté des pierres et déraciné des herbes ; — de là, revenus au Collège, nous les avons introduits dans difltérentes chambres de Tintèrieur, où ils ont promené, ouvert et fermé les portes ; — ensuite, rentrés audit Bureau, ils y ont pareillement promené, ouvert et fermé la porte ; — moyennant ce, la mise en possession a été donnée, en exécution desdites lettrespatentes et arrêt de la cour, aux religieux de la congrégation de Saint-Maur en la personne desdits DD. Jean-Baptiste Borel et Joseph Turle, leurs représentans, pour en jouir et user en conformité desdites lettres-patentes, avec défenses à toutes personnes de les y troubler, à telle peine que de droit. — De quoy nous avons dressé le présent procès-verbal, signé de nous, du sieur Trèsarriu substitut, du sieur Lardoeyt, lieutenant de Maire, député, des sieurs Maire et officiers municipaux et assesseurs, desdits DD. Jean- Baptiste Borel et Joseph Turle, procureurs fondés, des DD. Jean-Pierre Junca, et Jean- Baptiste Villebrun, religieux, et prieurs de Saint-Savin et Saint-Sever de Rostan, de leur procureur et de notre greffier, ensemble du sieur Jean-Valentin Broucaret, officier de la monnoye, et du sieur Jean-Vincent Peyret, sous-secrétaire des Etats, que nous avons pris pour
témoins ^ » — Signés : Mosqueros, et les témoins.
Le jour même de Tinstallation, M. Castaing rendit ses comptes. Il se trouva reliquataire de la somme de 11,231 livres, 14 sols, 2 deniers, dont 4,747 liv. 4 s. 2 den. provenant du revenu particulier du Collège, et 6,484 liv. 10 s., de rentes affectées pour les missions. Il déclara qu'il avait été nommé secrétaire du Bureau d'administration — 1776 — en remplacement de M. Despoelle, et puis économe après le départ des Educateurs. Il rappela aussi qu'en exécution d'un arrêté du 6 octobre de la même année, il avait été procédé à la vérification des édifices et des biens par experts, ainsi qu'à l'inventaire de tous les meubles et effets dont la garde fut confiée au sieur Brumont^ Il remit le procès-verbal des experts, qui contenait un devis des réparations à faire aux bâtiments, en date du 11 octobre 1776, signé des sieurs Capdevielle et Bonnecaze dit Gassiot ; de plus, le rapport fait par Labourdette, arpenteur, avec la contenance du terrain et des dépendances du Collège, en date du 3 du même mois ; enfin l'inventaire de tous les meubles et effets, qui fut fait le 20 septembre 1776 ^
Ensuite, se présenta le sieur Brumont, qui déclara qu'en conséquence de l'arrêté du Bureau d'administration du 6 octobre 1776, il fut chargé de la garde des édifices, jardin et autres effets mentionnés dans rinventaire ; il offrit de faire la représentation du tout « sous toutes ses réserves de fait et de droit ».
Les religieux DD. Borel et Turle, assistés de leur procureur, firent remarquer que, depuis le 11 octobre 1776, date du devis des réparations à faire au Collège,
Sa signature est « Bremon ». Arch. Dép., D
3. Tous ces documents se trouvent aux Archives Départementales, D. 11.
il y était survenu des dégâts considérables, et qu'il paraissait nécessaire que la constatation en fût faite par les mômes experts.
Toutes dépositions entendues, il fut rendu l'ordonnance suivante : — « Nous, commissaire, retenant acte audit sieur Castaing de son dire, ofîres et remise des pièces y mentionnées, ainsi que du dire dudit Brumont et des religieux ; en conséquence, sur la réquisition du sieur de Trésarriu, substitut, avons ordonné audit Brumont de remettre les clefs de la maison, vases sacrés, ornemens d'église, livres, meubles, machines et efîets mobiliers mentionnés à rinventaire, préalable vérification faite d'iceux, et dont l'estimation sera faite en conformité de l'article 9 desdites lettres-patentes, savoir : les vases sacrés, par Corneille père et Méneton ti Is, orfèvres, et les autres meubles et efîets, par Lagrave et Pons, tapissiers, et aux fins de la vérification des dégâts qui peuvent être survenus aux édifices et biens depuis la procédure dudit jour, 11 octobre 1776, avons nommé pour experts lesdits sieurs Capdevielle et Bonnecaze dit Gassiot. )>
Les jours suivants, eut lieu la vérification de tous les objets que le sieur Brumont avait été chargé de garder; l'estimation en fut faite par les experts.
Les orfèvres Corneille et Méneton estimèrent les vases sacrés^ 664 livres. Les tapissiers Lagrave et Pons évaluèrent ^ les meubles et efîets mobiliers à 5,337 liv. Arch. Dép., D. 11.
Cette estimation parut excessive à dom Borel et à
1. Le grand calice el la patène, pesant ensemble 3 marcs, 7 onces, 4 gros, à 48 liv. le marc, 189 1. — Le soleil, pesant 2 marcs, 5 onces, 126 1. — Les burettes ©t le plat, 141 1. — Le ciboire, 123 1. — Le petit calice, 85 1.
2. On remarque dans cette évaluation : — « Au premier et au deuxième dortoir du pensionnat, 36 bois de lit ou couchettes, 31 paillasses, 61 matelas, ^ oreillers, 59 couvertures de laine.... 320 1.; — 37 alcôves garnies de rideaux
dom Turle. Ils firent remarquer le délabrement absolu de tous les objets représentés. Néanmoins, comme ils leur étaient nécessaires, ils déclarèrent les prendre à charge, et promirent, au nom de la Congrégation, d'en remettre le montant, le cas échéant.
Le 20 mars, on se transporta devant la porte de la chambre où était le dépôt des livres, et dont le sieur Castaing avait la clef. Les scellés apposés avaient été enlevés. Le gardien Brumont dit « que cet enlèvement fut fait par quelqu'un de la populace, qui s'introduisit lors de la mise en possession », et dom Turle et le sieur Castaing ajoutèrent « qu'étant venus promener au Collège, la veille de Tinstallation, et passant devant ladite porte ils aperçurent que le dit scellé étoit existant ». Dans la salle, on trouva une grande quantité de livres empilés sur le plancher, sur les tables, sans ordre, les machines d'expériences, une planche de_physique, deux cartes de géographie, vingt-cinq cartons pour les figures de mathématiques, quatre sphères, une machine électrique et un microscope.
Les deux religieux, s'étant occupés de l'examen des livres, vinrent dire, le lendemain, qu'ils les avaient trouvés vieux, incomplets et inutiles ; qu'en conséquence, ils ne sauraient s'en charger, « vu, suivant les apparences, qu'on les aurait emportés s'ils avaient été bons à quelque chose ». Quant aux machines, il fut convenu qu'avant de s'en charger on en ferait l'expérience.
sur lo devant, avec les cloisons qui les séparent, 21 porte-manteaux... 326 1.
— Dans la salle d'étude : un poêle, un cabinet (petite armoire), 2 tables, 2 bancs, une autre table sans pieds.... 9 1.
— Les ornements d'église consistant en deux chasubles de damas et d'autres vieilles et usées.... 450 1.; — linges trouvés à la sacristie pour le service de l'église.... 229 1.
— Dans la salle du Bureau : des tapisseries fleurdelisées, une paire de chandeliers, 2 girandoles, une sonnette, 8 fauteuils et 8 chaises do canne, une plaque de fonte, une paire de pincettes.... 456 1.
M. Castaing, en sa qualité d'ancien secrétaire, présenta la clef du cabinet (de Tarmoire) qui se trouvait dans la salle du Bureau d'administration. On l'ouvrit, et, vérification faite, il fut constaté que les différents registres et liasses des titres et papiers indiqués par Tinventaire, depuis le numéro 1 jusques et y compris le numéro 63, s'y trouvaient, avec un registre coté Inventaire des titres et papiers des Archives du Collège de Pau.
Plusieurs de cesi liasses furent trouvées incomplètes ; le détail des titres et des papiers parut « très ténébreux », une grande partie en fut jugée alors inutile, La destruction des archives primitives du Collège nous laisse dans l'ignorance de plus d'un fait sans doute très important à connaître.
Les Bénédictins étaient en possession du Collège ; ils s'occupèrent de l'organisation de leur pensionnat.
Par un prospectus très détaillé, ils firent connaître leur plan d'études et les conditions exigées pour être admis dans le nouvel établissement. Le Collège royal de Pau rouvrit ses portes, le mois de novembre 1778*.
Il y eut deux catégories d'écoliers : les externes et les pensionnaires. Les externes, qui fournissaient le plus à l'effectif des classes, n'étaient astreints qu'aux leçons des professeurs et des régents, et aux exercices religieux dans l'église du Collège. Les pensionnaires étaient admis depuis l'âge de sept ans jusqu'à dix, et devaient savoir au moins lire et un peu écrire. Aucune considération ne pouvait engager à en recevoir au-dessus de dix ans, surtout s'ils avaient été déjà dans quelque autre Collège. Une fois admis, les élèves pouvaient rester dans le pensionnat tout le temps nécessaire pour parfaire leur éducation. On
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renvoyait à leurs parents, au besoin, sans les prévenir, les enfants récalcitrants ou indisciplinés.
Tous les deux mois, des notes instruisaient les familles de tout ce qui pouvait concerner la conduite, le caractère, l'application et les progrès des enfants dans les diverses parties de l'éducation. On veillait à ce que tous les élèves écrivissent à leurs parents au moins une fois par mois.
Les pensionnaires étaient tous vêtus uniformément, même les jours ouvriers. Le vêtement ordinaire se composait d'un frac bleu, avec collet cramoisi, d'une veste et d'une culotte de couleur quelconque. L'étoffe en était plus fournie en hiver et plus légère en été. L'habit des jours de fête était de drap bleu de roi, avec parements, collet, veste et culotte cramoisis ; les boutons blancs, tels que ceux de l'Ecole militaire, et bas blancs*.
Le trousseau complet se composait de trois vestes et de trois culottes, d'une douzaine de chemises, d'autant de mouchoirs, de coiffes de nuit, de serretête, de cols et de paires de chaussons ; quatre paires de bas d'été, autant d'hiver, deux chapeaux, trois paires de souliers ; le tout neuf et bien conditionné. On exigeait aussi un couvert et un gobelet d'argent, armoriés ou marqués ; un Nouveau Testament français et des Heures.
Chaque pensionnaire avait ses habits et son linge à part ; le soin en était confié à un domestique, chargé de veiller à l'entretien des habits, de distribuer le linge régulièrement deux fois par semaine, de le faire
1 . « On ne souffre aux pensionnaires aucun meuble précieux, pas môme des boutons ou des boucles d'argent. Il serait inutile do les envoyer avec des habits galonnés; on ne leur permettrait pas ces sortes de distinctions. Les épées sont retirées à l'entrée du Collège et rendues à la sortie. ■ Plan d'éciucalion des Bénédictins ; Pau, Imp. Desbaratz, 17G4.
blanchir et raccommoder, et de conserver le tout avec autant d'ordre que de propreté.
Le pensionnaire qui se retirait du Collège à Texpiration de la première année remportait avec son uniforme, tout ce qu'il avait apporté en habits, linge, etc., et son couvert et son gobelet. S'il quittait après ce terme, on ne lui rendait que la moitié de ce qu'il avait apporté en linge, un habit, une veste, une culotte, le tout neuf et propre, un chapeau, deux paires de bas, une paire de souliers, son couvert, son gobelet et sa valise ou malle ; il emportait encore les instruments de musique et les livres de mathématiques ou autres qu'il s'était procurés pour étudier en particulier.
Pour les repas, les pensionnaires avaient : au dîner, un potage, du bouilli, une entrée et du dessert ; au souper, une entrée, du rôti et un dessert ; le pain et le vin * leur étaient fournis à discrétion. Chaque table était composée de six élèves, dont l'un découpait les viandes et servait les autres, sous les yeux des Préfets, qui présidaient aux repas, durant lesquels on faisait toujours la lecture. Le linge de table était changé deux fois par semaine.— Pour le déjeuner et le goûter on n'avait que du pain.
Les dortoirs étaient partagés en petits cabinets, où il y avait un lit et une petite table pour chaque élève. Ils étaient éclairés par des lampes qui restaient allumées jusqu'au jour; des domestiques étaient chargés de faire des rondes de nuit. Ces dortoirs, balayés et arrangés dès le matin, restaient fermés pendant la journée, et les élèves ne pouvaient y monter sans une permission expresse des Préfets, qui, depuis le lever jusqu'au coucher des pensionnaires, présidaient à tous les exercices.
C'était de 1' « abondance
Les malades avaient des appartements séparés et étaient servis par des domestiques particuliers.
Le prix de la pension était différent, selon que les élèves étaient entretenus par le Collège ou par leurs parents. Ceux de la première catégorie devaient payer 650 livres, et ceux de la seconde 450. Les uns et les autres avaient droit, outre la nourriture et l'enseignement, à la fourniture des livres classiques, des plumes, papier, encre, etc. ; de plus, chaque élève recevait par semaine, pour ses menus plaisirs, cinq sous, s'il avait moins de douze ans, et dix sous, au-dessus de cet âge. Cet argent leur était donné le jeudi. Le surplus servait à payer les honoraires des maîtres, du médecin et du chirurgien ordinaires, les gages des baigneurs, des peigneuses, etc.
Des femmes venaient chaque jour peigner les pensionnaires et accommoder leurs cheveux. Les dimanches et jours de fête ou de congé, ils étaient frisés et poudrés par des perruquiers. A la saison chaude, ils prenaient des bains dans TOusse, au bas de la métairie du Bois-Louis, sous la surveillance de baigneurs attitrés.
Dès que le pensionnat fut devenu plus nombreux, les prix de la pension furent augmentés chacun de cent livres \ l'un et l'autre toujours payables d'avance, en deux termes égaux, à la Toussaint et à Pâques, et sans aucune déduction pour le temps des vacances. Les payements étaient reçus soit en argent, soit en billets, sur Pau, Paris, Bayonne, Bordeaux et Toulouse.
Les ports de lettres et paquets adressés aux élèves, les remèdes fournis aux malades, les frais occasion-
1 . Prospectus de 1782 : prix do la peusion, 750 et 550 Jiv. — Le pensionnat ne fut dcflnitivement organisé que cette année-là. Il y avait eu jusqu'alors de grandes réparations à faire aux bâtiments du Collège.
nés par des maladies extraordinaires pour lesquelles il fallait appeler des médecins ou chirurgiens particuliers, étaient au compte des parents.
Recommandation expresse était faite aux parents de ne rien donner â leurs enfants, soit en argent, soit en présent, que par l'intermédiaire du Principal du Collège : sans quoi, comment répondre des inconvénients que peuvent entraîner les facilités et les moyens de dépenser?
Pour le maintien du bon ordre, on pratiquait un système excellent. Nous lisons dans le plan d'éducation * que les Bénédictins avaient présenté en 1764 : « On ne laisse aucun acte de vertu sans récompense. Le moindre service rendu, un trait de douceur, une réponse à propos, une saillie d'esprit, etc., tout cela est apprécié aux yeux du Directeur et des autres surveillans. Au contraire, les plus petits défauts sont relevés et corrigés, le plus ordinairement, par des représentations qui n'affectent que les sentimens^... Le Directeur fait une note de ce qui se passe d'un peu considérable en bien et en mal dans le cours de la semaine, et, les dimanches et fêtes, il fait une conférence à tous les écoliers sur les principes de la vraie et solide politesse. Ce qui s'est fait de bien étant prouvé conforme aux principes trouve sa récompense dans l'applaudissement général. Ce qui s'est fait de mal, au contraire, est reconnu blâmable par sa seule difformité et son opposition aux règles de la justice.... »
Loin d'être prodigues de vacances, les Bénédictins en étaient fort parcimonieux. On ne supprimait point
1. Il avait été présenlé, lorsque les BénédicliDs et les Harnabiles aspiraient à remplacer les Jésuites qui venaient d'èlre exclus du Collège. — Pau. impr. Desbaralz, 1764. '
2. On no dit rien du « fonclionnuirc » qui était, dans les Collèges des Jésuites, « lu fouulteur salarié ».
celles de fin d'année, mais on les déconseillait. « Il est, disaient-ils*, très essentiel au bon ordre d'un pensionnat et à ravancement des élèves que les parents ne les appellent point chez eux pendant le temps des vacances. Alors même, il y a dans le pensionnat une suite constante de leçons et d'exercices modérés, qui tiennent les élèves en haleine, et les disposent à passer avec plus de succès dans les classes supérieures. Les maîtres ne s'absentent qu'à l'alternative, de sorte qu'il en reste toujours la moitié dans le Collège pour donner des leçons; et les Préfets remplacent les professeurs pour les classes. Il est difficile d'évaluer ce que perd un élève, qui, pendant environ deux mois, est privé de ces secours, et ce qu'il doit lui en coûter ensuite de peine et de travail pour rejoindre ceux de ses compagnons dont tous les momens ont été mis à profit ; on ne parle pas d'autres inconvéniens qu'il est inutile de détailler, mais que l'on comprend sans peine. »
Voici quels étaient le mode et les matières d'enseignement au Collège de Pau, depuis que les Bénédictins y avaient été établis.
Les plus jeunes enfants apprenaient à lire et à prononcer correctement le français, au moyen du bureau typographique. C'était le système le plus à la mode au xviii* siècle pour apprendre à lire. « M. Du Mas, de Montpellier, en est l'auteur », dit Rollin. Ce bureau, comme son nom l'indique, était uqe table d'imprimeur avec un certain nombre de petites loges ; dans chacun de ces casiers se trouvaient les différentes lettres ou diphthongues écrites sur autant de cartes. Une étiquette indiquait la nature des lettres contenues dans chaque casier. L'enfant prenait peu à
Prospectus do
peu l'habitude d'y puiser les lettres dont il avait besoin pour exprimer les mots qu'on lui proposait. Rollin fait remarquer avec raison qu'un des avantages de ce système était de donner à l'enfant, toujours si remuant, une occasion de mouvoir ses membres tout en appliquant son esprits
La première classe, appelée « classe des commençants » était confiée à un maître sage et entendu. Deux autres maîtres étaient chargés d'apprendre les premiers principes du latin, les maximes de la sagesse, quelques fables de La Fontaine et l'histoire « par les estampes ». Ils conduisaient les enfants en sixième. On appelait ces deux classes la huitième et la septième, qui pour l'ordinaire se faisaient en un an. Il y avait ensuite des régents ou professeurs spéciaux pour la sixième, la cinquième, la quatrième, la troisième, la seconde, la rhétorique, la philosophie, les mathématiques, la langue française, l'histoire et la géographie. Des maîtres du dehors enseignaient récriture, le dessin, la danse et l'escrime. Le prospectus de 1782 annonça qu'on se proposait d'avoir des maîtres de musique, de langues, à proportion que le nombre des élèves augmenterait.
Le premier soin des Bénédictins avait été de s'attacher à inspirer de bonne heure à la jeunesse les sentiments d'une solide piété. Au développement du catéchisme et à la lecture des bons livres, ils ajoutaient des instructions familières et fréquentes, de pieuses exhortations, de grands exemples de vertu puisés dans l'histoire du Christianisme.
On ne commençait à faire le thème latin qu'en troisième ou en seconde, lorsque les écoliers possé-
1. G. Compayrc ; Histoire critique dos Doctrines de V Education en France depuis le xvi* siècle, t. II, p. 25 ; Paris, Ilacliette, 1879.
daient assez la tournure du latin pour ne point faire de gallicismes.
Les Bénédictins, instruits des reproches qu'on ne cessait d'adresser, depuis près d'un siècle, aux études publiques, avaient voulu organiser leur nouveau Collège, le mieux possible, en se conformant aux préceptes des maîtres les plus expérimentés.
Les leçons étaient par avance soigneusement expliquées, et ce qu'on expliquait était choisi avec soin des meilleurs auteurs sacrés et profanes. Dans chaque classe on se bornait à une assez petite collection de ces extraits, afin que, dans le cours de l'année, on pût revenir trois ou quatre fois sur le même objet. En seconde seulement il était question de mythologie et des fictions du paganisme : la raison étant aloi*s développée faisait justice de tous ces mensonges. Dès la cinquième, on consacrait une demi-heure par jour à l'étude du grec; dans les classes supérieures, on expliquait par extraits les meilleurs auteurs qui ont écrit en cette langue. En rhétorique, on donnait un abrégé historique de tous les auteurs grecs et latins, dont on n'avait vu que des extraits dans les classes précédentes.
Voici ce que l'on faisait en philosophie. « Cet enseignement commençait par les grandes vérités de l'existence de Dieu, de l'immortalité de l'âme et de la nécessité d'une religion qui rapporte sans cesse la créature au Créateur. On passait aux principes de la morale et on prouvait évidemment que la probité est de l'essence du bon citoyen. Cette première partie de la philosophie se donnait en latin. La seconde, en français, commençait par un simple exposé des différents systèmes du monde. On n'en adoptait aucun, l'histoire de la Genèse ne pouvant être révoquée en doute. On ne voyait de la physique générale que ce
qui était nécessaire pour procéder régulièrement et plus sûrement dans le développement de la physique expérimentale qui est la seule utile et intéressante. »
En rhétorique et en philosophie, on employait au moins une demi-heure chaque jour de fête et de congé à s'instruire de ce que tout citoyen, tant soit peu éclairé, doit savoir des lois civiles. On appelait plus particulièrement à cette étude les jeunes gens destinés à la magistrature et au barreau.
A la fin de la philosophie, les élèves du Collège, qui avaient régulièrement suivi tous les cours, prenaient le degré de maître ès-arts à l'Université de Pau.
On a rendu cette justice aux Bénédictins que, tant qu'ils enseignèrent dans cette ville, ils remplirent les promesses de leurs programmes d'instruction littéraire, et formèrent des élèves distingués.
Mais l'éloge ne va pas sans la critique. M. le chevalier de Bêla écrivait alors* : — « Le Collège actuel de Pau n'enseignant que les langues mortes, très inutiles^ à la partie de notre jeune noblesse destinée aux armes, qu'elle ne portera jamais contre les Grecs ni les Latins, il seroit très important pour elle d'y ériger une chaire de mathématiques^, et de langue angloise. La médiocrité de la légitime de nos cadets de famille ne se refusant que trop souvent aux dépenses nécessaires pour le soutien dans le service de terre, elle semble leur indiquer de préférence celui de la marine. Alors, instruits d'une science qui donne à l'esprit autant d'étendue que de justesse, en même tems de
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2. M. de Bêla avait écrit « très utiles », par erreur (p.-é. par ironie).
3. Il ne peut être là questiou que d'une cliaire do mathématiques spéciales. Il y avait au Collège des Bénédictins un enseignement élémentaire des mathématiques.
la langue des ennemis éternels de la France, Ton peut concevoir facilement tous les avantages avec lesquels notre jeune noblesse débutera dans les départemens de la marine pour y obtenir un avancement rapide. »
A ce programme d'études \ indiqué par le chevalier de Bêla pour le Collège de Pau, si l'on ajoute ce qu'ont rendu nécessaire les néfastes circonstances de notre époque, on a le programme des Ecoles où sont élevés aujourd'hui les jeunes gens qui devront combattre pour la patrie française : — moins de latin, moiiis de grec; des'sciences, des langues vivantes. — Ajoutons qu'avant d'entrer à Saint-Cyr ou à TEcole Polytechnique, ils ont reçu dans les Lycées « l'instruction littéraire qui est la meilleure pour développer et fortifier l'intelligence ».
Dans le prospectus des Bénédictins pour Tannée 1782, on voit qu'il y eut au Collège de Pau une chaire de mathématiques, et que l'on devait avoir des « maîtres de langues »; mais rien, dans ce qui reste des programmes des Exercices publics, n'atteste que Ton ait enseigné ici quelque langue vivante.
Ces Exercices, qui avaient lieu tous les ans, étaient des examens d'études, excellent objet d'émulation, ce qui valait mieux que les représentations scéniques, la comédie, la tragédie^. Le public y était convié; pendant trois jours, au commencement du mois de septembre, on se réunissait à trois heures de l'aprèsmidi. Les élèves, en présence de personnes distin-
1 . A l'époquo où le chevalier de Bêla écrivait, on proclamait la nécessilé d'une réorganisation de Tinstruction publique. « Les réformistes trouvaient déplorable la prison qu'on faisait faire à l'esprit de la jeunesse dans l'étude des langues mortes; ils s'indignaient qu'on lui laissât ignorer tant de choses utiles, pour l'ennuyer de connaissances qui (Haient, disaient-ils, sans application dans la vie. Ceux-là plaidaient pour (jue l'instruction commençât par les sciences. » J. Quicherat, Histoire de Sainle-Darbe.
2. L'Université de Paris, depuis RoUin, avait proscrit ce genre de divertissement; et le Parlement l'avait défendu après l'expulsion des Jésuites. — J. Quicherat, Histoire de Sainte-Barbe,
guées, étaient appelés à montrer leur talent, leur savoir, les progrès qu'ils avaient fait dans leurs études; ils avaient à répondre sur la religion, le français, le latin, le grec, Thistoire, la géographie, les mathématiques.
On lit dans quelques programmes imprimés de ces Exercices : « Les pensionnaires, élèves de Técole de dessin dirigée par le sieur Dumont, exposeront leurs ouvrages. Le sieur Dépré, maître à danser, fera exécuter quelques ballets de sa composition. Les élèves de l'école d'escrime dirigée par le chevalier de Jernon s'exerceront à la muraille et tireront à toute feinte, parade et riposte ...»
Voici, pour les classes de troisième et de rhétorique, le programme des Exercices de l'année 1781 :
EXERCICES DES ÉCOLIERS DE TROISIÈME
Histoire Sainte. — Ces Messieurs répondront sur la suite de l'histoire sainte, qui comprend la descente du Saint-Esprit, la publication de la loi nouvelle, les effets que la descente du Saint- Ksprit produisit sur les Apôtres; — l'Eglise de Jérusalem, la manière de vivre des premiers fidèles, les établissements faits par les Apôtres ; — les persécutions des Juifs, le martyre de Saint- Ëtienne et ses suites, — la conversion de Saint- Paul, la prédiction de Saint-Philippe aux Samaritains, la conversion des Gentils, le baptême de Corneille, — les effets que l'Evangile produisit sur les Gentils, — le Concile de Jérusalem, la fondation des principales Eglises, Tordre hiérarchique établi dans l'Eglise ; — ce que l'on entend par Tradition y — quels sont les Apôtres qui ont écrit, quelle est l'autorité des Conciles ; — la ruine de Jérusalem, la dispersion des Juifs, l'abolition de leur loi ; — comment vivoient les Apôtres ; leurs travaux, leurs peines, leur patience ; — les persécutions des Payens, les imputations faites aux Chrétiens, leurs supplices ; les confesseurs, les martyrs, les honneurs rendus à ceux-ci, — la patience invincible des Chrétiens, la paix et la liberté rendues à l'Eglise sous Constantin ; — l'origine de la vie monastique.
Ils expliqueront le St-Evangile selon Saint- Jean, l'histoire de la guerre de Jugurtha par SallustOy les quatre Oraisons de Cicéron contre Catilina, les quatre livres des Géorgiques de Virgile et rilécyre de Térence.
Ils répondront, conformément au tableau suivant, aux questions que l'on fera sur les principes de Littérature et sur l'histoire de France.
Principes de Littérature. — Définition de la satire, son objet, ses différentes espèces, les sentimens qui doivent y régner ; sa forme, son utilité ; — caractères des satiriques latins et françois : de Lxicilius, à' Horace, de Perse, de Juvénal, de Régnier, de Deapréaux ; — satires choisies des principaux poètes.
Poésie Lyrique. — Définition de la poésie lyrique ; — qu'est-ce qu'on entend par sentiment, par enthousiasme, comment se produit le sublime lyrique ; — début de l'ode, ses écarts, ses digressions, sa forme, ses différentes espèces ; — origine de la poésie lyrique, caractères des principaux lyriques, grecs, latins et franyois, de Pindare, de SapphOt d'Anacréorif d'Horace, de Malherbey de JRacan, de Rousseau; — Odes choisies des lyriques françois.
Histoire de France. — Origine des Francs, leur établissement dans les Gaules ; mœurs, religion et gouvernement de ces peuples; — leur milice et leurs armes ; Champ de Mars. — Première Rtico. — Etat de la France avant Clovis ; conversion de ce prince, ses conquêtes, son éloge ; partage du royaume entre ses enfans ; malheurs qu'il occasionne, ainsi que celui qui se fit après la mort do Clotaire ; funestes effets de^ l'ambition de Brunehaut et de Frédo^:(mde ; — règnes de Clotaire II, de Dagobert ; — l'autorité ï>\vrtlo éclipsée par la puissance des Maires du Palais ; histoire dos Maires les plus illustres ; — Caractère de cette première race <^o «OR Uois. — Seconde Race. — Pépin est déclaré roi ; sagesse ^0 son gouvernement (|ui fait oublier son usurpation ; — Règne fte O^^arlomagnc ; il soumet les Saxons ; il détruit le royaume de 'li^Wi^AïMio : il transporte l'empire d'Allemagne dans sa famille ; V. fWri l^ourir les sciences ; — Louis le Débonnaire ne peut soutenir };. L*r«tt-'lo fortune de son i)èrc ; elle déchoit encore sous Charles le •*'^MV.V . — invasion des Normands ; — l'empire d'Occident
échappe à Charles le Gros ; origine des fiefs et du Gouvernement féodal sous Raoul ; causes de la décadence de la seconde race. — Troisième Race, — Hugues Capet se fait déclarer roi au préjudice de Charles, duc de Lorraine ; il se montre digne du trône qu'il a usurpé ; — règnes de Robert, de Henri I ; première Croisade sous Philippe I. — Origine d'une sanglante rivalité entre la France et l'Angleterre. — Seconde Croisade entreprise par Louis le Jeune ; Philippe Auguste remporte une victoire signalée à Bouvines, et rend les François heureux et redoutables ; Louis VI IL — Règne de St-Louis ; victoire de Taillebourg ; croisades sous ce Prince ; sa mort et son Eloge. — Règne de Philippe le Hardi ; veapres siciliennes ; — Philippe le Bel ; ses démêlés avec Bonifacet VIII ; il abolit l'ordre des Templiers. — Règnes de Louis le Hutin, de Philippe V, dit le Long, de Charles IV, dit le Bel. — Philippe de Valois est proclamé roi malgré les prétentions du roi d'Angleterre... vainqueur des Flamands, il est défait à Crécy et perd Calais. — Règne malheureux de Jean ; il est défait et pris à Poitiers. — Charles V, secondé par Duguesclin, répare les maux de la nation.
— Désordre de la France sous Charles VI... Bataille d'Azincourt.
— Charles VII lutte avec succès contre les Anglois, qui sont enfin chassés du Royaume ; histoire de Jeanne d'Arc. — Louis XI suit une politique qui semble devoir perdre le royaume et qui en devient le salut. — Règile de Charles VIII ; conquête du royaume de Naples par ce prince. — Louis XII entreprend la conquête du Milanés et du royaume de Naples ; ligue de Cambrai ; caractère de ce prince. — François I défait les Suisses à Marignan ; rivalité entre ce prince et Charles-Quint ; Bataille de Pavie, ses suites. — Règnes de Henri II, de François II ; état de la France sous Charles IX ; guerres de Religion ; massacre de la St-Barthélemy ; Henri III ajoute aux malheurs de la nation et devient la victime de sa foiblesse.
Répondront, Messieurs : Jacques de Casalis, pensionnaire, de Pau ; Jacques Magné de Sallenave, pens., de Vic-Bigorre ; Marc- Antoine-Aug. de Luppé, pens., d'Auch ; — Charles Fougère, de Pau ; Gratien de Bedouich de Casteide, de Sorde ; Jean-Ant.- Paul-Sylvestre Vignancour, de Pau ; Jean-Baptiste Labat, de Pau; Joseph Laurens ; Marcel Tartarive ; Joseph Labat ; Pierre Laborde ; Pierre Lagarde ^ .
1. Les élèves, dont lo lieu d'origine n'est pas indique, sont de Pau.
EXERCICES DES ÉCOLIERS DE RHÉTORIQUE
Heligion. — Ces Messieurs donneront en abrégé les principales preuves qui établissent la vérité de notre Religion. Ils démontreront qu'il existe un Dieu, par l'idée que nous avons d'un ôtre nécessaire, par les objets qui décorent l'univers, et par le consentement unanime de tous les peuples ; que ce Dieu réunit dans un degré infini toutes les perfections ; que c'est de lui seul que l'homme a reçu son existence, et ce principe pensant au-dedans de lui-même, une âihe spirituelle et immortelle ; que la reconnaissance de l'homme doit à Dieu un culte intérieur et extérieur; — que ses lumières naturelles sont trop bornées, son cœur trop corrompu, pour qu'il puisse démêler, par la seule raison, toutes les vérités qu'il doit croire, et tous les devoirs qu'il doit remplir ; — que les philosophes anciens sont ceux qui se sont le plus égarés dans leurs recherches ; que Dieu seul a pu nous éclairer par la révélation ; que l'authenticité de la révélation et les caractères nécessaires pour fixer notre croyance ne se trouvent que dans la religion des Juifs et des Chrétiens ; que les miracles opérés par Moyse, législateur des premiers, et les prophéties qu'il a faites, portent l'empreinte de la divinité, et nous obligent de le reconnoître pour l'envoyé de Dieu ; — que les prophéties de tous les siècles qui ont pour objet principal le Libérateur promis, ou le Messie, ont eu leur entier établissement en Jésus-Christ ; que les livres du Nouveau Testament, dans lesquels se trouve consignée l'histoire de la naissance, de la vie et de la mort de cet homme-Dieu, ont tous les caractères de vérité, et que leurs auteurs n'ont pu ni ôtre trompés, ni vouloir nous tromper ; que conséquemment la religion chrétienne réunit en sa faveur toutes les preuves qu'une raison saine puisse souhaiter, et qu'elle a tous les caractères de divinité ; quels doivent donc être nos sentiments pour cette religion, et quelle est l'ingratitude de ceux qui rejettent toute révélation?
Ils analyseront et expliqueront le plaidoyer de Cicéron pour Milon ; ils en développeront les parties oratoires, et répondront sur chacune conformément aux principes de l'art ; ils expliqueront toutes les œuvres (ï Horace, et analyseront son Art Poétique... Ils expliqueront les douze livres de l'Enéide ùcVircjilc,., ils feront l'analyse du poème entier, et celle de chaque livre en particulier.
Ils répondront aux questions qu'on leur fera sur la Rhétorique, sur l'Eloquence, sur ses genres et ses espèces.
Rhétorique. — On ne peut contester la nécessité des préceptes de la Rhétorique ; elle comprend trois parties principales ; l'invention, la disposition et l'élocution. L'invention oratoire consiste à trouver les preuves nécessaires pour établir ce qu'on veut persuader; on tire ces preuves des lieux appelés oratoires ou communs ; ils sont intérieurs ou extérieurs ; les lieux intérieurs comprennent : la définition, la comparaison et plusieurs autres que Ton détaillera ; les lieux extérieurs sont les lois, l'opinion publique, etc. ; les preuves sont des moyens de rigueur pour arriver à la conviction ; mais, par les mœurs, l'orateur s'insinue, gagne la confiance, dispose les esprits et les soumet avec leur propre consentement. On veut qu'il soit homme de probité, modeste, zélé pour le bien de ceux qui l'écoutent, et prudent. Par les passions l'éloquence triomphe et règne sur les cœurs ; l'amour et la haine sont la base de toutes les autres, parce qu'elles comprennent les deux rapports de notre âme avec le bien et le mal ; — la disposition oratoire distribue les parties du sujet que l'on traite de manière à leur donner de la force et de l'agrément ; on compte six parties dans le discours, l'exorde, la proposition jointe avec la division, la narration, la confirmation, la réfutation et la péroraison ; l'exorde est tempéré ou véhément ; l'un et l'autre a des règles générales et particulières au genre dans lequel on écrit ; la narration a aussi les siennes, de même que la confirmation, la réfutation et la péroraison. — L'élocution donne aux pensées, par la couleur du style, la juste mesure de simplicité, de majesté, de douceur et de force qui leur est nécessaire pour instruire, plaire et toucher. Elle règle la diction et le style ; la diction quant à la clarté et à la correction purement grammaticale des mots ; le style par un choix particulier d'expressions propres à produire la précision, l'élégance et l'énergie, suivant les sujets que Ton traite, par un arrangement harmonique et nombreux dans les mots, par une juste proportion entre les membres de chaque. phrase, et des phrases entre elles ; en évitant en tout l'aftectation et la contrainte, ennemie des beautés en tout genre. — Le style doit être vif, serré, facile, simple et naturel. — On peut réduire tous les écrivains à l'orateur, l'historien et le philosophe. Ils diffèrent principalement par la nature des sujets (ju'ils traitent, et cette différence dans les sujets, doit en mettre dans leur style. Les périodes rendent l'élocution abondante, et les figures lui donnent
le brillant qui lui convient. — Les périodes sont simples ou composées ; celles-ci sont composées de deux, trois ou quatre membres. Parmi les figures, on distingue les tropes, les figures de diction et les figures de pensée. On met dans la première classe la métaphore, l'allégorie, l'allusion, etc. ; dans la seconde, la périphrase, les répétitions, etc. ; dans la troisième, la prolepse, la concession, toutes les espèces de description, éthopée, topographie, prosopographie, et hypotypose, la dubitation, l'interrogation, la prosopopée, le dialogue, la subjection, la suspension, la réticence et plusieurs autres, dont on donnera les définitions et des exemples. — La prononciation est essentielle à l'orateur ; elle doit être nette, aisée, coulante et convenable à ce qu'on dit. Le son de la voix doit faire sentir à l'oreille la différence des sujets dont on parle ; et le geste montre, par le maintien ou le mouvement du corps, qu'on sent ce que l'on dit.
Eloquence. — Des trois devoirs de l'orateur, qui consistent à instruire, à toucher et à plaire, naissent trois genres d'éloquence, le simple, le sublime ou pathétique, et le tempéré ou fleuri. Chacun de ces trois genres a son caractère propre et distinctif. On distingue encore cinq espèces d'éloquence, savoir : l'éloquence politique, l'éloquence militaire, l'éloquence académique, l'éloquence du barreau et l'éloquence de la chaire.
Sur l'éloquence du barreau, on fera voir en quoi celle des anciens différoit de la nôtre ; — sous quel point de vue nous devons la regarder ; — quel genre d'éloquence convient aux plaidoyers, mémoires, consultations et rapports ; — quelle est l'époque de ses progrès en France ; — on citera les orateurs qui se sont distingués en ce genre, et l'on s'arrêtera plus particulièrement à faire connaître le génie et le caractère de MM. Normant, Cochin et d'Afjuesseau.
Sur l'éloquence de la chaire, on dira quel est l'objet et sa fin ; — quels étoient ses défauts avant le Père Sénault; — comment elle a été perfectionnée })ar Bouvdaloue, Massi/fon et plusieurs autres qui ont marché sur leurs traces. — Les François sont les seuls qui ayent parfaitement réussi dans les Panégyriques et les Oraisons funèbres ; on fera connaître ceux de nos orateurs qui ont excellé dans ce genre, Bossuci, Fléchier, Mascaron et quelques autres (|ui ont couru la môme carrière avec succès.
HÉPONnRONT, Messilubs, Nicolas de Pèborde de Pardies, penjkionnaire, de Pau; Jean-Baptiste Sarraute, pens., de Garlin;
Henri Bemadotte, de Pau ; Jean- Baptiste Batsalle, de Pau ; Jean-Baptiste Bouisson, de Pau ; Jean Sorbe, de Castet-Pugon ; Jean La Cortiade, de Pau; Pierre Abadie; Pierre Batsalle ; Pierre Dulac, de Montgaillard ; Pierre de Pargade, de Pau ; Pierre Touyet; Prudent de Casemajor, de Sauveterre.
Ce nom de Bernadotte, que Ton vient de voir inscrit sur la liste des lauréats de rhétorique, rappelle que, deux ou trois ans auparavant, les Bénédictins avaient eu pour élève au Collège de Pau un autre Bernadotte \ celui qui, simple lieutenant en 1791, s'en alla par les champs de bataille où vainquit la République, où s'illustra l'Empire, moissonner tant de lauriers, qu'ils lui valurent une couronne, la couronne qu'avait portée jadis le grand Gustave-Adolphe.
1. Jean Bernadolle, né à Pau en 1763 ; soldat en 1780; lieulenanten 1791 ; — maréchal de l'Empire ; — élu prince-royal de Suède eu 1810 ; roi de Suéde et de Norvège en 1818, sous le nom de Charles XIV Jean.
CHAPITRE XIII
Plaintes des Bénédictins. — Etat comparatif des revenus et des charges du Collège. — Supplique des Bénédictins adressée aux Etats de Béarn. — Le grammairien Cyprien Sens. — Lettre de M. de La Boullaye aux syndics des Etats. — Barnabites et Bénédictins d'après le chevalier de Bêla. — Portrait de ce personnage. — Les syndics de Béarn solliciteurs. — Lettre de M. Joly de Fleury. — Réclamations des Bénédictins. — Séance des États du 11 février 1782.
Les Bénédictins du CoTlége de Pau n'avaient pas tardé à se plaindre au sujet des charges qui leur avaient été imposées, lorsque leur fut donnée « la desserte » de cet établissement : entretien de douze boursiers, rente annuelle aux anciens maîtres, traitement de deux professeurs de théologie.
Ils avaient eu à faire de grandes dépenses pour l'installation de leur pensionnat ; la pension royale de 12-,000 liv. n'était payée que très irrégulièrement. La Congrégation, qui était d'abord venue à leur aide, refusait de continuer à s'intéresser à un établissement dont elle n'avait point la propriété.
Le premier grief des Bénédictins était la trop grande générosité, la grâce mal entendue qui avait fait attribuer aux anciens maîtres du Collège une rente annuelle de 1,600 livres ^
1. A M. Gerboux, Principal, 400 I.; à chacun des deux professeurs de philosophie, MM. Brellcvillois et Dupont, 300 1.; à M. Baudin, prof, de seconde, 300 1.; à M. Daigney, régent de sixiùme, 200 1.; et à M. Lonorman, prof, de rhétorique, 100 1.; — pensions proportionnées à la durée des services. — Arch. Dép., D. 11.
Si les personnes, disaient-ils, auxquelles ces pensions ont été attribuées, avaient rempli loyalement les emplois qui leur furent confiés, l'injustice de les en priver, en fermant les portes du Collège à toute une jeunesse, marquerait dans la conduite de MM. les Administrateurs une inconséquence dont aucun d'eux ne peut jamais être soupçonné. Nous savons trop le respect que nous devons à leur sagesse et à leur prudence.
C'est donc assurément un motif plus puissant, motif ignoré du public, qui a déterminé les Administrateurs à prononcer la dissolution de cet Etablissement pour lui donner une forme plus analogue à son institution. Si les anciens régents ont mal fait, ils ne méritent point de récompense.
Serait-ce à titre de grâce que des pensions leur ont été accordées ? Mais des grâces de ce genre, faites aux dépens du bien public, ne sont-elles pas abusives, injustes, partant révocables ?
Tout au plus méritaient-ils une gratification charitable. Mais chaque année de la pension dont ils ont déjà joui, n'a-t-elle point autant de fois multiplié cette gratification ? Quelle perte par conséquent pour l'éducation de la jeunesse béarnaise!
De quoi ces anciens maîtres pourraient-ils donc se plaindre, et quelles raisons alléguer? Si, pour venir au Collège de Pau, ils avaient quitté des emplois ailleurs, on sait que la plupart d'entre eux sont retournés à leurs premiers états. D'autres en ont trouvé dans la province de plus avantageux. Et le superflu qui leur est fourni est pris aujourd'hui sur le Collège, sur l'éducation des enfants !
Les Bénédictins étaient volontairement oublieux: ils n'ignoraient pas que, vingt ans auparavant, presque tous les Jésuites, après leur exclusion du Collège,
avaient été pensionnés, et que personne n'avait M entendre la moindre récrimination.
Quant il l'entretien des douze boursiei-s, les Bénfidictins prétendaient qu'il leur était impossible dy pourvoir. Le roi n'avait pu leur imposer cette charge que sur la présentation d'un état exagéré des revenus du Collège, sinon avec l'intention d'assigner plus tard les [onds nécessaires pour cet entretien '.
Le troisième grief des Bénédictins était l'établissement au Collège de deux chaires de théologie, dont ils avaient à payer les professeurs. Ils disaient que ces chaires étaient inutiles, qu'il en existait deux au séminaire de la ville, que, si Ton avait jugé nécessaire d'ajouter aux Facultés de l'Université de Pau une Faculté de théologie, on aurait dû composer celle-ci des deux professeurs de théologie du séminaire, et imposer la charge de la doter à cet établissement dont on venait d'accroître les revenus *.
Ce qui préoccupait encore beaucoup les Bénédictins, c'était l'intention, plusieurs fois manifestée par le roi, de retirer à rétablissement de Pau la rente annuelle de 12,000 liv. Mais la plus vive inquiétude leur venait de ce qu'ils n'avaient point la propriété des bâtiments et des biens du Collège.
Cédez-nous, disaient-ils, les fonds du Collège en toute propriété; à ces fonds ajoutez la propriété de fonds capables de faire une dotation solide et suffisante : ou. ce qui est le mâme, annexez la propriété du Collège à la congrégation tjfis Bénédictins, à la charge perpétuelle de renseignement public ; et au Collège annexez la propriété de revenus suffisants
1, Du FïlMti Cul l^KU alors naval l <inco ru aucun boucaidr.
7. Ou avuil rt^iuiLUuul il"riii<.' au séiujimlre ito Puu lu menaii conveotorilc (lu t'abltuy» dM t.H RbuJh — .kiij^ur.l liui. Lurreulu. comm, ■)« Éorr, d'Ortbd. uoulou U'Amuit* " l^'"" iitibuyi' ils Hugedu-Lius y avait éh Voy. P. KiiiiuudJ, Utcf. Tapoa. dss ISaava-Fyreaéta.
pour les instituteurs et pour les charges de renseignement ; vous aurez alors, et pour toujours, un Collège tel que vous avez désiré de l'avoir, et la pension de 12,000 livres pourra être retirée. — Pour cela, que faut-il ? Convertir le capital de la rente de 12,000 livres en terres à défricher et à faire valoir par les Bénédictins eux-mêmes \ Il y a, assuraient-ils, assez de terrains vagues et incultes dans la Province, entre autres, ceux de la vallée d'Ossau 2, qu'on pourrait utiliser à l'avantage réel de tout le Béarn. Il est vrai que les paroisses voisines en réclament ou la propriété ou l'usage pour les bestiaux et pour les engrais. La totalité de ces terres incultes est-elle nécessaire pour cela ? Les Provinces les plus riches en troupeaux, la Beauce, la Normandie, l'Armagnac, sont précisément celles où l'on voit le moins de terrains vacants. Qu'on laisse donc aux paroisses le terrain qui leur est nécessaire ; mais qui empêche de réunir au Collège la propriété de la partie excédante ? — Il est d'autres vacants encore, appartenant au Domaine, que le défaut de culture rend d'un produit presque nul, mais qui, cédés en propriété aux Bénédictins, compenseraient vite la pension de 12,000 livres et la remplaceraient dans quelques années. — On a déjà doté le Collège de Lescar, le séminaire de Pau, sur les abbayes de Lucq ^ et de La Reule * ; on peut bien doter le Collège de Pau sur l'abbaye inhabitée de Saint-
1 . La règle des Bénédictins était sévère : vœux perpétuels, travail des mains, obéissance passive. Ils possédèrent des centres agricoles très importants, et Guizot a pu les appeler avec raison les défricheurs de l'Europe. Plus tard, les érudils infatigables de la Congrégation réformée de St-Maur mirent à défricher les champs de l'histoire et de l'archéologie le même entrain que leurs devanciers, les moines laboureurs, en avaient mis à « essarter » les landes et les forêts. Henri Martin.
Voy. ci-dessus, p. 210, note
H'4 HfHTOÏRE DU LYCÉE DE PAU
fi\iS\mnQtui\ «rOrtUcz, et lui donner la mense abbatiale <l(i «ordo''.
\ Tappul (loR plaintes qu'ils adressèrent en 1779 aux mUH (In lii^iirri - Arch. Dép., C. 1324 — les Bénédictins tMiiblIriuit un r^tat comparatif très détaillé des revenus tlu C'tillt^Ko ot (lOH charges qui lui étaient imposées par \m lottroH-putontos du 16 septembre 1777.
Hir^ns î'f revenus du Collège royal de Pau :
\^ IV»\«ion iMvule 12,000 liv.
V^ IViMNUi^ nppolO lo Uois-lii>uis, aflfermé 1,670
i*'* l,%^|^iu tlt^ tonv alYormo à M. do Lacléde 39 4* K^M^t^^ do ihNMt» 01 plus Ironies maisons
^^ll)Vn«Ox^> 903 ^^ \^^>Vk ot )A*NÏm du iVUo^ï^d\>nT l^ rx^v^nu peut
sM^v %^9^^^w<^ 400
VaNNî'v^N ,Oi)N.\\v irt- tS ;.. :-^><*£:î^> 5«sx
revenus ci-dessus (17,084 liv.), les fonds destinés aux Missions (1,590 liv.), il restoit net 15,494 liv.
«( Tel a été l'état des revenus affectés à la desserte et entretien du Collège, pendant le tems qu'il a été régi par des laïques.
« Ces revenus suffisoient à peine aux charges et à l'entretien des professeurs. On peut en juger par les réparations considérables qu'ont exigées les bâtimens, lorsque les Bénédictins ont été mis en possession ; sur le rapport des experts, elles ont été estimées monter à plus de 44,000 livres.
« Comment le Conseil (du Roi) a-t-il pu croire que ces mêmes revenus, en passant dans les mains des Bénédictins, deviendroient sufflsans pour acquitter les mêmes charges, pour l'entretien d'un plus grand nombre de professeurs, et pour supporter des pensions et des bourses, dont leurs prédécesseurs étoient exempts ?
« Les revenus actuels, sans y comprendre les fonds des Missions que les Bénédictins sont tenus de faire acquitter, montent à 15,494 liv.— Les charges qu'il en faut déduire sont de 8,856 liv., savoir :
l« Pension des anciens maîtres 1,600 liv.
2* Pour les professeurs de théologie 2,000
3» Pour huit bourses, à raison de 400 1. 3,200
4» Pour les réparations annuelles*, environ 2,000 5» Pour les décimes, droits de quittance et de
retenue sur les rentes et pensions à percevoir 56
« Il ne reste donc aux nouveaux Instituteurs, employés au nombre de treize, conformément à Farticle 2 des lettres-patentes, que la somme de
1. (Note des Bénédictins.) « On ne parle pas des grandes réparations qui •eroient indispensableâ, et dont le devis estimatif, dressé le 2 avril 1778, se montoit à la somme de 32,282 livres. »
6,638 liv., pour leur nourriture et entretien tant en santé qu'en maladie ; — pour entretenir ou plutôt pour fournir la sacristie de linges et d'ornemens ; — pour meubler et garnir de linge et d'ustensiles nécessaires une maison des plus vastes, et qui s'est trouvée, pour ainsi dire, dépourvue de tout ; — pour former une bibliothèque dans le Collège, où il ne restoit pas un seul livre de littérature^ ; — pour payer les honoraires d'un médecin et d'un chirurgien, les gages des domestiques ; — enfin, pour faire face à toutes les affaires et à tous les événemens qui peuvent survenir.
« Les Bénédictins ne sçauroient se persuader que l'intention du Conseil (du Roi) et celle des Etats, ait été de leur imposer des conditions aussi dures.
« En effet, le vœu de la Province du Béarn a été d'établir à Pau, sous le gouvernement des Bénédictins, un Collège et un pensionnat, qui, semblable à celui de Sorèze, réunît à l'enseignement de la religion et des lettres, l'étude des langues vivantes, et tous les exercices convenables à la jeune noblesse.
« Or, il est impossible que les Bénédictins établis à Pau, réduits à une pension si modique, qu'elle ne peut suffire à leur nourriture et à leur vestiaire, rassemblent dans leur nouveau Collège des maîtres externes et des artistes choisis, dont les honoraires coûtent annuellement au Collège de Sorèze trente mille livres, somme que cinq années du revenu
1. Il est dit dans la préface du catalogue de la Bibliothèque do Pau que, l'arrêt d'expulsion des Jésuites mettant tous leurs biens sous le séquestre, ces religieux voulurent soustraire leur bibliothèque à la confiscation et qu'ils remirent leurs livres aux Révérends Pures Capucins en dépôt « pour les rendre si leur Société vient jamais à être rétablie». Ces livres sont aujourd'hui disséminés dans des collections particuliùros ; quelques-uns se trouvent à la Bibliothèque de la ville. L. Soulicc. — Il importe de rappeler, à ce sujet, un fait bien précis : Los Jésuites furent exclus du Collège eu 1763, et les Educateurs qui vinrent les remplacer en 1766, trouvèrent à la bibliothèque de l'établissement « 2,300 volumes, grands et petits ». — Voy. ci-dessus, p. 133, note 3.
total qui reste au Collège de Pau pourroient à peine égaler.
« C'est donc une erreur de fait sur la consistance des revenus du Collège, qui seule a pu induire le Conseil (du Roi) à imposer, de son propre mouvement, aux Bénédictins les charges portées par les lettres-patentes.
« Il est assez probable que, parmi les divers états des biens et revenus du Collège, qui ont été envoyés à la Cour, il s'en soit glissé un, dont copie a été remise, on ignore par quelle voie, au général de la congrégation de Saint-Maur, et dans lequel on fait monter ces revenus à plus de vingt-trois mille livres ^ A la vue d'un pareil état, la Cour ^ persuadée qu'une pension de 1,000 livres quitte de toute charge est suffisante pour chaque instituteur, aura imposé sur le Collège les charges portées dans les lettres-patentes, et aura cru par là réduire le revenu à environ 16,000 livres, dont 1,000 liv. pour chacun de treize religieux, et le restant, pour les réparations et autres charges annuelles. Les Bénédictins, contens de trouver une subsistance honnête, en se rendant utiles à la Patrie, auront souscrit à ces conditions. Mais, après une vérification exacte des objets sur lesquels on avoit compté, il ne reste de clair que des charges et un revenu très insuffisant.
1. (Note des Bénédictins.) « On demandera peut-cire comment on a pu porter le revenu du Collège à 23,000 liv. Le voici : Contre la teneur des baux, on évalue le fiois-Louis et dépendances à 2,(550 liv. Pour la fondation de Rébénac, oo donne 3,000 liv. de rente, au lieu que celte somme éloit le capital d'une reole de 150 liv. qui depuis plusieurs années n'existe plus. On emploie les objets aliénés comme étant encore possédés par le Collège, et on les évalue à 2,750 liv. de rente au lieu de 482 liv. que le Collège en retire. On évalue l'enclos et jardin à 800 liv. Enfin, on produit comme revenus du Collège les rentes affectées aux Missions ; et qui, employées en totalité à leur destination, sont parfaitement étrangères au Collège. Les Bénédictins n'ont garde d'imputer cet état à aucune personne autorisée par la Province. On pouvoit également porter le revenu du Collège à 50,000 livres, et il n'en seroit pas plus aisé. »
Le Conseil (du Roi
« Il est de toute justice que des instituteurs trouvent dans le pays quMIs obligent par leurs travaux, un état honnête et proportionné, sinon à celui qu'ils avoient ailleurs, du moins aux services qu'ils rendent et qu'oti attend d'eux.
« Il seroit contre toute justice d'exiger que les Bénédictins fissent les frais d'un nouvel établissement, dont ils ne sont que desservans, et qu'aux dépens de leurs autres maisons, toutes étrangères au Béarn*, ils suppléassent à la pauvreté d'un Collège, qu'on dépouille de plus de la moitié de ses revenus en le leur confiant et en les prévenant qu'ils ne jouissent que précairement du peu qu'on leur laisse.
« Les Bénédictins n'oublieront jamais que la Province a exprimé plusieurs fois, de la façon la plus honorable pour eux, le désir qu'elle avoit de les
appeler à Pau La plus douce confiance dans la
justice de cette assemblée suspend dans leurs cœurs le sentiment douloureux de leur état actuel, et leur promet un avenir d'autant plus flatteur, qu'il sera en même tems plus conforme aux vues des Etats et à l'intérêt public
« C'est à l'assemblée des Etats à consommer son ouvrage, en proposant à Sa Majesté les moyens qu'elle estimera convenables pour faire jouir les nouveaux instituteurs d'un état honnête, et pour leur procurer la facilité de porter l'établissement qui leur
1. (Note des Bénédictins.) » Deux élablissemens des plus intéressans qui soient daus le Béarn, lo Collège de Lescar et le séminaire de Pau, ont été dotés aux dépens des deux seules abbayes de l'ordre de St-Benoit, qui fussent dans la Province, Lucq et La Reule, dont lus inenses conventuelîes ont été réunies à ces deux maisons, La destinée de l'ordre de St-Benoit seroit-elle donc do doter tous les établissemens de la Province où il a été le moins répandu ? Seroii-il juste d'enlever à l'une des Proviuces voisines et de transporter à celle-ci la jouissance des revenus de quelque autre maison du même ordre do Si-Benoît? Cette idée répugne. Il est naturel que la Province, qui produit et fournit les revenus, profile exclusivement à toute autre de la consommation qui s'en fait sur les lieux. »
est confié jusqu'au point de perfection dont il est susceptible. . . .
« Et ne cesseront les membres de la congrégation de St-Maur de s'appliquer à mériter de plus en plus la confiance de la Province par leur reconnaissance, leur dévouement, leur respect, et leur zèle pour réducation de la jeunesse confiée à leurs soins. Et ferez bien. — Les Religieux Bénédictins, de la Congrégation de Saint-Maur, établis dans le Collège Royal de Pau. »
Les Etats ayant délibéré sur cette supplique des Bénédictins, il fut décidé qu'il y avait lieu d'intercéder auprès du Roi en faveur de la Congrégation. MM. les syndics écrivirent au ministre pour le prier d'obtenir de Sa Majesté « qu'il luy plaise d'accorder aux Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur la propriété desbâtimens et biens dépendans du Collège de Pau, et de suspendre la nomination aux bourses ». Arch. Dép., C. 1380.
Aucune de ces bourses n'avait encore été accordée, bien que des sollicitations fort nombreuses se fussent déjà produites. Un vieillard, Cyprien Sens, de Pau, fut Tun des solliciteurs.
Ancien élève des Jésuites, il était grammairien de profession, et, depuis plus d'un demi-siècle, il vivait pauvrement du produit de quelques leçons qu'il pouvait donner. Il implora l'assistance des Etats, en leur faisant hommage d'un « poème patriotique », où il n'avait pas craint, disait-il, de défendre l'honneur de ses concitoyens contre des étrangers audacieux S qui avaient subi la peine de leur témérité. Et cependant ces étrangers, qui avaient si peu mérité du pays, et qu'on avait dû expulser, se retiraient après
Les EducateurSy los Messieurs de Saint-Denis
quelques années et peu de services, magnifiquement récompensés ! Au contraire, celui qui repoussa leurs outrages, qui s'exposa à leur ressentiment, qui n'écouta que la voix de l'honneur et celle de la patrie, demeurait seul sans récompense et sans appui. « il suppliait donc les Etats, par justice et par reconnaissance, d'appliquer à sa subsistance, pour le reste de ses jours, une des bourses qui avaient été établies au Collège de Pau. Un enfant pauvre en sera privé pendant quelques années ; mais il a, lui, élevé gratuitement pendant cinquante ans, un grand nombre d'enfants pauvres, et il se propose de continuer ses travaux jusqu'au dernier soupir de sa vie. La Patrie lui doit la rétribution de ce qu'il a fait pour elle ^ »
Le patriotisme de ce vieux grammairien nous touche autant que sa misère. Lorsqu'il implore la pitié des Etats, nous le croyons encore capable de savoir faire accorder Vadjectif avec le substantifs mais il nous semble qu'il a un peu perdu de vue les règles de la syntaxe intellectuelle. Il n'en est que plus digne de nos respects. Res est sacra miser I
La lettre que les syndics de Béarn avaient adressée au ministre dans l'intérêt des Bénédictins, était restée sans réponse. Il fallut écrire de nouveau, et, cette fois, les syndics furent chargés d'insister auprès du ministre pour faire obtenir aux Bénédictins un accroissement de revenus, par une concession de terres à mettre en valeur, ou de quelques bénéfices, ou de la propriété des bâtiments et des biens du Collège.
Si l'on avait compté sur un heureux succès de l'intervention des Etats en faveur des Bénédictins, on dut éprouver un bien vif désappointement, lorsqu'on
1, Archives du Lycée.
eut reçu de M. de La Boullaye, intendant, la lettre suivante * :
A Messieurs les Syndics Généraux des Etats deBéarn.
Auch, le 11 février 1781,
Vous scavés, Messieurs, que le trésor royal payoit annuellement au Collège de Pau une pension de 12,000 livres. Les circonstances ne permettant pas de continuer ce don, il a été décidé que, pour y suppléer en partie, la Province seroit chargée du payement des professeurs de théologie et des pensions des cy-devant instituteurs de ce Collège. Ces deux objets de dépenses se montent à la somme de 3,600 livres. Mais celuy concernant les pensions est destiné à cesser à mesure de leur extinction ; ainsi, il ne restera définitivement que le payement des professeurs de théologie.
Si les Etats considèrent que le Collège de Pau n'a été principalement établi que pour l'utilité de la Province de Béarn, ils ne balanceront pas à se conformer aux intentions du Gouvernement. Il vous prie en conséquence de les mettre à portée de délibérer à ce sujet
Il sera pris d'autres mesures afin que ce Collège ne se ressente pas de la suppression de la pension de 12,000 livres sur le trésor royal : on se propose de faire contribuer à sa dotation le Collège d' Auch 2, et c'est encore une circonstance qui doit exciter la sensibilité des Etats, puisqu'on pourroit laisser en entier cet établissement à la charge de la Province sans qu'elle eût. droit de s'en plaindre.
La pension dont le Collège de Pau a joui jusqu'à présent est par conséquent une grâce que cette assemblée ne sçauroit mieux reconnoître qu'en délibérant unanimement de se charger des deux objets en question. — J'ai l'honneur d'être, avec un respectueux attachement, etc. — De La Boullaye.
De pareilles propositions ne pouvaient agréer aux Etats; on leur demandait de l'argent, ils tenaient à n'en pas donner. Ils étaient les amis des Bénédictins jusqu'à la bourse exclusivement. Le chevalier de Bêla
Agrégé à l'Université de Pau
présenta à l'assemblée un mémoire * où il exposait les moyens qui lui semblaient devoir assurer l'état du Collège sans grever les finances de la Province. — Très bien ; mais n'allait-on pas s'engager dans d'autres difficultés. -— On pensait aux Etats de Béarn que
Patience et longueur de temps Font plus que force ni que rage.
On se borna donc à prier Sa Majesté de vouloir bien continuer à faire payer aux Bénédictins la rente de 12,000 liv. Le 23 juin 1781, on écrivit aux ministres, MM. Amelot et Joly de Fleury ; on leur demandait instamment de faire connaître aux Etats les intentions du Roi. Arch. Dép., C. 1336.
M. de Bêla ne se tint pas pour battu ; n'ayant pu se faire écouter des Etats, il s'adressa à M. l'Intendant. Il y a dans sa lettre à M. de La BouUaye beaucoup d'excellentes choses sur Téducation : il parle en termes fort justes de l'action qu'exercent les maîtres sur les élèves, et de l'influence de l'instruction publique sur l'union dans les familles et dans la société.
La ville et le Collège de Pau ont ses plus vives sympathies ; il n'a que du dédain, trop de mépris, pour le Collège et la ville de Lescar ; il semble que ce qu'il dit contre les Barnabites passe les bornes de la vérité et de la justice.
Dans la Société Béarnaise au xviii* siècle ^, M. le chevalier de Bêla est ainsi dépeint :
« Si je ne m'attache qu'aux traits prononcés de son visage, à sa structure, à sa démarche, à son air, à son port, rien au monde de plus martial; mais si
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2. Publication do Va Société des Bibliophiles du Béarn; Pau, L. Ribaut, libraire de la Société, 1876.
malheureusement je pénètre jusqu'à son cœur, rien qui le soit moins. — Les affaires qu'il eut à Paris avec les MM. de Saint-Cristau, de Dax, la retraite forcée qui s'en suivit, ne Font prouvé que trop évidemment. Jusque là sa carrière avoit été brillante. Encore assez jeune, il obtint en 1745 de M. le maréchal de Saxe, généralissime de nos armées, l'agrément de lever, sous le nom de Royal Cantabre, un régiment tout composé de Basques. Il mit horriblement à profit la très grande affluence de sujets qui se présentèrent pour y avoir de l'emploi. La manière dont il les rançonna, alla jusqu'au scandale et fut assez publique dans le temps.
« Disgracié et réfugié en Béarn... il entreprit une Histoire des Basques.
« Il est homme d'esprit, et s'étoit procuré en livres, titres, mémoires, documents, tous les secours possibles. Son travail terminé, il voulut lui donner les honneurs de la presse ; le lambinage de Daumon, imprimeur, auquel il avoit remis ses feuilles, ayant fini par l'impatienter, il les reprit ; mais pour que le fruit n'en fût pas perdu, il les livra à un dom Sanadon, alors bénédictin, sujet aussi peu estimable qu'on puisse l'être. C'est dans ce manuscrit que ce moine a puisé de quoi composer Y Essai sur la noblesse des Basques, imprimé chez Vignancour. »
L'extrait suivant de la lettre adressée à M. de La BouUaye montre quel intérêt le chevalier de Bêla prenait aux choses de l'instruction publique et au Cîollége de Pau.
C'est dans les revenus du Collège de Lescar que je trouve de quoi faire face à toute la contribution volontaire du Collège d'Auch, situé dans une province différente, et moins riche que celui de I^escar, quoique plus nécessaire, ce qui semble autoriser ma proposition.
Tout le monde sait que les Barnabites, appelés en Béarn pour ramener les hérétiques à la foy par des missions et des prédications, songèrent beaucoup moins à remplir ces devoirs importans qu'à s'établir solidement à Lescar; qu'ils profitèrent de la dispersion des religieux de l'abbaye de Luc^, membre de Tordre de Saint-Benoit, pour faire réunir la mense conventuelle de cette abbaye à leur maison de Lescar, pendant les troubles qui suivirent la mort d'Henry le Grand ; qu'ils obtinrent ou envahirent successivement plusieurs hôpitaux situés dans le Béarn ; qu'enfin ils ont peu à peu usurpé des ténemens considérables dans le Pont-Long, et que, par cette conduite soutenue, ils se sont fait un revenu qui excède annuellement 50,000 livres.
On sait également qu'oubliant presque aussitôt leurs principales fonctions ils s'érigèrent en instituteurs; qu'en conséquence d'un traité fait avec les habitans de Lescar, ils ouvrirent des écoles publiques pour les classes inférieures, et laissèrent tellement les missions que, depuis environ 150 ans, à peine en ont-ils fait une dans la province ; que, l'Université de Pau ayant été érigée, ils obtinrent d'y être agrégés pour la philosophie ; que, tant que les Jésuites ont subsisté, leur Collège a toujours été fort au-dessous du médiocre ; que si, depuis l'extinction de la Société, ils ont considérablement augmenté le nombre de leurs élèves, ils n'ont pas rendu leur éducation meilleure; et qu'encore aujourd'huy leurs partisans les plus zélés bornent tous les éloges qu'ils font de leur Collège à dire que le prix des pensions y est fort modique, sans parler de l'éducation que l'on y reçoit.
Nous avons donc deux Collèges contigus dans une province, dont toute la jeunesse rassemblée pourroit à peine en fournir un seul. La rivalité presque nécessaire entre deux établissemens si voisins pourroit devenir heureuse pour le progrès des sciences, si l'expérience du passé ne nous interdisoit pas tout espoir à ce sujet.
L'éducation devroit être uniforme dans un Royaume; il seroit absurde qu'elle ne le fût point dans une province, dont les points les plus éloignés se touchent en quelque sorte. Or, elle ne peut être la même, étant partagée entre deux corps absolument différens dans leur esprit et dans leur gouvernement. L'infériorité constante des élèves des Barnabites de Lescar, comparés à ceux des Jésuites de Pau, ne prouve que trop combien la diversité des principes est funeste à l'éducation uniformément bonne à laquelle doivent tendre toutes nos vues.
Lucq-de-Béarn ; voy. ci-dessus, p. 211, note
C'est une vérité incontestable que les enfans s'imbibent et se pénètrent de tous les principes de leurs instituteurs, au point de regarder comme mauvais tout ce qui en diffère ; ils adoptent leurs sentimens, leurs préjugés, leurs passions ; ils les révèrent comme leurs oracles et leurs modèles, et rejettent ou dédaignent tout ce qui ne pense, ne parle et n'agit pas comme eux. Cet attachement des enfans pour tout ce qui vient de leurs instituteurs, qui ne fait que resserrer les liens de la société et nourrir une noble émulation entre les particuliers, quand l'éducation est uniforme, est destructive de la société et des études, quand les principes sont totalement différens.
De là, les jalousies, les inimitiés, les querelles, non seulement entre concitoyens, mais entre parens, qui, élevés et nourris dans des principes opposés, vivront comme étrangers les uns aux autres, et qui, ayant brisé dès l'enfance les liens qui dévoient les unir étroitement pour toute leur vie, la passeront pour le moins dans une indifférence aussi préjudiciable à l'Etat et aux familles, que destructive de l'union qui en est le salut, et qui ne se forme d'une manière solide que dans les Collèges.
Loin donc que deux Collèges dans le Béarn régis par deux corps différens soient un avantage réel pour la Province, il est de fait qu'ils sont également nuisibles à l'éducation de notre jeunesse, et à rharmonie qui doit régner entre des concitoyens.
Les deux Collèges de Pau et de Lescar, trop voisins pour ne pas se préjudicier, partageant entre eux le petit nombre d'élèves que la Province peut fournir, il en résultera nécessairement que ni l'un ni l'autre ne sera en état de donner les maîtres qui doivent concourir à l'éducation de la noblesse, et qu'obligés de s'en tenir èi la latinité seule, notre jeunesse n'y aura appris que ce que par état il lui importe le moins de sçavoir.
On sçait que ce n'est que par la multitude des pensionnaires que l'émulation peut vivifier un Collège, et rassembler les divers talens que l'on trouve réunis dans plusieurs Collèges nombreux, gouvernés par les Bénédictins, et dont les Barnabites n'ont jamais eu la moindre idée. Nous commençons à voir le germe de quelques-uns de ces talens dans le Collège renaissant de Pau, et nous les y verrons fleurir, comme dans les autres Collèges des Bénédictins, dès qu'il aura acquis la consistance et la solidité de ceux-ci.
Je dis plus, quand tous ces avantages seroient communs au Collège de Lescar et à celui de Pau, ce dernier seroit infiniment préférable au premier par sa seule position. En effet, il est dans une capitale, où les pensionnaires tenans à la Robe, à l'Epèe, ou
à des recommandations, ne sortent de leur Collège que pour voir la meilleure compagnie et se former sur elle. L'autre, isolé dans une espèce de village, n'a pour environs que du peuple du plus bas étage, dont le commerce aussi grossier que le langage, ne peut qu'être pernicieux et funeste à des jeunes gens bien nés. On sent aisément la différence que cette diversité de situation doit produire dans les élèves de part et d'autre, et quelle préférence on doit donner au Collège de Pau régi par le corps qui s'est le plus distingué par son zèle pour étendre et perfectionner l'éducation, sur celui de Lescar gouverné par les Barnabites et quelquefois livré à des mercenaires qui n'ont d'instituteurs que la soutane.
Il résulte de tout ceci que le Collège de Pau doit être regardé comme le Collège de la Province, et que l'on ne peut trop s'appliquer à lui procurer de la part du Gouvernement tous les avantages qui peuvent assurer son existence ; que celui de Lescar au contraire est au moins inutile à la Province, et que, par sa trop grande proximité, il nuit essentiellement à celui de Pau, sans procurer de grands avantages même à Lescar. Les Barnabites ne pourront donc se plaindre, si on les borne à remplir leurs conventions avec les habitans de cette ville, c'est-à-dire à enseigner les principes de la grammaire aux enfans du lieu seulement, ou si on les rappelle à leur première institution de missionnaires dans la Province.
Dans le premier cas, on peut sans injustice retrancher de leurs
immenses revenus et attribuer au Collège de Pau les biens qui
leur ont été accordés à titre de missionnaires, puisque, depuis plus
d'un siècle, ils n'en font plus les fonctions. Dans le second cas, on
peut aussi justement retirer de leurs mains et transférer au Collège
de Pau, devenu seul Collège de la Province, ce qui leur a été
accordé comme instituteurs. Dans l'un et l'autre cas, on peut au
moins exiger qu'ils complètent la pension de 12,000 liv. dont le
Collège d'Aucli consent de j)ayer une partie, puisqu'ils sont
beaucoup plus riches, beaucouj) moins utiles, et qu'ils jouissent des
privilèges de l'agrégation à l'Université de Pau, seul titre sur
lequel est fondée la contribution volontaire du Collège d'Auch. Et,
pour prévenir à jamais toute discussion entre eux et les Bénédictins
régissant le Collège de Pau, on peut demander que tous les biens
dèi)endans de la mense conventuelle de l'abbaye de Luc, ancien
membre de l'ordre de fSaint-Benoit, soient rendus aux Bénédictins
du Collège de Pau, en vertu du droit primitif de propriété, auquel
leur ordre n'a i)oint renoncé, et en cjualitè d'instituteurs dans une
fondation royale établie pour l'éducation de la jeune noblesse de
notre Province.
Il est èi présumer que le Ministère recevra d'autant plus volontiers cette demande, qu'en faisant un acte de justice par la réunion de l'abbaye de Luc à l'ordre de Saint-Benoit, en faveur du Collège de Pau, Sa Majesté, par ce moyen, fera rentrer dans ses mains la pension de 12,000 lîv. qu'elle avait accordée audit Collège, lequel, obtenant d'ailleurs des terres à cultiver dans les vacans de la Province, pourra se montrer à l'instar des Ecoles militaires régies par les Bénédictins, et attirer chez nous quantité d'étrangers qui feront circuler l'argent dans notre capitale, tandis que le défrichement d'une partie des landes qui nous environnent répandra parmi nous Tabondance. Ârch. Dép., C. 399.
A ne considérer que le style, l'écrit de M. de Bêla n'est point de ceux qui semblent vulgaires. On remarque aussi dans sa lettre les qualités de son esprit, les défauts de son caractère ; elle est d'un homme tout ensemble éclairé et passionné.
Pendant qu'il défendait avec tant de partiale vivacité * les intérêts des Bénédictins du Collège de Pau, les syndics de Béarn sollicitaient auprès de puissants personnages ^.
A Nosseigneurs les ministres, Amelot et Joly de Fleury, ils écrivaient : « Les Etats ont pris la délibération que nous avons l'honneur de vous adresser » ; — à Monsieur l'Intendant, à Monseigneur l'évêque de Lescar : « Les Etats vous prient de leur accorder vos bons offices pour le succès de leur délibération » ; — à Monseigneur le duc, à Madame la duchesse de Gramont : « il n'est rien de si précieux pour un pays pauvre, éloigné de la Capitale, qu'un établissement
1. Dans une autre lettre écrite le 13 mars 1781, lettre on no peut plus virulente contre les religieux de Lescar — Arch. Dép., C. 399 — il demande que, si Pon ne veut pas reprendre aux Barnabites ce qu'ils « ont extorqué», on annexe au Collège de Pau l'abbaye de St-Pé. « Elle est déjà, dit-11, propriété de la congrégation des Bénédictins ; ne pourrait-elle pas, avec tous ses revenus, être réunie au Collège de Pau? Par ce transport, les bâtiments exis- UiQts actuellement à Saint-Pé devenant inutiles, le Roi pourrait les transformer en h6pUal pour les soldais malades qui ont besoin des bains de Barèges et de Gaulerets, et, en échange, S. M. céderait aux Béncdiclius les bâtiments et dépendances du Collège de Pau. »
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local destiné à l'éducation ; il est de tout temps sous votre protection immédiate ; vous ne souffrirez pas quMl y soit porté atteinte, et nous vous supplions de vouloir bien user de tous les droits que votre rang vous donne, pour faire agréer les vœux que les Etats proposent pour Taccroissement des revenus du Collège. »
Puis étaient arrivées les réponses : — M. l'Intendant répondait, des Eaux-Chaudes, le 18 juillet : « Je désire, si je suis consulté, que les circonstances me permettent de pouvoir appuyer votre demande » ; — Monseigneur le duc de Gramont, de Paris, le 22 du même mois : « Je viens d'écrire à M. Joly de Fleury et à M. Amelot pour les engager d'accueillir favorablement la représentation des Etats, pour conserver la rente annuelle établie par Louis XIII en faveur du collège de Pau, et pour que Sa Majesté ait la bonté d'accorder à la congrégation de Saint-Maur la propriété des bâtiments et des biens-fonds appartenant à ce Collège. Vous ne devés pas douter du plaisir que je me feray toujours de contribuer au succès de tout ce qui pourra être utile et agréable aux Etats » ; — Madame la duchesse de Gramont, de Paris, le 28 : « Si ma recommandation peut contribuer au succès de la demande que vous faites de la conservation de la rente annuelle accordée au Collège par Louis XIII, vous aurès seurement satisfaction ; j'ay fait connoltre au ministre de la finance tout l'intérêt que je prenois aux affaires de Béarn en général, et je luy ay écrit en particulier sur l'objet dont il est question. »
Quelques mois après, M. le ministre écrivit aux syndics des Etats de Béarn :
A Versailles, le 25 décembre 1781.
En conséquence, Messieurs, des différentes lettres que vous avez pris la peine de m'écrire, et notamment, le 25 juin dernier, sur la délibération prise par la dernière assemblée des Etats de
Béarn, pour maintenir les Bénédictins qui desservent le collège de Pau dans la jouissance d'une pension de 12,000 liv. accordée par Louis XIII, pour sa dotation, les ordres ont été donnés, tant pour la faire acquitter régulièrement à l'avenir, que pour en faire payer les arrérages; mais l'examen de cette affaire m'a donné lieu d'observer que les mêmes lettres-patentes qui font le titre de la congrégation de Saint-Maur pour recevoir cette pension royale, lui imposent la charge d'entretenir des boursiers dont le nombre et la nomination sont réglés et convenus. C'est le moment de réclamer l'exécution de cette convention ; les Etats ont le droit de le faire, et je crois même qu'ils le doivent. Je suis également persuadé que la congrégation de Saint-Maur est entièrement disposée à remplir sur ce point ses engagemens. C'est un objet digne de toute l'attention des Etats dans leur assemblée prochaine *. — Joly de Fleury.
Dès le mois de novembre, en effet, les Bénédictins avaient perçu une partie des arrérages qui leur étaient dus. Mais la rente de 12,000 liv., leur fût-elle, à l'avenir, régulièrement payée, ne pouvait leur suffire.
La congrégation de Saint-Maur avait, à Paris, un avocat, M» Bourdon de La Crosnière ; elle le chargea de remettre au ministre un état de situation ; c'était le compte des dépenses faites et des dépenses à faire.
Produit des biens-fonds du Collège 3,000 liv.
Non- valeur sur ces biens 1,154
(Net) 1,846
Loyer des maisons tombant en ruine 954
Dû par l'Hôtel-de- Ville de Pau une rente de 200 \ 14,000
Pension royale 12,000
14,000 A retrancher :
Pensions de retraite des Régens 1,600
Pensions des Théologiens 2,000 ) 8,800
Entretien de huit bourses à 400 1. chaque 3,200
Réparations annuelles indispensables 2,000
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Il ne restait que 5,200 liv. pour toutes les dépenses annuelles, dont voici le détail :
1® La dépense de chaque religieux évaluée à 800 liv.
pour les 13 10,400
2o Médecin et chirurgien 400
30 Gages fixes des domestiques 1,164
40 Nourriture de huit domestiques à 150 liv. l'un 1,200
50 Sacristie 400
13,564 liv.
Il avait donc été absolument nécessaire, depuis quatre ans, que la congrégation de Saint-Maur fournit à ses religieux des subventions, pour qu'ils pussent se maintenir au Collège de Pau.
Sommes dues au Collège, lors de la mise en possession (Mars 1778), 43,249 liv.
Dépenses pour réparations faites et vérifiées par le
commissaire, le 20 août 1779, 45,361
Frais pour parvenir à la mise en possession, 1,145
Excédent de dépense 3,257 liv.
Dépenses restant à faire aux bâtiments d'après le
devis 37,442
Pour achat de livres 2,424*
Pour linge de table, de cuisine, de draps de lit 1,329
Pour meubles des chambres 1,367
Pour vestiaire 1 ,278
Pour première culture des vignes 2,905
Diverses 3,257
Réparations à faire aux dix maisons délabrées 15,000 Avances faites par la Congrégation depuis (juatre ans 20,000 Prétendues avances à rembourser à l'ancien Principal
(arrêt auquel on a formé opposition) 4,000
89,002 liv.
Dans une situation que Ton présentait si embarrassée, les Bénédictins, semble-t-il, auraient dû prendre
le parti d'abandonner le Collège de Pau. Mais la congrégation de Saint-Maur, jalouse de Thonneur qu'on lui avait fait en le lui confiant, très désireuse encore de mériter de plus en plus par son zèle la protection et les bontés du Roi, « s'était déterminée, avant de supplier Sa Majesté d'autoriser sa retraite, à proposer les moyens de la prévenir ».
Faisant le sacrifice, absolu et irrévocable, des sommes qu'elle avait fournies depuis quatre ans pour soutenir le Collège, elle demanda — que l'entretien des boursiers et le traitement des professeurs de théologie ne fussent plus à sa charge, — que la mense abbatiale de Sorde lui fût donnée, — et qu'il lui fût permis d'emprunter avec hypothèques sur les biens du Collège de Pau (ce dont elle promettait de ne pas abuser).
Si, dans ces conditions, la bonté du Roi venait en aide aux Bénédictins, ils pouvaient faire toutes les réparations et mettre le Collège en état de recevoir de nombreux pensionnaires ; on serait débarrassé des obstacles qui arrêtaient, des inquiétudes que l'on éprouvait depuis quatre ans.
Mais ce que les Bénédictins estimaient devoir leur être le plus utile pour le bien qu'ils voulaient faire, c'était qu'ils obtinssent de la faveur royale une étendue de terres à cultiver.
« Le goût de la culture, disaient-ils, et l'amour sincère de la patrie sont encore dans toute leur force dans l'âme des Bénédictins, et, dès qu'on leur en permettra les moyens en leur assurant la propriété de certains fonds, à la charge de l'enseignement public, ils en donneront des preuves aussi convaincantes que celles qu'ils ont données dans tous les lieux où ils ont été fondés. Alors, la province de Béarn pourra tirer d'eux tous les avantages qui les lui ont
fait préférer. Elle trouvera chez eux— des instituteurs empressés à seconder et à développer les heureuses dispositions de leurs élèves, — des agricoles attentifs à féconder les fonds qu'on leur accordera, — et des patriotes dont les efforts pour l'utile justifieront l'honorable opinion qui a motivé la préférence des Etats en leur faveur * ».
Ces demandes, exposées dans un mémoire que les Bénédictins avaient adressé au ministre, furent transmises à M. le marquis de Lons, lieutenant de Roi en Béarn. Il en donna communication aux Etats le 4 février 1782.
L'Assemblée chargea une commission d'en faire l'examen. On lit dans le procès-verbal de la séance des Etats du 11 février :
« Les seigneurs commissaires estiment et sont d'avis (ce qui fut arrêté par l'assemblée) : 1" que le Roy soit remercié de la grâce et de la justice que S. M. a daigné accorder au pays en assurant au Collège de Pau la jouissance de la rente annuelle et perpétuelle fondée par Louis XIII ; 2* qu'en exécution des lettres-patentes, il soit présenté à S. M. des sujets pour remplir les places de boursiers, ne doutant pas qu'il ne soit dans l'intention du Roy d'accorder à la congrégation de Saint-Maur les moyens d'accroître suffisamment les revenus du Collège ; 3* quant aux moyens proposés par le mémoire, qu'il soit répondu par MM. les syndics que les Etats s'en remettent à la sagesse du Roy sur le choix de ces moyens, en lui représentant néanmoins les inconvéniens de la faculté demandée d'hypothéquer les biens du Collège à la sûreté des emprunts » — CoUationnô sur le
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« Brevet des Etats » et traduit du béarnais par nous ; Signé, Peyret, Sous-Secrétaire des Etats*.
Rien n'est plus vague, au fond, que cette délibération des Etats, où, tout en témoignant des sympathies aux Bénédictins, on semble éluder, pour ne formuler avec fermeté aucune demande précise en leur faveur.
1. Archives du Lycée, où l'on trouve aussi que, le 16 février 1782, « il a été arrêté par lus seigneurs des Trois Etats qu'il sera nommé six commissaires de chaque corps, lesquels présenteront à S. M., au nom des Etats, daus trois mois, le nombre des sm'ets (pour les bourses) fixé par les lettres-patentes du 16 septembre 1777 ». — Voy. ci-dessus, p. 184.
CHAPITRE XIV
Etat du Collège de Pau en 1785. — Lettres de dom Sanadon et du duc Gramont. — Dettes des Bénédictins. — Recettes et dépenses en 1790. — Compte présenté au Directoire du district. — Nouveau plan d'études. — Patriotisme des Religieux. — La fédération des troupes du département. — Discours des élèves du Collège. — Séance de la Société des Amis de la Constitution. — « Le mérite et les avantages de la subordination. » — Hôpital, magasins, ateliers au Collège. — Jean Réveil.
En 1785, les Bénédictins attendaient encore Teffet de la délibération du mois de février 1782, par laquelle les Etats s'en étaient remis à la sagesse de S. M. pour le choix des moyens propres à venir en aide au Collège de Pau.
Dom Sanadon, qui, en l'absence de dom Turle, exerçait les fonctions de Principal *, écrivit à M. le duc de Gramont ^ :
Pau, le 21 mars 1785.
Monseigneur, notre état dans le Collège de Pau est encore tel qu'il étoit lorsque vous daignâtes accueillir avec bonté nos représentations, et nous annoncer les dispositions les plus favorables. Je puis môme dire avec vérité que, plus le tems s'avance, plus nos besoins deviennent pressans, et notre position fâcheuse. Nous en supportons les désagrémens, sans ralentir nos travaux, dans la confiance que le tems n'est pas éloigné où vous serez à portée
1 . Le Compte que les Bénédictins rendirent à la fin de 1790 aux administrateurs du district de Pau est signé par dom Turle, Principalf et par dom Sanadon, Sou8-Principal.
1, Archives du Lycée.
d'inspirer au Gouvernement un intérêt pareil à celui que vous avez pris à l'Etablissement que nous desservons.
En attendant, c'est de notre Congrégation que nous devrions recevoir les secours qui nous sont si nécessaires. Mais l'autorité de notre général est trop circonscrite, pour qu'il puisse ordonner aux diverses maisons de nous secourir. Le droit d'imposer des taxes sur les communautés n'appartient qu'aux Assemblées. Le 28 du mois prochain, tous nos supérieurs majeurs doivent en tenir une dans l'abbaye de St-Germain-des-Prés. Je ne doute point qu'ils ne prissent des mesures efficaces pour améliorer provisionnellement notre sort, si le Ministère paraissoit s'intéresser à nous.
Vous seul, Monseigneur, pouvez obtenir qu'il fasse connoitre à cette Assemblée ses intentions à notre égard, et qu'il lui fasse sentir la nécessité de nous procurer les moyens de vivre, jusqu'à ce qu'on puisse pourvoir d'une manière solide à la dotation d'un Collège aussi utile que celui-ci.
Permettez que dans cette circonstance je réclame votre protection, persuadé qu'une lettre de votre part déterminera le Ministère à parler à l'Assemblée, et à faire cesser les peines et les embarras dans lesquels nous sommes depuis près de sept ans. J'ose attendre cette grâce de votre bienfaisance et de votre équité. — Je suis avec le plus profond respect, etc. — Sanadon, Principal du Collège royal.
Le duc, qui s'était toujours montré fort dévoué aux intérêts du Collège, s'empressa de répondre (28 mars 1785) par ce billet tout court, mais qui a la plus aimable bonne grâce du grand seigneur obligeant :
J*ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le 21 de ce mois, et j'ai sur-le-champ écrit à M. le Garde des Sceaux, à M. baron de Breteuil et à M. le contrôleur-général. Si le succès répond à mes désirs, vous n'en aurez plus vous-même à former. Rendez justice, je vous prie, au plaisir que j'aurai de vous servir et aux sentimens avec lesquels, etc. — Gramont.
Les démarches de M. le duc n'avaient eu aucun effet. Le Principal ne cessait de solliciter ses bons offices. M. de Gramont lui conseilla de faire intervenir le
Parlement en faveur du Collège. Le conseil était bon; mais le Principal estimait qu'il y aurait péril à le suivre. Ne vaudrait-il pas mieux agir d'abord auprès de M. de Laussat, trésorier, pour que les arrérages dûs au Collège fussent payés, et tâcher ensuite, par l'entremise de Mgr l'archevêque de Toulouse, d'obtenir quelque secours du chapitre de la Congrégation de Saint-Maur qui allait s'assembler prochainement à Saint-Germain-des-Prés.
Lettre de dom Sanadon à M. le duc de Gramont.
Pau, le 22 mai 1787.
Monseigneur, d'après la conviction intime de vos dispositions favorables pour nous, j'ai fait part à mes confrères de votre façon de penser. Aucun de nous ne doute de l'efficacité du moyen que vous nous indiquez pour obtenir un soulagement au moins passager. L'intervention du Parlement, agissant de concert avec vous, seroit peut-être le seul moyen d'améliorer promptement notre sort. Mais nous ne pouvons la provoquer en forme sans faire un éclat; et quoique notre corps paroisse nous avoir en quelque sorte oubliés, nous devons respecter les liens qui nous y attachent. Les lettrespatentes lui accordent l'entière administration des revenus du Collège, et c'est à lui, qu' administrans en son nom, nous rendons annuellement compte de notre gestion. Réclamer l'inspection d'un commissaire de la cour (du Parlement), ne seroit-ce point aller contre cette administration concédée par les lettres-patentes à notre Congrégation, et compromettre celle-ci ? Ne seroit-elle pas en droit de nous reprocher de lui avoir manqué ?
Les revenus du Collège ne sont inconnus à aucun membre du Parlement et des Etats. Leur insuffisance a été sentie et avouée plusieurs fois par toute la Province. En y comprenant les 3,200 livres que produit momentanément la suspension de huit bourses, ils ne peuvent arriver à 10,000 livres, et dans un ville où les provisions indispensables coûtent beaucoup plus que partout ailleurs, cette somme ne peut suffire aux besoins de treize instituteurs.
Ce simple exposé, appuyé de l'aveu consigné dans plusieurs délibérations des États, justifié par la publicité des démarches que vous avez faites jusqu'à présent pour nous obtenir un traitement
plus avantageux, démontré nécessaire depuis 1779, ne seroit-il pas suffisant pour déterminer le Parlement ?
Ce n'est point le revenu de 1788 que nous demanderions à hypothéquer ; c'est celui de l'année présente, dont la moitié nous est bientôt acquise.
Le payement que nous devons toucher, le mois de juillet prochain, est le dernier semestre de 1786. Nous avons toujours au moins une demi-année en arrière. Si monsieur de Laussat vouloit consentir à se mettre au pair, en payant actuellement le dernier semestre de 1786, le premier de l'année présente au commencement de juillet, et le second au commencement de janvier prochain, et continuer ainsi ses payemens, nous pourrions attendre la réussite des dernières démarches que vous avez eu la bonté de faire, et le recours au Parlement deviendroit inutile.
Notre chapitre doit s'assembler cette année, et, si l'on peut intéresser Mgr l'archevêque de Toulouse, il mettra plus d'activité dans ses représentations à nos supérieurs que tous ceux qui l'ont précédé dans l'administration des finances ^. — J'ai l'honneur, etc. — Sanadon, PrincipaL
Rien ne succéda selon les désirs des Bénédictins ; ils n'obtinrent ni la mense abbatiale de Sorde, ni des terres à cultiver, ni la propriété des biens du Collège. Néanmoins, rétablissement se soutint. On avait le subside de la pension royale. On eut recours à des emprunts. En 1790, on devait 14,700 livres : — 3,000 à madame Souffron ; 3,000 aux demoiselles Lacassy ; 3,700 à M. Dufau, d'Aressy ; 5,000 à madame de Jasses.
Dans la lettre que le Principal du Collège écrivit à M. de Gramont, le 22 mai 1787 (voyez ci-dessus, p. 234), il est dit que les Bénédictins de Pau étaient tenus de présenter les comptes de leur gestion aux supérieurs de la congrégation de Saint-Maur résidant à l'abbaye de Saint-Germain des Prés. — Cela n'eut plus lieu après 1789.
Le 3 janvier 1791, « les Bénédictins desservant le
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Collège Royal rendirent compte devant MM. les Administrateurs du district de Pau de la régie des biens et revenus attachés audit Collège, ainsi que de la dépense qui en avait été faite pendant le cours de Tannée 1790, et ce, en exécution du décret de l'Assemblée nationale (du 11 août 1790) sanctionné par le Roy. .. »
D'après ce compte, les religieux auraient dû pe^ cevoir 13,995 liv., et ils n'en avaient reçu que 7,694, somme provenant de : 5,000 liv., acompte de la pension Royale; 1,795 liv., vente de denrées; 899 liv., locations... — Dans la vente des denrées (1,745 liv.) figure pour 780 liv. « le montant de 26 barriques de vin recueillies, la présente année, au vignoble du Bois-Louis ».
La dépense que les Bénédictins avaient faite au Col-. lége de Pau en 1790 était de 13,991 livres :
« Pour la nourriture de treize religieux et de sep^ domestiques \ et pour la fourniture du bois de chau^ fage, du charbon, des chandelles : 5,312 liv.;
« Dépense pour le vestiaire et menues nécessit-^^ des treize religieux : 3,250 liv. ;
« Payé aux religieux pour leur récréation, à rais de 1-44 liv. pour chacun suivant l'usage : 1,872 liv. «
En tout — pour ces trois articles — les Bénédicti avaient dépensé 10,434 livres.
La dijBférence entre cette somme et celle de dépense totale (13,991 liv.) est de 3,557 liv., qui avaie été employées pour divers paiements, ainsi rubriqu dans le compte : « Gages des domestiques, répa tions, culture des biens-fonds, dépenses pour l'églia aumônes, charges 2, etc. »
i. « Nourriture et fourniture, à raison de 25 liv. parmoispour chacun d religieux, et de 12 iiv. pour chaque domestique. »
2. Entre autres <îhargcs, est indiquée celle de la rente à payer aux ancie Educateurs; et GO liv. d'iulérèls d'un capital de 1,200 liv. dû « à Cœur-d'amo invalide » ; — un ôclopé de quelque vieux régiment, où l'on donnait alors
és
'es
Les Bénédictins n'avaient perçu que 7,694 liv., et ils en avaient dépensé 13,991; « d'où il résulte, disaientils, que les instituteurs du Collège ont employé une somme de 6,297 liv. plus qu'ils n'ont reçu, de laquelle somme ils sont débiteurs à MM. leurs pensionnaires, qui, payant le semestre de leur pension d'avance, leur ont par ce moyen fourni l'occasion de faire l'avance de cette somme; ils ont besoin qu'elle leur rentre incessamment pour pouvoir fournir aux besoins de ces Messieurs ainsi qu'aux leurs propres ».
Ce compte, au bas duquel se trouvent les signatures du Principal, dom Turle, du Sous-Principal, dom Sanadon, et celles de presque tous les Bénédictins du Collège, avait été présenté « à MM. les Administrateurs du district de Pau », le 3 janvier 1790.
M. Gachet, « Vice-Président du Directoire du district », le renvoya, le 13, « à la municipalité de Pau pour fournir des éclaircissemens ».
Le 16 janvier, « les maire et officiers municipaux de la ville déclarent qu'en conséquence du renvoy à eux fait par le Directoire du district, le 13 de ce mois, il résulte de Texamen fait du présent compte qu'il est dû aux Religieux Bénédictins desservant le Collège de la ville de Pau la somme de 6,297 liv. qu'ils ont à recouvrer pour faire face aux dépenses qu'ils ont faites pendant lad. année ». — Signés : Navailles, mairCy — Lassus, Couat, Broucaret, Lassalette, Poublan, Laterrade, ofjiciers municipaux.
Le souffle de régénération sociale, le souffle vivifiant
soldats des sobriquels, qui leur restaient ensuite comme noms : « Brin-d'amour, Belle-Humeur, Mon-Plaisir, Joli-Cœur, Beau-Séjour, La Liberté. » Inventaire des Archives, t. Ill, années 1 7(39-74.
Les intérêts dus pour les sommes empruntées à Mad. de Jasses, etc. (voy. ci-dessus, p. 235) ne sont point portes sur le compte; les chiffres en sont indiqués sur une feuille à la suite, signée de trois Religieux seulement : Bruneau, Mari el Besserve.
de 1789, animait les cœurs et les esprits des maîtres et des écoliers du Collège de Pau.
Dans un plan d'éducation que nos Bénédictins publièrent en 1790, ils déclaraient qu' « ils gémissaient depuis longtemps de se voir asservis sous le joug des préjugés et d'être obligés de retarder la marche du génie dans leurs élèves, parce qu'ils ne pouvaient s'élancer au delà des bornes posées par l'ascendant impérieux de l'usage, qu'il est souvent dangereux de fronder.
« Nous voici, enfin, arrivés au temps heureux où les critiques surannées ne sont plus à craindre, ni les partisans du vieux système à ménager. Nous pouvons marcher d'un pas ferme et assuré vers le bien connu, sans que nous soyons arrêtés par les entraves de l'opinion, puisqu'elle concourt à nous faire adopter, pour l'éducation, le plan que la raison a toujours tracé à ceux qui appelaient par leurs vœux un meilleur ordre de choses en faveur de la jeunesse confiée à leurs soins. »
Suit le plan d'études; on enseignera le français, l'histoire, la géographie, la littérature française, puis le latin auquel on ne consacrera que trois ans ; pour commencer cette étude, les élèves devront avoir au moins 12 ans ; en rhétorique, on proposera parmi les modèles « les discours des orateurs qui, de nos jours, ont traité à la tribune de l'Assemblée nationale de si grands intérêts et si nouveaux pour la France ». En philosophie, le cours de morale comprendra l'explication de la déclaration des droits de Vhomme, « parce que, lorsqu'on a une patrie, il est aussi important d'être bon citoyen qu'honnête homme ^ ».
1. Pau, impr. Vignancour, 1790. — Voy. Congrès scientifique de France (Institut des Provinces), xxxix» Session tenue à Pau; Essai d'une Bibliographie du dôp. des Basses-Pyrénées (1789-1800), par M. L. Soulice.
Le 17 juin 1790, il y eut à Pau grande fête patriotique ; c'était la fête de la fédération des troupes des Basses-Pyrénées*. Gardes nationales, maréchaussées, troupes de ligne du département se réunirent à la Basse-Plante ; 10,000 hommes environ y étaient assemblés. De là, on se rendit au Cours Bayard (Haute- Plante). Les troupes formèrent le carré autour de Tautel où la messe fut dite. On prêta le serment fédératif. Le maire de Pau, M. de Navailles ^, les colonels des gardes-nationales, les élèves du Collège prononcèrent des discours. — On applaudit à ces voix, par lesquelles s'exprimaient la sagesse, le dévouement et l'enthousiasme ^.
L'Assemblée constituante venait de décréter la Constitution civile du Clergé. Les Bénédictins ^ prêtèrent le serment exigé des fonctionnaires ecclésiastiques. Le maire, M. de Navailles, les félicita de leur dévouement à la loi.
Le Collège était devenu une « petite république ».
1. Pau, impr. Daumon, 1790. — Voy. Essai d'une Bibliographie du dép. des Basses-Pyrénées y elc.
2. M. de Navailles, dévoué aux idées nouvelles, apparlonait à la meilleure et plus ancienne noblesse du Béarn. Il représentait cette fraction de la Noblesse qui se réunit au Tiers-Etat et vota avec un si patriotique élan l'abandon de
ses privilèges dans la nuit du 4 août M. de Navailles resta maire de Pau
jusqu'à Tépoque de la Terreur, et la meilleure preuve que son administration fut juste et sage, malgré la diiliculté des temps, c'est qu'après le 0 thermidor le voBu unanime de la population le replaça à la tête de la municipalité. — F- Rivarès, Pau et les Basses-Pyrénées pendant la Révolution.
3. Un ancien élève des Bénédictins (voy. ci-dessus, p. 203), Joseph Labat, jeune clerc minoré, disait dans un discours, qu'il prononça le 14 juillet 1790, jour de la fédération nationale : « C'est du jour où la Liber'lé s'est présentée à nous sur son char de triomphe, que commence mon existence... » — Pau, imp. J.-P. Vignancour, 1790.
4. DomTurle, principal ; DD. Sanadon, Eslarac, Besserve, Sordes, Gaud, Tissot, Bruneau, Reboul, Bousquet. — La prostation de serment eut lieu, le 30 janvier 1791, dans l'église de Saint-Martin, après la grand'messe. — Des commissaires nommés par la municipalité se rendirent au Collège, le 1*' février, pour recevoir le serment de deux Religieux malades : dom Capmartin, professeur d'humanités, et dom Mari, professeur de rhétorique. — Le 2 mars 1791, Sdnadon fut élu évêque du dép. des Basses- Pyrénées. Il prit pour vicaire son confrère Sordes. L'évêque de Lescar, M. de Noé, protesta contre l'élection de révéque constitutionnel. Voy. « Mandement do M. l'évêque, etc. » ; Bibliothèque de Pau, Vir, G. 30.
Par de coupables excitations venues du dehors, les écoliers oublièrent, un moment, qu'il n'y a de bonne et vraie liberté que sous le régime de la loi, — sub lege libertas.
Le 20 juillet 1791, la Société des Amis de la Constitution devait se réunir; la question à l'ordre du jour était « le mérite et les avantages de la subordination » ; les élèves avaient été invités à venir assister à la séance; « on voulait leur inspirer l'amour de cette vertu qui est le fondement de la liberté ».
« Mes amis et chers élèves, dit un de leurs maîtres, le citoyen Sordes, professeur de logique, voici un beau moment pour vous, que vous ne savez pas peut-être apprécier, mais que vous apprécierez un jour. Vous êtes au milieu des Amis de la Constitution. Cette qualité, qui est, à présent, la première en France, nous fut inconnue dans nos jeunes années; et, en me repliant sur le temps passé, je ne puis trouver dans mon cœur une jouissance qui ait pu y graver un souvenir, comme celui que vous allez graver aujourd'hui dans le vôtre
« L'amour de la loi distingue les vrais patriotes de ces patriotes de hasard, qui croient s'être élevés jusqu'à la Révolution, parce qu'ils prêchent le désordre, ou qu'ils intriguent pour satisfaire leur ambition. Si l'insurrection est un devoir sacré pour le peuple qui n'a d'autre loi que l'arbitraire de ses despotes, la soumission la plus parfaite est le caractère du citoyen .
« Ainsi, mes chers amis et chers élèves, l'on vous en a imposé sans doute, lorsqu'on a voulu vous persuader que vous trouveriez ici une protection dans vos petits désordres, et que vous seriez autorisés par cette Société dans les infractions qui ont troublé votre petite république... »
Les ci-devant Bénédictins restèrent à Pau jusqu'à ce qu'eut été décrétée la création des Ecoles centrales qui devaient remplacer les anciens établissements d'instruction publique.
La France avait alors à se défendre contre l'Europe coalisée ; on se battait sur toutes les frontières. Par le génie de Carnot, par l'héroïsme des soldats de la République, les ennemis furent de toutes parts repoussés.— La Convention avait terrorisé \b, France, ce fut son crime ; elle sauva la Patrie, c'est son honneur.
Il avait été, un moment, question d'utiliser les bâtiments du Collège pour un hôpital, où seraient recueillis et soignés les blessés de notre armée d'Espagne *.
Des magasins et dépôts, des ateliers, y furent ensuite établis ^ — un industriel, le sieur Pierre Linard, y eut une filature de coton. « La concession temporaire qu'il avait obtenue, pouvait, d'un instant à l'autre, se convertir en une aliénation définitive. » Un citoyen de Pau, l'un des meilleurs, Jean Réveil, président de Tadministration municipale, sut conserver l'ancien Collège pour qu'il devînt YEcole centrale du département ^ .
Un souvenir de gratitude est dû, ici, à Jean Réveil ; on ne saurait mieux l'exprimer qu'en rappelant ce qui a été déjà si bien dit de lui :
1 . Archives du Lycée. (Rapport de M. le Proviseur, 13 juillet 1840.)
2. Le citoyen Dulaut disait dans son pathos révolutionnaire : « Le Collège de Pau, cet étahlissement aristocratique de renseignement public sous le despotisme, a pris fin comme les autres. Les bâtiments qui portaient le nom de Collège sont réellement utiles. Ils ont été convertis en magasins, en dépôts, en ateliers. . . On y forge aujourd'hui la foudre »
3. On lit dans le Compte-rendu par l'Administration municipale de Pau à ses administrés, en germinal, an V (J.-P. Vignancour, imprimeur) : « Une pétition signée par plusieurs citoyens nous détermina à réclamer auprès du Jtfinistre de l'intérieur la conservation du Collège pour les Ecoles centrales... »
— Le manufacturier Linard, ayant été autorisé à setablir à Lescar dans l'ancienne maison des Barnabites, y fut mal accueilli par la municipalité. "Voy. H. Barthety, L'ancien Collège de Lescar, ses transformations.
« Le caractère de Réveil fut au niveau de ses talents administratifs. De mœurs austères, d'une probité rigide, il était républicain pur et convaincu. Il avait foi dans Tavenir des institutions qui avaient remplacé l'ancien régime vieilli et tombé, parce qu'il sentait dans son cœur toutes les vertus nécessaires pour la réalisation de ce magnifique programme, l'idéal des sociétés humaines : liberté, égalité, fraternité * ».
1. F. Rivarès, Pau et les Basses-Pyrénées pendant la Révolution,
CHAPITRE XV
Collège à Lescar et à Orthez. — Ancienne Université de Béarn.
— Demandes (1679-1718) du rétablissement de l'Université à Pau. — MM. de Navailles, l'abbé de Sauvelade et l'abbé d'Orin.
— Opposition du recteur de l'Université de Bordeaux. — Réponse des Etats de Béarn. — Lettres-patentes du 10 septembre 1722. — Edit de février 1724. — Le droit canon et le bref du Pape. — Les Cordeliers de Pau. — Choix du lieu des Écoles. — MM. de Labénésie, Destouet, de Saint-Martin et de Martineau, professeurs.
Avant de parler de la transformation de notre Collège en Ecole centrale, nous devons dire l'origine et l'existence de l'Université de Pau, à laquelle le Collège fut agrégé sous le régime des Jésuites et pendant tout le temps qu'il appartint aux Messieurs de Saint-Denis et aux Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur.
Comme il va être plus d'une fois question du rétablissement de l'Université en la province de Béarn, il est nécessaire de faire connaître succintement ce qu'il faut entendre par ces mots.
De 1549 à 1591, il y eut, tantôt à Lescar, tantôt à Orthez, un établissement d'instruction que l'on appelait indistinctement Collège, Université K
C'est à partir de 1583 que le nom d'Université lui appartient à juste titre.
Par un édit de cette année, Henri' III de Navarre
1 . Dans les titres ( Arch. Dép.) les mois Collège ou Universilé sont employés indifféremment. — P. Raymond, Inventaire^ t. III, Notice sur la série D,
IV de France) avait érigé en Université le Collège d'Orthez (ancien Collège de Lescar), lui donnant le pouvoir de conférer les grades de bachelier, licencié et docteur ès-sciences, droit, médecine et théologie'.
Transférée à Lescar en 1591, par ordre de CatherinO sœur d'Henri IV, et régente en Béarn et Navarre, l'Université resta dans cette ville jusqu'en 1601. A cett^ époque Henri IV la fit réinstaller à Orthez.
L'Université d'Orlhez ayant été supprimée par Louis XIII en 1620, il n'y eut plus en Béarn d'insli — tution du même ordre qu'en 1724, date de la créatior» de rUniversité de Pau. — Ce n'est point sans pein^ que cette Université fut établie.
Dès 1679, M. de Navailles, syndic des Etats de Béarn , avait communiqué à l'assemblée — Arch. Dép., 0.73*7 — que M. le premier Président lui avait tait par* d'une délibération de la cour relative au rétablisse — ment de l'ancienne Université, qui mettrait ■ diverses personnes en commodité de s'appliquer à Testude dix droit », et que le Parlement serait bien aise que les- Etats joignissent leur demande îi la sienne. Sur ce, par deux fois, les Etats avaient fait des demandes, restées sans heui'cux succès.
M, l'abbé de Sauvelade' reprit la proposition devaat l'assemblée en 1694.
11 ne se dissimule pas les embarras financiers oCt se trouve présentement la Province ; mais une Université lui est indispensable, * d'autant qu'il est notoire à tous que les enfans qui sont envoyés en pay^ étrangers pour y estudier, dépensent des sommes
l.Vor. AdrlBD PUnlé. L'Uniatrsilè ProteHante du Désrn ; Bullellndel* Socïi'li des ScienceB, Leltrei et Aria dB Pau.
2. Ssuveladu, arr. d'Orlhez. canlon de Lagor; nDcleaiia abbaye de Béoéiie^~ tlna, ordredeCUeaui. — L'abba deSauvelade pre^îdall les Elils cid I de Véiénae de Lbbcut.
considérables, s'abandonnent à toutes sortes de libertinage et donnent mille chagrins à leurs parens, soit par querelles ou par mariages clandestins qui ruinent les maisons et déshonorent les familles ». Et d'ailleurs, cette Université « ne pourra causer de grands frais à la Province, attendu que les RR. PP. Jésuites qui travaillent utilement à l'instruction de la jeunesse pour la plus grande gloire de Dieu, s'offrent d'enseigner les humanités, la philosophie, les mathématiques, la théologie et le droit canon, si bien que, pour mettre ladite Université en un état parfait, il ne faut qu'un docteur pour dicter les Institutes, deux docteurs pour le droit civil, et deux docteurs en médecine, auxquels seroit baillée par année la somme de 400 livres à chacun, faisant en tout' la somme de 2,000 livres ». Arch. Dép., C. 744.
Le 5 juillet de la même année, l'Intendant fit remarquer que, « cet establissement estant aussy utile à la Navarre qu'au Béarn, il seroit de son intérest d'agir concurremment avec le Béarn pour parvenir audit establissement ». Les Etats de Navarre chargèrent leur syndic d'intervenir pour eux dans le placet qui serait présenté à cet effet à Sa Majesté, « et de demander ledit establissement soubs le titre d'Université du Collège de la Navarre ; à quoy ils espèrent que les Estats de Béarn n'incisteront point, parce que desjà le Collège de Pau, où l'Université seroit establie et fondée, est en titre de Collège de Navarre, et que le Parlement mesme a esté créé soubs le mesme titre de Parlement de Navarre ». Arch. Dép., C. 1533.
Béarn et Navarre n'obtinrent rien. Trois ans après, on s'adressa au R. P. Lachaise *. Il répondit qu'il trouvait à propos « de différer pour quelque temps » la poursuite de cette affaire.
Petit-Deveu du P. Coton, et confesseur de Louis XIV
On eut ensuite, un moment, l'espoir de réussir : on avait appris que M. l'Intendant « avoit eu la bonté d'en causer avec Mgr le chancelier, lequel paroissolt n'estre pas esloigné de s'intéresser auprès de S. M. pour ledit restablissement ».
On n'avait encore rien obtenu en 1718. Cette année, M. l'abbé d'Orin représente aux Etats que, « de tous les établissemens, les plus utiles et les plus nécessaires sont les Collèges et les Universités pour l'éducation de la jeunesse, dont la science est le ressort le plus important de la société publique» ; — « que faute d'avoir poursuivi le rétablissement de l'Université qui étoit autrefois à Orthez et qui avoit été transférée en la ville de Pau S la plupart des jeunes gens de cette province qui ont été envoyés à Toulouse, à Bordeaux et à Cahors pour y étudier en droit canonique, en droit civil et même en médecine, n'ont fait que perdre le tems et se débaucher, étant éloignés de leurs parens qui ne pouvoient veiller sur leur
conduite; ce qui ne seroit pas semblablement
arrivé, si lad. Université avoit été rétablie en cette ville ; outre que les sommes qui sont portées annuellement dans les provinces et villes étrangères, seroient demeurées en Béarn ». M. l'abbé d'Orin ajoute « qu'il a quantité de pièces qui peuvent servir audit rétablissement ; qu'il plaise à l'Assemblée de nommer des commissaires pour demander les lettres-patentes nécessaires et exprimer sur leur procédure les moyens qui leur paroîtront les plus convenables pour arriver à ces fins, même pour dresser tels projets de règlemens qu'ils jugeront les plus nécessaires pour être observés dans la dite Université ». Archives Départementales, C. 760.
Erreur de M. l'abbé d'Orin
Des commissaires furent, en effet, nommés par les Etats ; ils rédigèrent un mémoire ; on l'adressa à M. le duc de Gramont. — M. de Navailles, syndic de Béarn, écrivit à M» Couet de Monsur, avocat, chargé des affaires du pays à Paris.
On trouve aux Archives Départementales, C. 1270, l'extrait suivant d'une lettre adressée, le 20 septembre 1720, à M» Couet de Monsur par M. Eydieu, premier commis de M. le marquis de La Vrillière :
« A l'égard des lettres-patentes pour l'établissement d'une Université à Pau, il seroit à propos que vous les fissiez dresser par un secrétaire du Roy pour pouvoir les faire voir ensuite à M. le duc de Gramont, n'ayant été donné aucun mémoire à M. de La Vrillière qui puisse indiquer ce que l'on désire qui y soit énoncé, n'ayant de plus aucune minute ni formule de ces sortes de lettres, et n'osant en demander à qui que ce soit par rapport à Topposition que font toutes les autres Universités du Royaume, qui ne manqueroient pas de revenir à la charge, sHls sçavoient que Ton eust quelque désir de promettre le rétablissement de cette Université. »
On était en bonne voie. L'intendant, M. de Lesseville, par ordre de Mgr le chancelier, s'était informé du fonds sur lequel le rétablissement de l'Université devait être fait et maintenu. Les Etats avaient décidé qu'il serait fait un fonds, annuellement, de la somme de 3,000 liv. pour payer six professeurs, dont quatre pour les Institutes, le droit civil, le droit canonique, le droit français et coutumier, et les deux autres pour la Faculté de médecine. Quant aux leçons de théologie, de philosophie et de mathématiques, elles devaient être faites gratuitement par les Pères Jésuites de Pau et Barnabites de Lescar, suivant leurs offres.
Tout cela n'avait pu être tenu secret. L'opposition
dont parlait M. Eydieu ne manqua pas de se produire.
Le recteur de l'Université de Bordeaux, M. Molagne, craignant de se voir enlever quelques étudiants par une Université rivale, plus soucieux de la conservation des avantages pécuniaires de ses professeurs que de l'intention qui portait les Etats à réclamer un établissement si utile à leur province, s'efforça d'entraver par tous les moyens la réalisation de leur désir.
Il écrivit le 3 octobre 1721 à Mgr le chancelier une lettre, où, après avoir taxé les Béarnais de prétention, il alléguait le sentiment du cardinal de Richelieu « qui dit, dans son testament politique, que la multiplicité des universités et collèges étoit nuisible à l'Etat » ; celui du cardinal Duperron, qui disait aussi « qu'il étoit à souhaiter, pour la France, qu'on en supprimât, bien loin d'en augmenter le nombre » ; M. Molagne révoquait en doute l'existence d'une ancienne Université dans le Béarn, « dont l'historien Marca n'avoit pas parlé », et qui n'était tout au plus « qu'une espèce d'académie ou école établie à Orthez pour ceux de la Religion Prétendue Réformée, comme il y en a eu à Puy-Laurens et à Saumur ». Arch. Dép., C. 1269.
Ces diverses allégations du recteur de Bordeaux furent énergiquement et victorieusement réfutées par les Etats de Béarn. On peut lire aux Archives Départementales, C. 1380, un Projet de réponse à cette lettre, signé : de Navailles, syndic général.
Les Etats rappellent que « les lettres-patentes de l'année 1583 accordées par Henry IV, pour lors roy de Navarre, et seigneur souverain du pays de Bearn, prouvent authentiquement l'existence de l'Université dont il est question ; ce grand Roy y déclare qu'il confirme les privilèges que ses prédécesseurs avaient
accordés à leur Académie royale établie dans la ville d'Orthez ; et il lui attribue le droit de créer des bacheliers, des licenciés et des docteurs dans toutes sortes de facultez, principalement en théologie, luy donnant pour cet effet le droit de chancellerie avec des sceaux, à l'instar des autres universitez fondées par les autres princes chrétiens ».
« Les dites lettres-patentes ont eu leur exécution ; cela est prouvé : 1* par un acte publicq de Tannée 1599, signé par le recteur et par les professeurs de ladite Université, qui députèrent trois d'entr'eux vers Henry-le-Grand sur son avènement à la couronne de France, et pour le supplier d'avoir la bonté d'augmenter leurs gages ; 2° par un article de l'état du Roy de l'année 1609, duquel il paroît que la somme de 200 liv. fut ordonnée pour être payée au professeur en médecine de ladite Université. »
Les Etats regrettent de n'avoir pu joindre à tous ces titres, d'ailleurs plus que suffisants, quantité d'actes justificatifs qui malheureusement avaient dû périr dans l'incendie du « Palais de la Ville » survenu le mois de février 1716, et où sûrement l'on aurait trouvé la preuve « de l'existence, de Texercice et des progrez de lad. Université, qui n'est tombée en décadence que par le défaut des fonds pour le payement des gages des professeurs ». Ces fonds étaient prîs sur l'état du Roy, mais les malheurs des temps ayant causé de grandes diminutions dans les finances du souverain de Béarn, ils cessèrent d'être employés pour cet effet.
« C'est pour remédier à cet inconvénient que les trois ordres des Etats de la Province, dans leur assemblée en 1721, durent délibérer d'imposer et de lever annuellement la somme de 3,000 liv. pour être employée à acquitter les charges de lad. Université, et
ce fonds est actuellement existant ; sans préjudice même d'augmenter cette imposition dans le cas où lesd. 3,000 liv. ne seroient pas suffisantes, afin que le rétablissement de l'Université ne puisse en aucun tems être à charge sur le fonds du Roy.
« Le recteur de l'Université de Bordeaux oppose vainement que M. de Marca, dans son Histoire de Béarn, n'a point parlé de cette Université ; car outre que cette omission ne seroit pas concluante pour dire qu'il n'y avoit point une Université dans ladite Province, il faut observer que le sieur de Marca n'a porté son histoire que jusqu'au xii' siècle, et que les lettrespatentes d'Henry-le-Grand sont de l'année 1583.
« En vain aussy le Recteur oppose-t-il que cette Université n'étoit qu'une école établie à Orthez pour ceux de la Religion Prétendue Réformée...; car c'est parler contre les termes exprez desd. lettres-patentes qui désignent précisément et formellement une Université par son nom, par ses droits et par ses fonctions ; on sçait bien que les sujets des Roys de France, prétendus réformez, ont obtenu pour eux en particulier dans les tems des troubles des écoles à Puy-Laurens et à Saumur; mais cela ne peut avoir rien de commun avec lesd. lettres-patentes par lesquelles Henry-le-Grand a fondé l'Université pour tous ses sujets en général.
« Enfin, c'est mal à propos que le recteur allègue les sentimens des cardinaux Duperron et de Richelieu ; ce ne sont tout au plus que des sentimens particuliers, qui ne peuvent pas prévaloir ny détruire les droits acquis aux habitans de Béarn, lesquels n'ont été unis à la couronne de France qu'avec une réserve expresse de tous leurs droits, coutumes et privilèges.
« Il n'est rien de plus important pour eux que le rétablissement de l'Université dans leur Province. Ils
ont indispensablement besoing de docteurs, ecclésiastiques, séculiers, pour instruire et pour conduire les peuples, pour leur administrer la justice conformément aux lois et aux coutumes particulières, suivant lesquelles ils sont régis.
« Leurs facultez étant communément fort médiocres, ils ne peuvent fournir aux fraix pour entretenir leurs enfans dans les autres Provinces, et ceux qui se sont trouvez en état de faire cette dépense, n'en ont presque jamais retiré aucun fruit ; il est arrivé des accidents funestes et très fréquens aux écoliers qui ont été envoyez pour étudier à Bordeaux, à Toulouie ou à Cahors*; les uns y ont été tuez, les autres, pour y avoir tué leurs adversaires, ont été obligez de sortir du Royaume; d'autres y ont fait de mauvais mariages, et il est très rare que quelqu'un ait appris quelque chose dans ces Universitez, parce qu'éloignez de leurs parens et des personnes intéressées à veiller à leur conduite, ils n'ont fait que suivre leurs passions; et c'est l'expérience de ces fréquens malheurs qui a porté les Etats à demander le rétablissement de l'Université, et qui les a déterminez pour le bien général de leurs habitans à imposer sur eux-mêmes les fonds nécessaires pour l'entretenir.
« L'opposition du recteur de l'Université de Bordeaux est aussy odieuse que la demande des Etats est juste et favorable. Il n'agit que par un principe d'avarice, cela est évident; mais il faut qu'il convienne que les sujets du souverain de Béarn n'ont pu être regardez, lors de la fondation de l'Université de Bordeaux et des autres Universités de France, comme
1. Ce n'est point ce que prélendireot, plus tard, les « notables de Cahors » ; ils disaient en 1792 que « les nourrissons des sciences, comme les pères de famille, >8e félicitaient des leçons utiles qu'ils Fetiraienl » de l'ancienne Université de cette ville. Voy. J. Baudel, l'Ecole centrale du Lot; Cahors, 1888.
assujettis à y aller faire leurs études, et à y porter de quoy entretenir leurs professeurs. Les Etats du prince de Béarn étoient indépendans ; ils avoient leurs loix, leurs coutumes et leur forme particulière de gouvernement ; ce n'est donc rien prendre sur les dites Universitez en accordant aux Béarnois le rétablissement de la leur, conformément à Tédit de leur union à la couronne de France. »
L'opposition de l'Université de Bordeaux avait été vaine. — L'affaire était ojccordée. L'avocat des Etats, M* Couet, écrivit à M. deNavailles, le 30 septembre 1722:
Monsieur, comme on pourroit vous insinuer, ce qui m'est déjà revenu, qu'il ne tenoit qu'à moy de finir l'affaire du rétablissement de l'Université, quoyque le retardement ne vienne point de moy, et que Monsieur le marquis de La Vrillière ait fait suspendre l'expédition de cette afîaire depuis qu'etZe a été accordée, j'ay cru me devoir donner l'honneur de vous informer qu'après avoir été plusieurs fois à Versailles pour engager M. Eydieu à finir, luy avoir fait parler, luy avoir écrit et m'étre offert de dresser les lettres-pattentes, ce n'est que depuis deux jours qu'il s'est déterminé pour ce dernier parti.
Je travaille à présent à la recherche de quelques lettres-pattentes semblables à celles que je dois dresser, affîn de m'y conformer pour le style, ou ce qui peut convenir à notre objet. J'auray l'honneur de communiquer mon projet à Monsieur le duo de Gramont et de vous en envoyer une copie avant que de le mettre au sceau.
L'Université de Paris se donne de grands mouvements pour empêcher ce rétablissement ; mais j'espère que ces mouvements seront inutiles. — J'ay l'honneur, etc. — Ooubt db MoNSua.
Le mois suivant, M* Couet informe M. de Navailles que les lettres-patentes ont été rédigées, signées et envoyées au Sceau.
Paris, ce 8 octobre 1722.
Monsieur, après avoir cherché inutilement quelques copies de lettres-pattentes d'établissement d'Université, je n'ay pu trouver que celles de l'Université d'Angoulesme. Je m'y suis conformé,^ autant que le tems et les circonstances me l'ont permis, pour
dresser celles de rétablissement de l'Université d'Orthez dans la ville de Pau, que j'ay eu l'honneur de communiquer à Monsieur le duc de Gramont, qui me donna ordre de me rendre lundy dernier à Versailles, où je ne manquay pas de me trouver.
J*eus l'honneur de l'accompagner chez Monsieur de La Vrillière, qui lut et approuva mon projet, à quelques mots près qu'il rectifia, et il nous promit de les faire signer et expédier dès le lendemain. Je luy proposay de vous envoyer ce projet avant que de le faire mettre au net ; mais il ne le conseilla pas, et marqua qu'il falloit les faire sceller promptement, pour éviter l'orage dont on étoit menacé. Je me suis rendu aisément à cette raison, qui sans doute vous paroîtra des meilleures...
Au reste. Monsieur, comme vous avez marqué autre fois que je pouvois demander de l'argent, que les lettres-pattentes coûteront beaucoup à lever, que j*ay fait beaucoup de voyages tant à Versailles que chez Monsieur le duc de Gramont, et que je n'ay pas laissé de faire du travail, je vous seray très obligé si vous voulez bien me faire toucher un à-compte. — J'ay l'honneur, etc.
COUBT DE MONSUR.
Paris, ce 17 octobre 1722.
Monsieur, j'ay veu ce matin M. Eydieu, qui m'a marqué que les lettres-pattentes pour l'établissement de l'Université de Pau sont signées et qu'il les a envoyées au Sceau. J'ay été tout de suite au Sceau pour sçavoir combien elles sont taxées, et je ne les ay point trouvées, ce qui m'a engagé d'aller chez M. le Garde des Sceaux. Mais il étoit party pour Rheims, de même que MM. ses premiers secrétaires, en sorte que je n'ay pu rien découvrir. Je me suis informé du coust de ces lettres. M. Sainson, l'un des secrétaires du Roy des plus occupez, m'a dit 400 liv.; d'autres m'ont dit environ 260. Cette incertitude marque bien que la taxe sera arbitraire.
Comme j'ay pris la liberté de vous demander de l'argent, et que, ne sçachant pas ce qui peut m'étre deu, vous pourriez être embarassé, j'ay l'honneur de vous envoyer le mémoire depuis le dernier, affin que vous ayez la bonté de faire donner des ordres pour l'acquitter et pour la somme que vous jugerez nécessaire pour les lettres-pattentes. — J'ay, etc. — Couet de Monsur.
Ces lettres-patentes arrivèrent enfin. Elles portent la date du 10 septembre 1722, antérieure à celle où
elles furent signées et scellées*. On les enregistra* au Parlement de Pau le 6 mars 1723 :
« Nous avons par ces présentes rétabli et rétablissons en notre ville de Pau une Université, composée du droit civil et des arts avec permission d'établir et créer des docteurs, maîtres gradués
et professeurs, régens et semblable juridiction, puissance et
authorité, privilèges, etc., que l'Université de notre bonne ville de Paris et les autres Universités de notre royaume. — Données à Versailles, le 10 septembre de l'an 1722, et de notre règne le huitième**. — Louis.
L'Université de Pau ne devait donc avoir que deux Facultés : celle de droit civil et celle des arts. On voulut demander qu'au droit civil fût ajouté le droit canonique. M. le duc de Gramont, consulté à ce sujet, fît répondre « qu'il ne conviendrait pas à présent de faire sur cela aucune tentative, qu'on pourrait peut-être dans la suite le faire avec succès ».
Quels docteurs formeraient l'Université de Pau î Dans quel local serait-elle établie? Demanderait-on un bref à S. S. le Pape ? Telles étaient les questions dont les Etats de Béarn avaient eu à s'occuper. — Le 15 avril 1723, M. l'abbé d'Orin*, qui avait des relations à Toulouse, fut prié d'y faire rechercher des docteurs et de savoir s'ils voudraient venir, et pour quels gages. — Le syndic fut chargé d'écrire sur le même sujet à
1 . On vient de lire dans les lettres ci-dessus que M* Couet avait remis son projet de lettres-patentes le 8 octobre 1722. Ce projet fut agréé; et les lettrespatentes ayant été signées, on les avait envoyées au Sceau le Ib ou 16 octobre.
— Il est dit dans une lettre écrite par M. Guiroye à M. de Navailles; Paris, G novembre 1722 : « Il falloit toute l'attention, la vivacité et le crédit de Mgr le duc de Gramont pour aplanir toutes les difficultés qu'on a fait naître contre ces lettres-patentes jusqu'au moment qu'elles ont été scellées. Il y a quelque apparence qu'elles ne coûteront rien à la Province; M. le Garde des Sceaux les a envoyées à Mgr le duc de Gramont, sans qu'on ayt rien demandé. »
2. Voy. la copie des lettres-patentes et l'acte d'enregistrement ; Archives Départementales, B. 4577.
3. Louis XV était dans la huitième année de son règne depuis le 1*' septembre 1722 ; il avait succédé à Louis XIV le !«' septembre 1715.
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M. de Lasseube, seigneur commissaire des Etats, qui se trouvait alors à Bordeaux. — On pria M. l'abbé de Sauvelade et M. d'Andoins de s'enquérir auprès des R. P. Jésuites s'ils voulaient « donner dans leur maison un appartement convenable pour y tenir les Ecoles de l'Université ». — M. l'abbé d'Orin, qui était à la veille de son départ pour Paris, reçut mission de s'informer, pendant son séjour dans la capitale, s'il était nécessaire de demander un bref du Pape pour rinstitution de l'Université.
Sur ce point, M. de Navailles s'était déjà procuré des renseignements. Il avait écrit à Dijon, où des chaires de Facultés allaient aussi d'être instituées. M. Bouhier, doyen de la Sainte-Chapelle de Dijon, élu général du clergé aux Etats de Bourgogne, lui avait répondu :
Monsieur, on vient de me communiquer la lettre que vous avez pris la peine d'escrire à notre sindic, par laquelle il me paroist que vous estes indéterminé sur le party que vous devez prendre au sujet des bulles du Pape pour l'establissement des facultés de droit que vostre province vient d'obtenir en même temps que la nostre.
J*auray Thonneur de vous dire, Monsieur, que mon advis particulier a toujours esté que ces bulles n'estoient point nécessaires, parce que Tauthorité du prince et le consentement de l'évéque diocésain m'ont parus suffisant pour former un pareil establissement. Cependant, Monsieur, il faut advouer que, toutes les fois qu'on a voulu ériger de pareilles facultés en France, on a toujours eu recours au Pape, affin de leur donner plus de réputation dans les pays estrangers.
Ainsi, quoique nous soyons persuadés de la stabilité de notre establissement sans le secours des bulles, je croy, monsieur, que nous nous déterminerons à les demander, affin d'éviter toutes mauvaises chicanes, et prévenir les nouveaux obstacles que nous pourrions essuier de la part des autres Universités, qui ne voient qu'avec peine la grâce qui nous a esté accordée, et qui, dans l'envie de nous contredire, voudroient peut-éstre faire valoir ce prétendu
defîaut pour oster à nos gradués en droit canon le pouvoir de tenir les bénéfices qui exigent des degrés. — J'ay Thonneur d'estre avec beaucoup de respect, Monsieur, vostre très humble et très obéissant serviteur ^. — Bouhier.
Les Etats apprirent aussi de Paris par M. Tabbé d'Orin * qu'il importait d'obtenir un bref du Pape; ce qui était particulièrement nécessaire, si le droit canonique devait être enseigné à l'Université de Pau.
On se rappelle qu'il n'avait été rien dit de cet enseignement dans les premières lettres-pateptes.
L'Édit suivant, du mois de février 1724, montre que des représentations, à ce sujet, avaient été adressées au Roi :
Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à tous présents et à venir, Salut. — Les trois ordres des États de nostre Province et Pays Souverain de Béarn, Nous ayant fait
exposer qu'il avoit esté anciennement establi dans la ville
d'Orthez audit Pays une Université dont les exercices avoient cessé faute de payement des appointemens des professeurs causé par les guerres survenues entre la France et l'Espagne, que cependant il seroit du bien du Pays de restablir cette Université, même de l'intérest de la religion, Nous nous sommes volontiers portez à la
restablir Mais, sur ce que lesdits trois ordres des Etats de
nostre dite Province Nous ont fait représenter que pour faire un establissement solide, il seroit à propos que nous explicassions
plus particulièrement nos intentions que nous ne l'avons fait
Pour ces causes et autres à ce Nous mouvans en confirmant
nos lettres-patentes et en y augmentant, Nous avons, par le
présent Edit perpétuel et irrévocable, restabli, rcstablissons, créons et érigeons en notre Ville de Pau une Université composée d'une Faculté de droit canoîiig'ue, civil et François, et d'une faculté
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2. Le 19 octobre 1723, M. de Vitau avait transmis le résultat de la consultation faite par M. l'abbé d'Orin et par lui-même, ainsi qu'ils en avaient été priés par les Etats. — M. de Vitau se trouvait alors à Paris, chargé depuis quelque temps de poursuivre une affaire de dîmes dans rinlérét de la noblesse. — Voy. Un curé Béarnais au XTiii*stéc/e (Correspondance de l'abbé Tristan), par V. Lespy Pau, 1879-80.
des arts. . . Nommons cinq Professeurs pour la Faculté de droit... Ordonnons que les Estats de nostre Province de Béarn seront tenus, suivant leurs offres, de fournir aux frais de l'establissement desdites Facultés. — Données à Versailles, le mois de février de Tan 1724, et de nostre rôffne le neuvième. — Louis.
Dans cet édit de 1724, dont nous n'avons reproduit qu'une partie extraite du texte imprimé en 1726 S se trouvent plus d'une fois mentionnées les « lettrespatentes du 10 septembre de l'année dernière (1723) ». Cette date est erronée. Les premières lettres-patentes, par lesquelles Louis XV rétablit notre Université, sont du 10 septembre 1722 ; voy. ci-dessus, p. 254.
Ainsi, l'Université de Pau fut « créée et érigée », d'abord, par les lettres-patentes du 10 septembre 1722, ensuite par l'Édit du mois de février 1724.
Le bref, que l'on jugeait nécessaire pour la perfection du rétablissement de l'Université avait été demandé. Le 14 novembre 1724, l'abbé d'Orin dit à l'assemblée des Etats qu'il avait fait écrire en cour de Rome par M. de Morville et par M. le marquis de La Vrillière, secrétaire d'Etat, pour en obtenir une plus prompte expédition. M. de Lépineau, qui avait bien voulu se charger de retirer les bulles, lui avait mandé, le 15 septembre dernier, que les lettres de MM. de Morville et de La Vrillière avaient été envoyées. M. d'Orin ne doute donc pas que le bref n'ait été expédié; peut-être même M. de Lépineau l'a-t-il déjà reçu, dans lequel cas il n'aura pas négligé d'en faire ordonner l'enregistrement. Comme il y a des frais à payer pour toutes ces expéditions, M. l'abbé d'Orin croit qu'il conviendrait de faire compter à M. de Lépineau la somme nécessaire pour tous ces frais. — L'assemblée vota des
1. Arcb. Dép., D. 2.— Edita et Règlements^ etc; Pau,Isaac Desbaratz, impr. ordinaire du Roy el de l'Université, I72G.
remercîments à M. Tabbé d'Orin. Arch. Dép., C. 1272.
Dans cette même séance, fut approuvé un traité conclu entre M. de Martineau, avocat à Paris, et M. d'Orin. M. de Martineau s'était engagé à venir en rUniversité de Pau « dicter le droit civil ou canonique » aux conditions suivantes : il recevrait des Etats 700 liv. par an, plus 500 liv. annuellement pendant six années en manière d'indemnité, et 300 liv. pour frais de voyage.
A Pau, l'un des plus actifs compétiteurs pour les cliaires de l'Université ', fut le très peu modeste Daniel de Labénésie, « sieur de la domenjadure de Rivchaute, advocat en la Cour ». Fort de sa « noble extraction », des nombreux témoignages « complaisans et non équivoques » qu'il avait souvent reçus (lo MM. les membres des Etats ses collègues, « il oso avancer qu'il a tout l'avantage sur ses rivaux ». MAturité de l'âge, certificats de bonnes et longues études à TUniversité de Toulouse S expérience des alTairos, art consommé d'enseigner le droit, tout le i'(Mul digne d'occuper la première place dans TUniv(M'sité que Ton vient de créer; les autres ne sont, pour ainsi dire encore à l'égard de lui, que des u (»onnncnçans ». Arch. Dép., C. 1380.
Un autre candidat était le sieur Destouet. « Il suivait li^ liai'Fcau au Parlement de Toulouse, où il portoit la pan^lo très souvent, et où, il ne craint pas de le dire l»uis(|uMl est contraint déparier de soy mesme, il a aiMiuis (luolquc réputation; son employ augmentoit lims h*s jours, lorsqu'on le fit penser à une chaire de l»l■ol■lvss^^ur dans la nouvelle Université de Pau. »
\ h(>3 ihiiUt^^t furonl inisus au concours plus tard, pour le remplacoment des (iiivmuiia uuil.Ui'ot, dont lo Roi s'était réservu ia nomination sur la propos!-
J \ iiii lia lUioi i«l forlillculs, Arch. Dép., C. 079.
M. Destouet fut choisi par les commissaires des Etats, qui le proposèrent à la nomination de Sa Majesté *.
Les Cordeliers établis à Pau désiraient se faire attribuer Tune au moins des deux chaires de philosophie que, selon toute probabilité, on allait créer à la Faculté des arts. « L'ancienneté de leur ordre, — leur science, qui les a fait admettre des premiers dans toutes les yniversités, même à la Sorbonne, dont ils ont formé pour ainsi dire Tenfance, et la pureté de la doctrine de laquelle ils se sont toujours nourris depuis, — le grand nombre de leurs sujets brillants, — les grades dont ils sont tous pourvus, sont autant de titres qui militent en leur faveur. »
Leur couvent ^ discrètement situé, loin du bruit et du tumulte, sans être dans un trop grand éloignement, offrirait peut-être un asile assez propre pour y placer les chaires à dicter. Les suppliants offrent généreusement toute leur maison : « ils se feront beaucoup d'honneur de pouvoir contribuer à Texécution d'un si louable dessein ^ ».
Grave question que celle du choix du lieu où devait être établie la nouvelle Université. Les avis étaient sur ce point très partagés au sein de la commission des Etats de Béarn. Le parti en faveur des Cordeliers était assez nombreux; la parfaite convenance du local chez les Pères Jésuites était aussi fort appréciée. D'aucuns voulaient que l'on s'en remît à la ville pour le choix du lieu des Ecoles, sous prétexte qu'elle devait
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2. Les Cordeliers s'établirent à Pau en 1C59. Leur couvent était en avant du Palais de Justice, tout à côté de l'éfçlise Saint-Jacques, que Ton appelait encore, il n'y a pas bien longtemps, « l'église des Cordeliers ».
3. Requête à MM. les Commissaires choisis par les Etats pour travailler à rétablissement de l'Université dans la ville de Pau, par les Pères de la grande Observance de Sainl-Francois.— Signé : F. S. C. Pages, gardien. Arch. Dép., C. 1380.
en payer les loyers K Sur tout cela, un mémoire fut présenté par le R. P. de Linières au Garde des Sceaux.
— M. d'Armenonville répondit de Chantilly, le 11 juin 1725, à M. rintendant de Lesseville :
Des Jésuites, h qui le feu Roy a donné le Collège royal de cette ville, y enseignent les arts qui sont le principal objet de cette Université. Ils ont des lieux faits exprès pour les assemblées et les exercices publics, et qui furent trouvés t#és commodes lors de la visite qui en a été faite.
Cependant j'apprends qu'il s'est élevé une cabale pour transférer cet établissement ailleurs, ce qui ne me paroît pas convenir. Ayez agréable de faire soavoir à tous ceux qui doivent avoir part à cette délibération, et notamment à M. le Président de Cazaux, qu'il ne convient pas de délibérer davantage sur cela, cet établissement ne pouvant être mieux placé que dans le (collège môme où s'enseignent les arts. — D'Armenonville.
Cette décision et une seconde lettre adressée par le ministre à M. de Cazaux lui-même avaient paru disposer un instant les commissaires et la plus grande partie des Etats à placer PUniversité au Collège royal des Jésuites, lorsque, le 6 juillet suivant, par délibération des Etats, « il fut arrêté qu'il seroit sursis à cet établissement, et que deux professeurs qui étoieht venus sur les assurances de leurs commissaires, seroient remerciés».— «En sorte que, ajoutait M. rintendant dans son rapport au ministre (7 juillet 1725),
— cette délibération subsistant, il est à présumer que, de longtemps, il ne sera question d'Université en Béarn. »
1. Dans rAssemblée des Etais du mois de mai 1725, il est dit qu'avant de requérir la publication de Tlidit du Roi et do la bulle du Pape, si les Etats s'engagent a faire Timposilion annuelle de 3,000 livres, sans que le Roi y contribue, de son coté la ville de Pau doit être tenue de fournir et d'entretenir le logement nécessaire, ainsi que le font les autres villes du Royaume où il y a des Universités. Arcli. I)ép., C. l'273. — Les jurats de Pau réclamèrent auprès du Ministre contre la charge de 200 livres qu'on imposa à celte ville pour les frais de location do l'Université. Arch. Dép., C. 379.
Ainsi faillit échouer ce beau projet de rétablissement de l'Université, sans espoir de le faire de nouveau réussir, « car les esprits sont si changeants en ce pays, et si sujets à se caballer, que ce qu'on croit souvent devoir réussir, tombe le moment d'après * ».
Les deux professeurs que l'on voulait « remercier », étaient MM. de Saint-Martin et de Martineau, le premier arrivé de Bordeaux, le second de Paris. — Le 30 mai 1725, MM. les commissaires des Etats, trouvant insuffisante l'allocation annuelle de 3,000 liv. pour l'Université, avaient demandé à l'assemblée de la porter à 4,000. Malgré l'avis favorable de MM. de Lescar, de Sauvelade et de quelques autres, les Etats avaient refusé cette augmentation. — Les professeurs adressèrent des représentations aux Etats. Ils considéraient leur renvoi comme « contraire à la justice ordinaire de l'assemblée et très injurieuse pour euxmêmes ; car on croira qu'on les a renvoyés à cause de leurs mœurs ou de leur incapacité ».
Ils représentent « que, lorsqu'ils ont quitté Bordeaux et Paris, où ils avoient un établissement fort convenable à. leur état, ils l'ont fait dans l'objet de faire leur propre patrie de la Province de Béarn, d'y vivre et mourir dans les sentimens de véritables et de bons Béarnois. . . »
Les Etats accordèrent aux sieurs de Saint-Martin et de Martineau, en outre de leur traitement ordinaire, 100 livres par mois depuis leur arrivée jusqu'à l'ouverture des Écoles. Arch. Dép., C. 767 et 1273.
1. Lettre de M. l'Intendant à M. le Garde des Sceaux.— Arch. Dép., C. 379.
CHAPITRE XVI
Approbation du bref du Pape. — Déclaration du Roy (4 décembre 1725). — Règlement pour l'Université de Pau. — Installation des Facultés au Collège des Jésuites. — Aima Palensis Academia. — Demande d'une Faculté de médecine. — La Faculté de théologie. — « Ouverture des Ecoles » (rentrée solennelle des Facultés). — Discours prononcé par M. Mourot en 1775. — Les cours. — L'appel des étudiants. — Durée des études. — Frais pour l'obtention des grades. — Réclamation des étudiants en droit. — Le droit de chapelle. — Casuel des professeurs de l'Université. — Réclamation des professeurs de la Faculté de droit. — Délibération des Etats de Navarre. — Réponse de M. Mourot à une demande des professeurs de la Faculté de droit de Paris.
Le Pape avait accordé — le 12 mars 1725 — le bref sollicité par les Etats de Béarn. Ce bref, par lettrespatentes du mois d'avril suivant, fut « approuvé, autorisé et confirmé, pour qu'il eût son plein et entier efîet, s'il ne dérogeait aux droits de la Royauté ni aux franchises et libertés de l'Eglise Gallicane ». Le 4 décembre 1725, le Roi « donna une Déclaration portant règlement pour l'Université de Pau^ ».
On a dit que cette Université avait été créée pour les Jésuites^; elle fut en efïet établie chez eux. L'article 30 de la Déclaration du Roy est ainsi conçu :
« Nous avons nommé et choisi le Collège des Jésuites de Pau pour être le siège de la Faculté des arts,
1. Ces trois documents furent imprimés ; Voy. Ediis et RéglemcntSy etc. ; Pau, Isaac Desbaratz, imprimeur ordinaire du Roy el de l'Université, 172G.
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que nous unissons audit Collège, et pour être aussi le lieu où se tiendront les Ecoles et les séances de runiversité, à laquelle nous agrégeons ledit Collège ; commettons le supérieur qui le régit pour choisir les quatre docteurs ès-arts * qui seront ordinairement le Préfet des classes, le professeur de mathématiques et les deux professeurs de philosophie. »
La Faculté de droit fut composée de cinq professeurs (art. 7) : MM. de Saint-Martin, doyen, pour enseigner les Institutes du droit civil ; Destouet, pour le droit canonique ; de Martineau, pour le code et les Novelles ; de Casenave, pour le Digeste, et le sieur de Labénésie^ pour le droit français. On leur adjoignit deux agrégés^ : les sieurs de Batsalle* et de Pargade, avocats ; plus un secrétaire-archiviste et receveur, le sieur Crouzeilles, un bedeau-massier et un autre bedeau.
Au duc de Gramont, « cher et bien-aimé cousin du Roi », gouverneur de la Province et pays souverain
1. « Les maîtres ès-arts exerçants étaient réputés et appelés docteurs de la Faculté des arts. » Moarier et Deltour, Notice sur le Doctorat ès^lettres; Paris, Delalain, 1880.
2. Voy. ci-dessus, p. 258. — A peine installé, il eut à se défendre contre ses collègues, qui lui disputaient plusieurs droits honorifiques attachés à sa place, et même le droit d'avoir part aux émoluments de l'Université, c'est-à-dire au produit des grades et des inscriptions. Les Etals firent droit a sa plainte. Arch. Dép., C. 768. M. de Labénésie décéda le 30 mai 173:) ; il fut remplacé, le 22 août suivant, par Arnaud Dufourcq, ancien avocat. Arch. Dép., B. 4581. Ce dernier occupa la chaire de droit français jusqu'en 1739. Il eut pour successeurs, d'abord Jean-Baptiste David, avocat, et, eu 1774, Jean-François Mourot, avocat au Parlement. Arch. Dép., B. 4584 ; B. 4604.
3. Un édit du mois de juin 1756 supprima une chaire de droit et établit une troisième place d'agrégé. Arch. Dép., B 4558. En 1760, les Etats, sur l'avis de M. lie Sauvelade, chargèrent leurs syndics « d'écrire à Mgr le comte de Saint- Florentin, le suîîpliant de donner ses ordres pour le rétablissement de la place » ; on écrivit « également à M, le duc de Gramont, Protecteur de l'Université, pour qu'il voulût bien s'intéresser à cette demande». Arch. Dép., C. 798. La chaire fut rétablie.
4. 11 avait été proposé pour une chaire de professeur ; mais il « fut exclu pour une surdité si grande, que, quelques efforts que l'on fasse, il n'est pas possible de le faire presque entendre». Arch. Dép., C. 379. Cette surdité, à son dire, n'était qu'une « discrétion d'oreille ».
de Béarn, échut le titre de Protecteur de TUniversité de Pau ; à M. Levasseur \ prêtre et chanoine de l'Eglise cathédrale de Lescar, le titre de Chancelier ; le supérieur du Collège des Jésuites fut nommé Recteur^ et Vice-Chancelier de ladite Université.
Il fut établi un Directeur~né (le premier Président du Parlement), ensemble trois Directeurs en titre ^
L'Université, installée dans le pavillon nord-ouest du Collège, au-dessus de la « salle des thèses », ouvrit ses cours, (( les Écoles», comme on disait alors, le 26 janvier 1726. Arch. Dép., C. 1273.
Son installation fut bien simple, bien pauvre même: une chaire pour les professeurs, et quelques bancs pour les écoliers composaient tout l'ameublement de la salle mise par le Collège à la disposition de l'Université moyennant une rétribution annuelle de 200 liv. que la ville payait.
La chaire et les bancs avaient été d'abord placés dans une salle de la maison de M. de Navailles, « dans la veûe d'y faire tenir les Ecoles par provision. . . » Le 13 janvier 1726, il fut délibéré aux Etats
1 . « La place de Ciiancelier m'est demandée fortement pour l'abbé Levasseur, chanoine de l'église cathédrale de Lescar, qui est depuis quelque tems à Paris, et qui m'a paru un bon sujet. » Lettre de M. d'Armcnonvillc à M. rinlendaul, 18 septembre 17-25. Arch. Dép., C. 371).
2. « Nous estimons que, pour le présent de môme que pour l'avenir, S. M. ne peut faire un meilleur choix ni plus capable d'establir ni d'entretenir le bon ordre qui doit être observé dans les Ecoles, que le supérieur des Jésuites. Le Recteur changera après trois ans ou six ans, en même temps que le supérieur quittera sa place pour la céder à son successeur. Et comme il est toujours sédentaire, en qualité de Vica-Ckancelier il fora les fonctions du Chancelier en son absence. Los expéditions no languiront point... » Observations de M. de Lessevitley etc. Arch. Dép., G. 371).
3. MM. de Seney, do Lozons, de Gasonave, conseillers en la cour; — nominations royales du 11 décembre 1725. — M. de Montholon, premier Président, reçut leur serment. Arch. Dép., B. 4579. — Le sieur de Lacassaigne, abbé de La* Renie, était Directeur en 1748; ses lettres de provision sont datées de Versailles, 12 décembre 1747. Arch. Dcp., B. 4585. W I nventaire aliribue ce titre, par erreur, à M. de Bonnecase, conseiller. — M. de Lezons, décédé, fut remplacé le 8 septembre 1707 par M. Jean-André de Gourréges d'Agnos, conseiller au Parlement. Arch. Dép., B. 4597.
que « la dite chaire et les bancs seront déplacés et transportés dans la chambre qui sera choisie... dans le Collège des Pères Jésuites. . . Et, attendu qu'encore bien que les Ecoles n'ayant pas été tenues dans la salle de M. de Navailles, il n'en a pas été moins incommodé, depuis le 7 février 1725, jour auquel elle fut prise et choisie », les Etats votèrent pour M. de Navailles une indemnité de 150 livres.
Dans un mémoire adressé par les professeurs de la Faculté de droit, le 25 février 1726, il est modestement demandé « une porte à la chaire des professeurs et quelques bancs au delà de ceux qui existent actuellement* ».
On décida ensuite qu'il « était nécessaire de faire un portail et de mettre au-dessus une inscription pour marquer qu'en ce lieu est le Collège des Loix ^ ». — « Il faut aussi, disait-on, une cloison dans la salle du Collège, pour séparer une salle du Conseil, laquelle doit être garnie d'un bureau avec un tapis S de six fauteuils de paille et d'une douzaine de chaises de même qualité ; il faut encore y faire deux grandes armoires, chacune avec deux portes, pour y serrer les registres de l'Université et ceux que chaque Faculté tiendra séparément.
« Il faut encfore pour la Faculté de droit des tex-
Archives Déparlemenlales, C. 7U8 et
2. Dans les diplômes ipubUcumjuris f.ijceum . — Au-dessus do l'ancienne poTlB de l*UniversUc (aima Palcnsis AcadcmiUy dans les diplômes), on lil encore ces mots Schola' Academicip. —C'esl par là qu'entraient, en 1840. les élèves de l'école communale élémentaire ; la classe était faite dans l'ancienne salle de rUniversilé. Cf. VObservataur des Pyrénées, 21 octobre 1840, article de M. V. Lespy : (Ancienne Université de Pau.)
3. Le 2 août 1749, sur l'ordre de M. de Navailles, il fut fourni par le sieur Lagrave, maître tapissier, à l'Univcrsilé » 3 ou 4 pans drap de Lodève verd pour un tapis, à 10 livres, cy 38 livres ». Aroh. Dép., C. 1457. Il fut payé au même 6 livres « pour de petits clous de fer, galon d'or, clous dorés, pour avoir fait décrasser et iguster l'ancien tapis autour de la chaire des écoles », et 3 livres « pour la façon du tout ». — A Labourdetle, menuisier, 3 livres, » pour avoir démonté la table, l'avoir rigustée en travers et y ajouter trois planches ».
tuaires du droit romain et du droit canonique, afin que dans les thèses on puisse vérifier le texte suivant l'usage; — il faut aussi fournir les Ordonnances Royaux ^ et les Coutumes du Ressort ^ ; — le sceau de runiversité paroît ce qu'il y a de plus pressé. » (Ce sceau devait être, d'après la Déclaration du 4 décembre 1725, écartelé aux premier et quatrième deBéarn, aux deuxième et troisième de Pau, et sur le tout les armes du Protecteur, et pour légende : Sigillum Univer sitatis Bearniœj — <il\ faut aussy une masse '.Dans la salle du droit, il faut une plus grande quantité de bancs ; — il en faut encore un au pied de la chaire pour soi'vir dans les thèses, et un autre au côté de la chaire on forme de bureau pour le secrétaire ; — il faut aussi n).ottrc à la chaire une porte et une impériale*; la chaire est même faite d'une façon peu convenable », — Kn 1749, les professeurs ayant demandé do nouvelles réparations, les Etats chargèrent une commission do vérifier Tétat des lieux et de Pameublement et de faire dresser un devis estimatif. Arch. Oôp.. C. 792.
Kes syndics des Etats de Béarn avaient proposé à rassemblée (1728) qu'une troisième Faculté, — celle do médecine — aussi nécessaire à la Province que les deux autres, fût ajoutée à TUniversUé. La proposition avait été écartée par Topposition (des membres des Etats) d'Oloron et de Sauveterre, de Lembeye et do Nay» de Monein et de Salies-'.
En 1777» on demanda pour notre Université une
l>ossus do lu chaire
b. Archives Dôpurlomeulales» C. 770.
Faculté de théologie. On écrivit à Mgr Amelot ; on eut recours à Tinfluence de Mgr de Lescar, de M. le duc et de Madame la duchesse de Gramont. La nouvelle Faculté, disait-on, pourrait être composée de deux professeurs, pour les gages desquels il serait pris sur la dotation du Collège une somme de 2,000 livres ; et Ton proposait pour occuper ces chaires ceux qui professaient la théologie au Collège avant quMl n'eût été fermé*. Arch. Dép., C. 1324.
Les lettres-patentes du 16 septembre 1777, par lesquelles la « desserte » du Collège était donnée aux Bénédictins de Saint-Maur, créèrent la Faculté de théologie que les Etats avaient demandée. Elles portaient que les professeurs de théologie, précédemment établis dans le Collège, seraient membres de plein droit de TUniversitè.
Sa Majesté se réservait de faire incessamment connaître ses intentions sur l'organisation de la nouvelle Faculté, les droits et privilèges de ses membres, et les règlements qu'elle jugerait à propos d'y faire observer. Le Recteur de l'Université serait dorénavant choisi, et alternativement ^ parmi les membres des trois Facultés qui la composeraient à l'avenir.
En conséquence de ces lettres-patentes, munis d'ailleurs d'une autorisation ministérielle sollicitée et obtenue par Mgr de Lescar, MM. Maignaud et Malefosse, les deux professeurs de théologie du Collège, ouvrirent un cours d'études à l'Université pour servira l'obtention des grades. Mais, comme Sa Majesté tardait à expliquer ses intentions, il s'éleva des doutes sur la régularité des études faites sous de tels profes-
i. Le Collège était formé depuis que l'on avait congédie les Messieurs de Saint-Oenis; voy. ci-dessus, p. 177.
2. Du temps des Jésuites, il n'y avait que le supérieur du Collège royal (Faculté des arts) qui pût être Recteur de l'Université.
seurs et sur leur utilité. La cour, pour régulariser la situation des étudiants et les rassurer sur l'avenir, autorisa, par un arrêt rendu le 28 novembre 1778, les sieurs Maignaud et Malefosse « à professer en qualité de professeurs de la Faculté de théologie en TUniversité de Pau », et permit « aux écoliers qui étudieront sous eux de s'inscrire dans un registre tenu par le secrétaire de ladite Université ». Réserve toutefois fut faite que les sieurs Maignaud et Malefosse ne pourraient accorder des degrés ni faire subir des examens à Teffetdeles obtenir qu'après que TUniversité aurait été réglementée et mise en plein exercice par un nouveau décret de Sa Majesté. Arrêt du Parlement de Navarre; Pau, de Timprimerie de J.-P. Vignancour.
Comme on Tavait fait, dès le principe, pour les Facultés de droit et des arts, on demanda pour la Faculté de théologie les privilèges de Rome*. Le bref sollicité fut accordé en 1779. — Les frais se montèrent à 287 livres, dont les professeurs firent l'avance. Plus tard, ils en obtinrent des Etats le remboursement. Arch. Dép., C. 1324.
Enfin, le 2 juillet 1780 parurent, datées de Versailles, les lettres-patentes du Roi portant règlement pour la Faculté de théologie. — Elle devait avoir les mêmes protecteur, chancelier, directeurs, secrétaire-receveur et bedeaux que les Facultés de droit et des arts*, et se servir des mêmes sceaux. Les professeurs Maignaud et Malefosse étaient maintenus dans leurs chaires, l'un pour la scolastique, et l'autre pour la morale.
\. L'utilité de recourir au Pape était fort contestée. On lit dans un 'Mièmoxre sur la Faculté (la théologie : « Le droit de conférer les grades émane du concordat et do la volonté souveraine. On n'a pas jugé nécessaire le concours du Pape eu 1777 pour la création de la Faculté, il semble l'être encore moins pour le règlement que les Etats sollicitent. » Arcli. Dep., C. 1324.
2. La Faculté do théologie avait la préséance sur les doux autres Facultés.
On leur adjoignit, en qualité d'associés de la Faculté, les abbés Christophe Lacomme, Benquet d'Arblade, de Lamothe, chanoines de Téglise de Lescar, et le Père Lissonde, de la maison des Frères-Mineurs* de Pau, tous' quatre docteurs en théologie. Etaient validées les études faites et les inscriptions prises conformément à Tarrêt du Parlement de Navarre du 28 novembre 1778.
A l'Université de Pau, « l'ouverture des Ecoles » avait lieu, chaque année, à la Saint-Martin. C'était uRe rentrée solennelle des Facultés, pour laquelle Tun des professeurs faisait un discours, que l'on annonçait quelques jours auparavant par affiches. On conviait à cette solennité « les officiers du Parlement et de la Chambre des Comptes, les autres officiers tant de Justices Royales que Municipaux et autres personnes qualifiées^ ».
« On se rendait en corps dans l'église des Jésuites, où était célébrée la messe du Saint-Esprit, à laquelle devaient assister tous les écoliers. »
En novembre 1775, ce fut M. Mourot, professeur de droit français, qui prononça le discours ; dans cet Essai sur le droit public en Béarn avant son union à la couronne de France, « il présenta, sous une forme aussi savante que concise, l'organisation des pouvoirs et l'état des personnes de l'ancienne Souveraineté de Béarn ^ ».
Depuis la rentrée, tous les jours, hors les dimanches, les fêtes et les jeudis, il y avait cours pour les trois Facultés. A la Faculté de droit, on devait donner
Les Cordeliers
2. Cf. Déclaration du Roy portant reniement pour l'Univrrsité do Pau^ 4 décembre 1725.
3. Emile Garet; Mourot, /î/ude biographique ; Pau, Irap. Veronèse, 1859; le discours du Maître a été là partaitement analysé.
trois leçons tous les matins, et deux le soir. A la Faculté de théologie, deux leçons par jour, l'une le matin, Tautre Taprès-midi. Chaque leçon durait une heure et demie.
A Touverture des Ecoles, les professeurs dressaient une liste des traités qu'ils se proposaient de dicter et des matières du programme ; cette liste était affichée à la porte de l'Université.
Les matières d'enseignement à la Faculté de droit devaient être différentes pendant cinq ans de suite; à celle de théologie, pendant quatre ans seulement. Après ce terme, les professeurs pouvaient reprendre les traités qu'ils avaient enseignés précédemment. Le professeur de scolastique donnait, à la fin de chaque troisième année, un traité des quatre articles de la « Déclaration du Clergé de France de 1682 ».
Les étudiants étaient obligés de s'inscrire, d'abord, au commencement de cliaque année, puis, chaque trimestre, sur deux registres tenus par le secrétaire-receveur de l'Université. De ces registres, cotés et paraphés par l'un des Directeurs en titre, l'un était déposé au greffe de l'Université, l'autre restait* entre les mains des professeurs, qui devaient faire, au moins tous les quinze jours, l'appel des étudiants pour s'assurer de leur assiduité K
La durée des études variait selon la Faculté. — La
1 , Chaque trimesire, il était contrôlé par l'ancien des Avocats Généraux du l'arlement do Navarre.
2. Trop souvent, les professeurs dictaient devant des copistes qui vendaient leurs cahiers. Les étudiants se répandaient par la ville, turbulente, batailleurs. — Les prédicateurs se plaignaient des écoliers de l'Université qui n'étaient pas conduits régulièrement à la messe et prenaient Thabitude « de jurons exécrables ». Dugenne, Panorama historique^ etc. — On a vu ci-dessus, pp«î9 et 80, ce qu'était le « prieur » ou << syndic » des écoliers; les étudiants endroit en avaient un aussi. Voy. arrêt du i'arlement de Pau, 9 mai 1777, ordonnant qu'il sera convoqué une assemblée de tous les étudiants en droit qui seront appelés aux formes ordinaires pour procéder à la nomination d'un autre syndic, celui qu'ils s'étaient précédemment choisi ne leur convenant plus. Arch. Dép.,B.4982.
Faculté des arts (le Collège) conduisait les élèves, une fois leur philosophie faite, au degré de bachelier ou de maître ès-arts, comme on disait alors. — Les cours delà Faculté de droit étaient de quatre années ; au bout de la première, on pouvait aspirer au degré de bachelier ; deux ans après, à la licence, et à la fin de la quatrième année, au doctorat. — La Faculté de théologie exigeait cinq années d'études consécutives. Aucun candidat ne pouvait être admis aux degrés qu'il n'eût suivi avec assiduité (l'aspirant au degré de bachelier, pendant trois ans, et l'aspirant au degré de licencié, pendant quatre ans) deux leçons de théologie chaque jour. Les licenciés n'étaient admis au doctorat qu'un an après leur licence.
Ces règlements n'étaient pas si rigides qu'on ne les fît fléchir quelquefois, trop souvent même, en faveur de certains candidats que leur âge ou leur situation mettaient dans l'impossibilité de s'y conformera — Ainsi, en 1744, Siméon Napias, prêtre de la Doctrine chrétienne, ancien professeur dans plusieurs collèges, actuellement habitant à Tarbes, fut autorisé, par lettres de dispenses, datées de Metz, à, subir l'examen tout ensemble de bachelier et de licencié en droit. Arch. Dép., B. 4585. — Guillaume-Nicolas de Perpigna, qui était curé de la paroisse de Sainte-Suzanne, diocèse de Lescar, put « soutenir les thèses pour obtenir ses degrés de bachelier et de licencié ez-loix sans observer le temps d'études et les interstices ^ ordonnés par les édits ». Ses lettres de dispenses, signées à Compiègne, sont datées du 16 juillet 1748. Arch. Dép., B. 4585. — Le sieur Carbonneau archiprêtre, et curédeMonfaucon,
I.C^étail aussi en faveur (le ceux à qui les grades étaient nécessaires pour Tobtention de certains bénéfices.
2. Interstice, temps qu'il fallait observer entre l'obtention de deux grades. — (Temps que l'Eglise fait observer entre la réception do deux ordres sacrés.)
diocèse de Tarbes, obtint des « lettres de dispenses du temps d'études et d'interstices pour être reçu bachelier et licencié en droit en l'Université de Pau, datées à Marly du 29 juin 1774 ». Archives Départementales, B. 4604.
Que coûtaient les études et les grades dans les diverses Facultés ? Les tarifs en avaient été fixés d'abord par la Déclaration du Roy de 1725, ensuite par les lettres-patentes portant règlement pour la Faculté de théologie.
Pour chaque inscription de droit G liv.
— — de théologie 0 Pour les attestations d'études ou lettres te fi ti moniales 8 10 s.
Pour clia({ue lettre de nomination 13
Pour l'acte de bachelier 9G
Pour l'acte de licencié 120
Pour les lettres ^ de doctorat 150
Dans le projet de lettres-patentes concernant l'Université de Pau, annoté par M. de Lesseville, la somme à payer pour l'obtention de la maîtrise ès-arts était de 10 livres, « afin qu'une somme trop forte ne pût dégoûter ceux qui seroient capables de prendre le grade ». Arch. Dép., C. 379.
Les licenciés en droit devaient, déplus, payer pour être admis à prêter le serment d'avocat. Aussi les étudiants adressèrent-ils au Parlement, le 5 juin 1741, une requête par laquelle ils suppliaient la cour «d'ordonner la suppression de certains droits, efïrayans par leur multitude, intolérables par rapport à leur singularité, dénués de titre, et montant pour la simple prestation de serment d'avocat à 123 livres, 2 sols ». La cour acquiesça en partie à leur demande, en n'exi-
Diplôme de docteur
géant plus que le droit de chapelle S qui était de 30 livres ^
Ces droits ^, consignés d'avance entre les mains du secrétaire-receveur, — sauf certains prélèvements de peu d'importance pour les officiers universitaires* et pour les dépenses générales de l'Université, — - étaient partagés, par portions variables, entre les professeurs et les agrégés de l'Université.
Depuis l'établissement de la Faculté de théologie, le casuel des professeurs de droit avait diminué. Ils demandèrent une augmentation de traitement. M. de Vergennes, Intendant, à qui ils s'étaient adressés, transmit leur requête à MM. les syndics des Etats.
Les professeurs, écrivait-il de Paris à la date du 26 mars 1783, « proposent d'ordonner qu'il soit pourvu à cette augmentation par une imposition annuelle de
1. « Un usage très ancien, que nous constatons dès le xv« siècle, voulait que chacun des nouveaux avocats payât, à sa réception, une somme de deux écus, qui était destinée à Tenlretien du service divin. — A Paris, il se disait tous les jours une messe dans la grande salle du Palais. C'était pour assurer la perpétuité de cette messe que les avocats étaient tenus, comme les conseillers eux-mèm3s, d'acquitter un droit qui, au xvr siècle, s'appela lo droit de c/iapeWe » . Delachenal, Histoire des auoca/s, e/c, Paris, librairie Pion, 1885. — Le droit de chapelle, à Pau, servait peut-être à l'enlretieu de messes dites dans la « chapelle du Roy », à côté du sanctuaire de l'église Saint-Martin. "— Voy. ci-dessous, p. 282, note 2.
Archives Départementales, B
3. Ou lit dans la Déclaration du Roy, etc. (4 déc 1725) : « Les droits du Chancelier de l'Université seront de 41iv. pour l'expédition et sceaux de chacun degré, ceux des professeurs seront de 60 liv. pour le degré de bachelier, de 70 pour celui de licence, et de 80 pour celui de docteur, et lors de cbaque degré , sera diminué ce qui aura été payé pour les inscriptions. Celui qui présidera aux actes aura de plus quatre livi'es de bougies qui seront données par l'écolier. Le professeur de droit françois aura 3 liv. pour l'examen du droit françois, et il en sera payé autant à chacun des deux autres professeurs qui assisteront, et 2 liv. à chacun des deux agrégés, lesquels droits seront remis au secrétairereceveur ».
4. Le secrétaire-receveur percevait pour chaque lettre d'attestation d'études six livres pour l'Université et deux livres dix sols pour lui ; pour chaque lettre de nomination, il percevait pour lui trois livres et pour l'Université dix livres. — • « Les droits du secrétaire étaient de 30 sols pour chaque lettre de bachelier, de 5 sols pour l'enregistrement de l'extrait baptistaire, de 5 sols pour l'enregistrement de chaque attestation, autant pour chaque matricule, et de 10 sols pour la supplique. » Voy. Déclaration du Roy, etc.
740 livres sur la Navarre et la Soûle. M. le garde des Sceaux s'est fait représenter un état exact du produit des grades pour chaque professeur, année par année, depuis 1772 jusqu'à présent; et ce ministre a reconnu que, depuis 1772 jusqu'en 1779, les grades et inscriptions ont produit, année commune, à chacun des trois * professeurs en droit une somme de 1,258 livres, au lieu que. depuis 1779, date de l'installation de la Faculté de théologie, les mêmes droits n'ont produit, année commune, que 585 livres, 12 sols, 8 deniers, à chaque professeur ^ Il résulte de cette diflférence que la Faculté a effectivement raison de se plaindre de la diminution de ses émolumens, mais la difficulté est de sçavoir comment il seroit possible de l'indemniser^ ».
MM. les Syndics estimant que les Etats avaient déjà fait assez de sacrifices pour l'Université, vu que leurs ressources étaient notoirement des plus modestes, répondirent à M. de Vergennes :
Pau, le 25 avril 1783.
Monsieur, nous avons reçu la lettre que vous nous avés fait l'honneur de nous écrire, le 2C mars, au sujet de la demande des professeurs et agrégés de la P^aculté de droit de l'Université. Il est vrai que les Etats, désirant de former cet établissement, se sont portés à faire une imposition annuelle de 3,000 livres, qui sert à payer les gages des professeurs et agrégés.
Le produit des grades et inscriptions doit être moindre depuis l'établissement de la Faculté de théologie, mais on ne doit pas compter sur un produit fixe de ces droits. Le mérite des profes-
1 . Dans le principe, il y avait cinq professeurs de droit ; voy. la Déclaration du Roy, etc.
2. Il y aurait à rechercher si cela peut être exact. — « Le professeur de droit français n'ohlint jamais, année commune, une somme de 100 liv. pour les émoluments qui le regardaient. — Rapport de M. Mourot au Conseil général (des Basses-Pyrénées) en l'un xii. » Voy. Emile Garet, Mourot, Étude biographique.
Archives Déparlemen laies, C
seurs actuels et la réputation qu'ils sont susceptibles d'acquérir poyrront, en attirant un plus grand concours d'étudians, augmenter le produit des droits casuels.
Cependant, Monsieur, si M. le garde des Sceaux juge à propos d'accorder aux professeurs une augmentation de traitement à imposer sur la Navarre et la Soûle, qui ne contribuent pas à cet établissement, nous n'y voyons pas d'inconvénient. Ce sera une proposition à faire aux Etats de Navarre et à ceux de la Soûle. — Nous sommes, etc.
Les professeurs de notre Faculté de droit obtinrent les 740 livres d'augmentation qu'ils avaient demandées. La Navarre s'imposa pour 444 liv. et la Soûle pour 296. Il est dit dans ce qui fut délibéré là-dessus aux Etats de Navarre :
« Les commissaires rapportent qu'après avoir examiné avec toute l'attention possible la demande des professeurs et agrégés de la Faculté de droit en runiversité de Pau, il leur a paru qu'il est de la bienveillance des Etats de ne point se refuser à leur réclamation, en ce qu'elle ne peut que tendre à les encourager et redoubler, s'il étoit possible, de zèle pour le regard des sujets Navarrois dans les exercices et les instructions qu'ils ont pour objet. C'est pourquoy, ils sont d'avis que, de la somme de 740 livres dont ils demandent que l'imposition soit faite sur la Navarre et la Soûle, le présent royaume (la Navarre), néanmoins sans tirer à conséquence pour aucunes dépenses relatives à ladite Université, leur accorde celle de 444 liv. faisant sur celle de 740 l'appoint des proportions observées entre la Soûle et la Navarre dans les impositions qui leur sont communes et notamment dans la dépense cy-devant faite pour la réparation du Palais de Pau, et que ladite somme de 444 liv. soit annuellement imposée suivant les rôles des vingtièmes de la noblesse et des communautés,
— autorisés, toutefois, que seront les Etats par Sa Majesté de faire ladite imposition. —Sur quoy, ouï le rapport, les Etats étant entrés en délibération, le clergé et la noblesse ont délibéré de même avis, et le tiers, à cause du partage et de la discrépence des voix dans son ordre, s'est trouvé sans opinion'. » Arch. Dép., C. 1539.
L'imposition fut autorisée. M. de Lons écrivit : « Le Roy m'a chargé de notifier aux Etats l'intention de S. M. au sujet de la délibération par eux prise, concernant l'imposition des 444 liv. déterminée par
les deux premiers ordres S. M. veut que cette
délibération soit exécutée*. »
« Peu de temps après, M. Môurot, professeur de droit français, fut chargé par ses collègues d'examiner une demande de la Faculté de droit de Paris qui proposait aux autres Facultés du royaume de réclamer une augmentation des droits casuels. M. Mourot, qu'un intérêt quelconque ne fit jamais transiger avec ce qu'il crut être la raison ou le droit, fît adopter par ses collègues un mémoire explicite, où il exposait que les traitements des professeurs de la Faculté de Pau étaient payés par les Etats de la Province et réglés par la Déclaration de 1725, « que ce serait tromper les vues des Etats et nuire en même temps à l'intérêt public de cette province que de solliciter une augmentation conforme à celle qui pourrait avoir lieu en faveur des autres Facultés, et qu'une augmentation pour la Faculté de Pau ne pourrait être juste qu'en la proportionnant aux droits fixés par l'article 33 de la Déclaration du 4 décembre 1725, et à l'accroissement du prix du marc d'argent depuis cette époque ». — Extrait de la délibération, mai 1786 * ».
CHAPITRE XVII
Nomination des professeurs de l'Université. — Chaires mises au concours. — Procès- verbal de l'installation du sieur de Pargade, nommé professeur de droit civil et canon. — Les candidats à la maîtrise ès-arts du Collège de Pau et du Collège de Lescar. — Les Jésuites suspects aux Barnabites. — Collation des grades ; abus dans les anciennes Universités. — Récit de Charles Perrault (Mémoires). — Examens pour les grades de bachelier et de licencié en droit. — Aspirants aux degrés de bachelier et de licencié en théologie. — Epreuves pour le doctorat en droit et en théologie. — Thèses imprimées. — Visites des candidats pour la distribution des thèses. — Analyse des « thèses » d'un candidat aux grades de bachelier et de licencié en droit. — Diplôme de licencié en droit. — Exemplaires de thèses « illustrés ». — Analyse des thèses de Jacques Lafargue, soutenues devant la Faculté des arts. — Personnel de l'Université en 1790. — Ouvrages de M. Mourot, professeur de droit français.
Les professeurs de TUniversité avaient été, d'abord, et furent ensuite nommés par le Roi. Après 1725, on mit des chaires au concours. Mais dans le règlement de la Déclaration du Roy y il n'est question que de ce qui devait avoir lieu lorsque la chaire de droit civil et canon venait à vaquer.
« Le jour du concours en était réglé par les Directeurs et les professeurs de l'Université, et on l'indiquait, au moins, trois mois à l'avance *. »
Trois jours francs avant l'ouverture du concours, tous les prétendants se rendaient, en robe et bon-
l. Voy. Déclaration du Roy, eic, Pau, Isaac Dosbaratz, impr. ordinaire du Roy et de l'Université, 1726.
net, dans la salle du Conseil de l'Universitô, où les Directeurs et professeurs examinaient leurs titres et capacités. Puis, les prétendants tiraient au sort Tordre dans lequel « ils rendaient leur loy * ».
Celui à qui le premier rang était échu devait se préparer « à la dispute », qui avait lieu quatre jours après. — Le salut était rendu en ces termes : Viri Illustrissimi et undecumque Ornatissimi^. L^aspirant faisait une leçon publique d'abord sur la loi civile et ensuite sur la loi canonique. — Trois jours après, il soutenait encore la dispute publique, cette fois contre tous les prétendants, le matin et le soir, en présence d'officiers députés par le Parlement, par la Chambre des Comptes et par l'Hôtel-de-Ville.
Il était procédé ensuite de la même manière pour chacun des aspirants.
Le concours fini, les Directeurs et les professeurs qui avaient assisté à toutes les leçons et disputes se rendaient dans la salle du Conseil de l'Université, où le doyen des professeurs faisait le rapport et opinait le premier. Les voix étaient prises d'abord sur le choix des trois concurrents qui avaient le mieux mérité, et, après ce choix, on opinait sur le rang dans lequel ils seraient présentés. S'il y avait égalité de suffrages dans le choix ou le rang, le Président avait voix prépondérante.
Le procès-verbal de la séance était dressé par le secrétaire de l'Université, qui l'envoyait au commissaire du Roi. Celui-ci le faisait passer au gouverneur de la province, qui le transmettait à son tour au secrétaire d'Etat. Sur le rapport de ce dernier, le Roi choisissait le sujet qui lui était le plus agréa-
Ils subissaient les épreuves
2. Môme salut dans les actes do baccalauréat, de licence et de doctorat.
ble, et lui faisait expédier ses lettres de nomination *. L'installation des professeurs se faisait avec quelque solennité. Voici le procès-verbal de Tinstallation du sieur de Pargade, juge du sénéchal de Pau, nommé à la chaire de droit civil et canonique :
L*an 1761, et le 9« janvier, nous, Guilhaume de Sales, conseiller au Parlement, commissaire député...., nous sommes transporté en la salle de l'Université avec Tomiu, greffier principal, et où se sont rendus de notre ordre Franques et Laut, huissiers ; dans laquelle se sont trouvés le recteur de ladite Université, les sieurs de Besga et Balagué, professeurs, le sieur de Claverie, agrégé, les professeurs de la Faculté des arts, et ledit sieur de Pargade ; et après avoir fait lecture des provisions du sieur de Pargade, des lettres de compatibilité, des requêtes par lui présentées au Parlement, et de l'ordonnance qui nous a commis pour procéder à l'installation. . . ; après aussi qu'il a été délibéré, à notre assistance, que toutes lesdites pièces seroient enregistrées au greffe de ladite Université, en conformité de l'ordonnance de la Gour, et reçu le serment en pareil cas requis du sieur de Pargade, nous l'avons pris par la main droite et fait asseoir dans sa place en la chambre du Conseil ; ensuite ayant passé dans la salle d'Ecole, nous l'avons fait monter dans la chaire, et ce fait, nous avons ordonné aux recteur, professeurs agrégés et autres officiers et suppôts de ladite Université de reconnoitre le sieur de Pargade en qualité de professeur de ladite Université, de quoy et du tout nous avons dressé procès- verbal. — Sales, Commissaire. — Tomiu, Greffier, » Arch. Dép., B. 4559.
A l'Université de Pau, les aspirants aux grades « étaient admis à soutenir des thèses, depuis la Saint- Martin jusqu'au 7 septembre ».
. Les candidats à la maîtrise ès-arts (baccalauréat ès-lettres) étaient examinés par le préfet des classes ^
1. Arch. Dép., B. 4579 et 4612; C. 1324. — Voy. Arch. Dép., C. 380; procèsverbal du concours, 18 février 1731 ; quatre candidats s'étaient présentés ; après les épreuves, le sieur Carrèro fut exclu ; les trois autres furent présentés au Roi dans l'ordre do mérite suivant : 1» de Besga ; 2» de Labénésio ; 3» de Pargade. Ce dernier, porté au troisième rang, était fortement appuyé par M. d'Aguesseau. Le roi nomma M. de Besga, professeur de droit civil et canonique.
Voy. ci-dessus, p
et par les professeurs de mathématiques et de philosophie du Collège royal, qui étaient qualifiés docteurs de la Faculté des arts *.
« Les écoliers du Collège des Barnabites de Lescar, agrégé à l'Université, pouvaient obtenir la maîtrise ès-arts, en portant un certificat du temps de leurs études signé de leurs professeurs, après avoir subi l'examen et en la pluralité des suffrages des examinateurs qui ne pouvaient être moins de trois. »
Ce sont là les termes mêmes de la Déclaration du Roy du 4 décembre 1725. A cette époque, le Collège royal de Pau (la Faculté des arts) appartenait aux Jésuites; c'étaient donc les Jésuites qui devaient examiner les élèves des Barnabites. Ceux-ci, tenant leurs rivaux en suspicion, demandèrent que les écoliers du Collège de Lescar, porteurs d'attestations d'études et de capacité délivrées par leurs professeurs, obtinssent, sans avoir à subir un examen à Pau, le grade de mattre ès-arts. Bien que cette demande eût été appuyée par une délibération des Etats S elle ne fut point, croyonsnous, favorablement accueillie.
Lorsqu'après le départ des Educateurs en 1776 notre Collège resta fermé jusqu'à l'arrivée des Bénédictins (1778), les professeurs de la Faculté de droit furent autorisés par le Parlement à conférer la maîtrise èsarts. Arch. Dép., B. 4982.
Dans la plupart des anciennes Universités, la collation des grades avait donné lieu aux abus les plus scandaleux. On disait que « l'on pourroit faire docteur ung savetier, mais qu'il ait argent, et qu'il ait la croix, in cujus signo vincunt ^ ».
Archives Départemcntalos, C
3. Archives Nationales, N. 4894. Voy. Dolachenal, Histoire des Aoocata, etc. Paris, librairie Pion, 1885.
Charles Perrault, dans ses Mémoires, a fait ce récit enjoué de l'examen par lequel il termina ses études de droit :
« Au mois de juillet 1651, j'allai prendre des licences à Orléans avec M. Varet, depuis grand vicaire de Mgr l'archevêque de Sens, et avec M. Mon jet, qui vit
encore Dès le soir même que nous arrivâmes,
il nous prit fantaisie de nous faire recevoir, et ayant heurté à la porte des Ecoles, sur les dix heures du soir, un valet qui vint nous parler à la fenêtre, ayant su ce que nous souhaitions, nous demanda si notre argent étoit prêt. Sur quoi ayant répondu que nous l'avions sur nous, il nous fit entrer et alla réveiller les docteurs qui vinrent, au nombre de trois, nous interroger avec leurs bonnets de nuit sous leur bonnet carré.
« En regardant ces trois docteurs à la foible lueur d'une chandelle, dont la lumière alloit se perdre dans l'épaisse obscurité des voûtes du lieu où nous étions, je m'imaginois voir Minos, ^Eacus et Rhadamante qui venoient interroger des ombres.
« Un de nous à qui l'on fit une question dont il ne me souvient pas, répondit hardiment : Matrimonium est légitima^ etc., etc., et dit sur ce sujet une infinité de belles choses qu'il avoit apprises par cœur. On lui fit encore une autre question sur laquelle il ne répondit rien qui vaille. Les deux autres furent ensuite interrogés et ne firent pas beaucoup mieux que le premier. Cependant ces trois docteurs nous dirent qu'il y avoit plus de deux ans qu'ils n'en avoient interrogé de si habiles et qui en sussent autant que nous. Je crois que le son de notre argent que l'on comptoit derrière nous pendant que l'on nous interrogeoit, fit la bonté de nos réponses. »
En Béarn, vers 1760, les Etats constataient que l'on
avait vu « se glisser quelques abus, soit par un relâchement contraire à la fondation de l'Univers ité, soit par l'abandon des fonctions des professeurs à raison de leurs longues et fréquentes absences, leur peu d'assiduité aux Écoles lors de leur séjour en la ville de Pau ». On priait M. le premier président du Parlement, qui était « à la tête de la Direction de l'Université, de donner ses ordres pour rétablir l'assiduité des professeurs à leurs Écoles, la bonne règle dans les examens des récipiendaires, et leur exacte justice lorsqu'ils accorderont les grades de baccalauréat, de licence et de doctorat ». Arch. Dép., C. 779.
Lorsqu'un candidat se présentait à Pau pour obtenir le grade de bachelier ou celui de licencié en droit, il devait, d'abord, supplier la Faculté ; puis il était examiné par trois* professeurs et un agrégé, qui donnaient leur avis par écrit pour décider s'il y avait lieu de lui accorder la permission de « faire les thèses ».
Le candidat soutenait ses thèses six semaines après qu'il avait heureusement subi l'examen préliminaire.
On se réunissait dans «la salle des actes*», là, siégeaient, en robe ^ le président et les professeurs qui Tassistaient. Les docteurs, les licenciés, les bache-
1 . « Soutenir un acte » signifiait « soutenir des thèses », pour l'obtentloa d'un diplôme.
2. Les professeurs de la Facullô de droit portaient, tous les jours, pour fairft leurs leçons, la robe noire avec l'épitoge rouge, bordée d'hermine, el le bonne^ carré ; — les agrégés avaient l'épitoge noire ; — le bonnet carré à houppe blai».'" cho distinguait les professeurs do la Faculté de théologie ; ils portaient la rob^ noire, comme ceux de la Faculté dos arts. — La robe rouge des professeurs d droit était réservée pour les présidences dos thèses, pour les grandes cérém» nies, telles que l'installation des professeurs et docteurs, les rentrées e haranguos. — Voy. Arch. Dép., B. 4856, un arrêt du Parlement — 9 mal 1742 permettant à l'Université de Pau d'assister à la procession de la Fête-Dieu « En conséquence, la Cour ordonne qu'elle se rassemblera dans la chapelle d Roy, à côté du sanctuaire de l'égliso Saint-Martin, avant et après la processioi et qu'elle y marchera en corps, immédiatement avant le clergé, les professeu de droit en robe noire avec l'épitoge rouge, bordée d'hermine; les docteur agrégés en robe noire avec l'épitoge noire, bordée aussi d'hermine; l Recteur do rUnivcrsité et les professeurs des Arts dans Tordre et dans l forme qu'ils ont accoutumé d'observer aux cérémonies publiques. »
liera, ainsi que tous les officiers de l'Université, étaient invités aux examens. C'était comme une solennité où se rendaient aussi les membres du Parlement * et autres « personnes qualifiées ».
Les Directeurs, les professeurs et agrégés qui avalent assisté à r « acte » avaient droit de donner leure suffrages par écrit, qu'ils déposaient dans une boîte placée à cet effet dans la salle de « la dispute » et qui était ouverte après les épreuves. Le résultat de Texamen était* ainsi connu sans retard.
La Faculté de théologie exigeait de l'aspirant au premier degré deux thèses à un mois d'intervalle, et de l'aspirant au deuxième degré pareillement deux thèses à deux mois au moins d'intervalle l'une de Tautre. Pour chaque thèse, il y avait deux séances en un même jour ; elles portaient sur deux traités différents. Ceux qui avaient été admis au degré de licencié étaient déclarés tels par le Chancelier ou Vice-Chancelier de l'Université, après un discours qui était prononcé par le professeur-président.
Le docteur en théologie, trois jours après son admission, ^^aîY argumenté^ iroisïoïs en une semaine — en présence du Chancelier ou du Vice-Chancelier — par le professeur-président de Tacte et par les docteurs sur les points qui étaient indiqués au candidat par le président, et dont il n'avait connaissance que deux fois vingt-quatre heures avant chaque séance.
Pour le degré de docteur en droit, le candidat était tenu de soutenir une thèse sur l'un et l'autre droit, et
1. Le 3 septembre 1773, à ToccasioD d'un acte qui devait ôtre soutenu par le sieur de Laussat, cet écolier, on robe, et le professeur, en robe aussi avec épitoge, se rendirent au Palais, et furent introduits dans la salle du Conseil où siégeaient les Chambres assemblées. Après que le sieur Laussat eût prononcé une harangue en latin, le premier Président déclara que la Cour acceptait la dédicace et fixait le jour au samedi suivant à trois heures. Arch. Dép., B. 4566.
2. On appelle argumentant celui qui, dans un acte public, ar^mente contre le répondant.
ensuite de faire une leçon publique sur une matière de droit civil et une autre sur le droit canonique. Il devait également répondre sur-le-champ aux objections qui pouvaient lui être faîtes, excepté les ecclésiastiques qui n'étaient obligés de répondre que sur le droit canon.
En ce temps-là, on ne disait point, dans le langage des Ecoles de TUniversité, soutenir une thèse; Vaxpression usitée était « soutenir des thèses », tueri thèses ou propugnare thèses ; elles étaient toutes en latin.
Lorsqu'un « acte » devait être « soutenu », l'usage était que « l'écolier » fît des visites pour distribuer ses thèses, accompagné d'un bedeau * de l'Université.
Elles étaient imprimées sur de simples feuilles de papier, espèces de programmes à deux colonnes, indiquant un certain nombre de questions sur lesquelles devait se faire « la dispute ». C'est ce qu'on appelait « positions de thèses pour le grade de »
Il y a aux Archives Départementales, B. 6056, les positions des thèses ^ de J.-B. Castaing-Foix, de Lescar, pour Tobtention des grades de bachelier et de licencié en droit. En tête est une image représentant la Vierge (Assomption) au milieu d'un nuage, et audessus, le Père Eternel lui tendant les bras.
Ces thèses furent soutenues, à trois mois d'intervalle (par dispenses ^ ), le 19 mai et le 31 août 1772, devant la Faculté de droit, en l'Université de Pau, inpublico juris LyceOy sous la présidence, pour l'une, de M. de Claverie, agrégé. .,yprœside. . . de Claverie, agregato
1 . Lo bedeau percevait une livre pour accompagner les Ecoliers dans leurs visites. . . — Voy. Déclaration du Roy, etc., du 4 déc. 1725.
2. Pâli (à Pau), J.-P. Vignancour, tijpogr. Régis et UniveraitatiSt 1772.
3 . On reprochait à l'Université de Pau « une facilité trop grande à accorder les dispenses d'ùgo et d'études ».
selectissimOy et, pour l'autre, de M. de Balagué, professeur doyen, prœside. . . de Balague antecessore . ... decano meritissimo. Inutile de faire remarquer que les superlatifs sont ici des titres d'honneur consacrés par l'usage.
J.-B. Castaing-Foix avait à répondre sur le droit civil et le droit canon (positiones juris civilis, positiones juris canonis).
Il est difficile, et, peut-être même serait-il téméraire d'essayer de découvrir sous les « positions » librement choisies par le candidat, Castaing-Foix, le caractère et la valeur réelle de l'enseignement du droit, à cette époque, dans l'Université de Pau. — Elles suggèrent pourtant une double réflexion : il est certain d'abord qu'ici, comme ailleurs; le droit canonique occupe le premier rang ; la science juridique est vraiment, presque au même titre que la philosophie, Vancilla theologiœ.
D'autre part, il est remarquable que le Droit Ecrit, emprunté tout entier aux Institutes de Justinien, aux Pandectes et aux Novelles, ne laisse pas de place, du moins comme matière d'examens, à l'étude du Droit coutumier* et des Fors du Béarn. L'enseignement est tout classique.
Envisagées en elles-mêmes, les « positions » que nous examinons sont puisées dans les sujets de discussion courante. Ce sont des questions traditionnelles encore dans nos Facultés, et auxquelles, à raison du caractère de subtilité qu'elles présentent, nos étudiants se permettent d'appliquer certaine expression irrévérencieuse bien connue.
On remarque que le candidat au grade de bachelier a été dominé dans le choix de ses « positions » par la
1. Cette étude faisait partie de renseignement donné par la Faculté de droit. Voy. ci-dessus, p. 26ti, k les Coutumes du Ressort ».
préoccupation visible de joindre au fond du droit l'étude des moyens et des formes de Procédure, dont la connaissance, contrairement à ce qui se fait aujourd'hui, était sans doute exigée dès les premiers grades.
Il faut signaler aussi comme une difitérence sensible avec les règles de nos Facultés, la nécessité, pour les examens du baccalauréat, d'une thèse, qui n'est plus imposée de nos jours qu'aux candidats à la licence et au doctorat *.
Un autre étudiant, nommé aussi J.-B. Castaing-Foix, avait obtenu en 1751 le grade de licencié en droit canonique et civil.
Le diplôme lui fut délivré par le docteur en théologie, Jean-Baptiste de Dejean-Lezons, vicaire-général de l'église cathédrale de Lescar, Chancelier de l'Université de Pau, almœ Palensis Academiœ Cancellarius. Il est constaté dans le diplôme que le candidat à la licence, ayant subi un rigoureux examen, s'est montré très habile à dénouer toutes les difficultés du droit, à expliquer les énigmes des lois, rigore examinis, probatus et exploratus juris nodos acute dissoloendo legumque proposita œnigmata perite interpretando. — Par ce diplôme, le licencié avait le droit d'enseigner, de « disputer », de plaider, d'être magistrat, possesseur de bénéfices, à Pau et partout ailleurs, auctoritatem legendi, regendi, docendi, publiée dispvr tandi, interpretandi, ac patrocinandiy hic Pâli et ubivis terrarum, bénéficia et officia quœcumque obti" nendi et exercendi. Arch. Dép., B. 6056.
C'était l'usage que les candidats aux grades universitaires fissent imprimer avec luxe quelques exemplaires de leurs « thèses », illustrés, comme on dirait aujourd'hui, d'images d'un dessin fort soigné, pour les
1. Un savant jurisconsulte a bien voulu nous communiquer ces observotions si précisos; nous lui on témoignons toute notre gratitude.
offrir aux personnages à qui ils les dédiaient. Nous avons vu * deux exemplaires de thèses imprimés sur pièces de soie très fine ; Tun est daté de 1735 et l'autre de 1754.
Ces deux « thèses » furent soutenues devant la Faculté des arts, la première par Jean Bellocq S et la seconde par Jacques Lafargue^; l'un et l'autre étaient de Pau .
Un de nos excellents collègues, M. Lary, professeur agrégé de philosophie au Lycée, a bien voulu nous donner son sentiment sur la signification des « thèses »; de Jacques Lafargue :
« Nous entendons aujourd'hui par thèse un sujet très spécial et très déterminé, un point particulier que le candidat étudie aussi complètement que possible. Cette thèse (de J. Lafargue) est au contraire considérée par son auteur comme une profession de foi complète sur tous les points discutables de la philosophie. Il passe rapidement et pour la forme sur les doctrines qui lui paraissent au-dessus de toute discussion, pour insister sur dix ou douze questions spéciales qu'il se contente d'ailleurs d'indiquer ; le « développement » de ces thèses devait être purement « oral ».
« L'auteur divise la philosophie en quatre parties : Logique, métaphysique, morale et physique. Cet
1. Communication do M. l'abbé Bidaciie, prêtre auxiliaire de l'église Saint- Martin de Pau.
2. Dédicace : (au Parlement de Navarre), AuguslisBimo Senatui Navarro- Palensi. — Au dessus de l'exposé « des thèses» se trouventune admirable Mater dolorosaj dans un ovale, et un écusson aux armes de France, Béarn et Navarre.
3. Dédicace: (A. M. de Casaus, procureur général), Illustriaaimo de
Casaus. ..^in Supremo Navarro- Palensi Senatu Generali regiamm cauaarum Procuratori vigilantissimo, — A la partie supérieure est un très beau dessin représentant Saint-François Xavier préchant dans les Indes devant un auditoire nombreux d'hommes, de femmes, d'enfants et de malades. Il y a là de curieuses figures et des costumes très variés. — Pâli (à Pau) apud G. Dugué et J. DeabaratZf typ. (Dans un coin, côté gauche : A Toulouse, chez Baour.
ordre est « scolastique ». Il faut remarquer que la physique est déjà au milieu du xviir siècle une science positive constituée, et la place secondaire que lui accorde Tauteur ne peut être expliquée que par l'influence de la philosophie « théologique » et orthodoxe.
« Cependant, je remarque dans cette thèse une influence manifeste du Cartésianisme, et, en particulier, de Malebranche. Une allusion directe à la fameuse théorie des Causes occasionnelles se trouve dans le paragraphe viii.
« Voici quelles sont les principales doctrines : — Logique: la source de toute vérité est dans le témoignage clair et distinct de la conscience, soit quand il s'agit de perceptions, soit môme quand il s'agit de jugements (paragraphes m et iv). Cette théorie est commune à tous les Cartésiens. L'auteur n'adopte pas la théorie des « futurs contingents», mais il n'est pas pour cela hostile à la théorie de la liberté. — Métaphysique: discussion sur raccord de la prescience et de la toute-puissance divines avec la liberté humaine. Doctrine des Jésuites sur la « grâce qui incline sans nécessité », expliquée par la théorie de Malebranche sur les causes occasionnelles. L'intervention divine n'est utile que comme « concours immédiat à l'action des causes secondes ». Opinion un peu ambiguë, qui veut évidemment être originale, et ne réussit qu'à être fort obscure. - Morale : négation absolue de la liberté d'indifférence^ ce qui ne veut pas dire que l'auteur est déterministe; mais il semble que, pour l'auteur comme pour Bossuet, le problème de la « liberté » humaine soit un problème insoluble par les seules forces de la raison na.iurélle.— Physique: ici, un véritable fouillis de «thèses» sans lien bien déterminé entre elles;
toujours un mélange peu cohérent de « scolastique » et de « Cartésianisme ». L'auteur nie le vide, adopte la théorie des « tourbillons » (Descartes et ses disciples), la pesanteur n'est pas une force irréductible comme pour les partisans de 1' « attraction universelle », le feu est un corps simple, manifestation de Téther impondérable, etc., etc.
ff En résumé, pour la forme, cette thèse est remarquable parce qu'elle est une « profession de foi » générale au lieu d'être l'étude d'un point particulier ; jooar le fond, elle révète la double influence de la philosophie scolastique (que les théologiens conservent encore aujourd'hui) et de la philosophie Cartésienne puisée sans doute dans Bossuet et aussi dans Malebranche. — Elle montre en même temps une ignorance ou un mépris complets de l'empirisme anglais (Locke), de la métaphysique allemande (Leibnitz), et de la science positive qui commence à se former. »
On ne saurait dire que la Faculté de théologie de notre Université eut quelque mérite. Rien n'indique qu'elle se soit distinguée de celles qui avaient été établies ailleurs. Ces Facultés étaient des écoles sans autorité doctrinale, dont le principal et presque l'unique office était de conférer les grades nécessaires à la collation de certains bénéfices. A la fin du xviir
siècle, elles étaient partout en décadence La
création des Séminaires et celle des Congrégations spécialement destinées à instruire des ecclésiastiques, Sulpiciens, Oratoriens, les avaient presque partout rendues inutiles et ne leur avait laissé qu'une existence nominale, avec le privilège de conférer des grades *. Dans un pays tout voisin du Béarn, le clergé, celui de Dax (Cahiers de 1789) se plaignait de la
i. L. Liard ; l'Enseignement supérieur en France.
facilité avec laquelle « on donnait d jeunes gens qui n'avaient souvent d'autre mérite que celui d'avoir fréquenté les classes, et qui, avec des grades, mais sans talents, devenaient aptes à posséder ceux des bénéfices qui exigent le plus de lumières v.
En 1790, diaprés un « Calendrier de Pau », notre Université était ainsi composée: — Directeurs, MM. le premier Président, et d'Agnos, l'abbé de Charritle, de Mosqueros, conseillers au Parlement; — Chancelier, M. de Viela, chanoine et vicaire-général de Lescar; — Recteur, M, deMaignaud; — Faculté de théologie, MM. de Maignaud ', d'Eliçagaray ; adyotnï, M. de Lacomme ; — Faculté de droit, MM. de Mourot, de Perrin, de Croharé ; agrégés, MM. de Bordenave, deClaverie, de Brun S Ris;— Faculté des arts (tout le personnel du Collège ; voy. ci-dessus, p. 239, note 4).
On a prétendu que « la Faculté de droit de Pau mena, de l'expulsion des Jésuites à 1793, une existence purement nominales. — Voy, Enquête de 1791, Archives Nationales, F. 17, Basses-Pyrénées.
Pour être dans le vrai, il faut ajouter qu'elle eut quelque éclat, lorsque, dans les dernières années de soc existence, les cours y furent professés par les
I. Aneicia recleurderCDlfersiléeldoymdelaFuultéde théologie, i'BbU ■algiuui] ftit on 1800 rfesMmnt df U tuccunate de la Pvrleneuve de Pau- S(( (rhaptUedel'Hoaiùcal.LeSbnini aire uiiii.il prétailen CM lenneiideTuit la préfal, te tarmeol de fidêlilâ prœciit par l'uticfe 7 du Concordai :
• Jejnnelpromatia DIcn sur Ici Salais Evangiles de ganlMobéiBiaDcaet Bd«lll« au GuuTenuwADi «Ulia par la CoDsHiuliaa da la République FrU' •;»U*. Je praisrti aossî de n'avoir anmna InleUigeDce. de n'asaister k aniiaii con)*ll. 'I« n'eatraUoir aarace lifoe. xiit an dedans, tait, an debon, qui mU CiiiilriUn> a la irauquiUl» poMiiiue ; ut d, dans le Dioc^e de Bayonne on •lll*ura. J>rpm>ds qull se irame quielque dnM an préjudice de i'EUt, je la rornl Mvolr au UoavanMmeal. • — Arcli. Dép., Srrmaii du Clergé.
1, TViu* Mtitcptdtédant lasnoma deperaoan» en 1790 (de Brun, dtlldl|n*u<l. rW.Î «NnUeiil bit aiaguUen. taj. an sojel de l'emploi de lapntindll «I Uteru, V. Ltfj, CrMiMâira AicrHàw, 1- édUioii (IM> P> 1(Û>
Perrin et les Mourot, avocats distingués, savants juristes.
Voici comment ont été appréciées avec un juste éloge * les œuvres de l'un de ces maîtres excellents.
Les ouvrages de M. Mourot, tous inédits, mais dont maintes copies existent, soigneusement conservées par ceux que le goût de la science et les exigences de la pratique ont mis à même de s'en pénétrer, ne sont autre chose que les leçons sur les parties principales du droit qu'il professa pendant quinze ans.
Le plus important des traités qu'il rédigea pour son cours, celui qui surtout a fait sa réputation, fut le premier en date parmi ses travaux écrits. Nous voulons parler du Traité des Dots. Le plan de cette oeuvre était conçu dès la première année de son professorat, et l'œuvre est restée telle qu'il la formula vers cette époque, sauf quelques additions ou modifications de détail, amenées postérieurement par la jurisprudence du Parlement. C'est que la science du professeur était toute faite avant qu'il n'occupât la chaire où il devait l'enseigner. A la rentrée de la Faculté, en novembre 1775, ses élèves eurent en main les Questions imprimées sur la matière des Dots. C'était le programme rigoureusement méthodique de ses leçons. Ces questions sont exactement celles qui forment aujourd'hui encore la table de son Traité manuscrit.
La matière des Dots était pour le professeur la plus délicate et la plus difficile à traiter, en ce que les questions multiples qu'elle soulevait, les plus usuelles pourtant de notre ancien droit, devaient généralement trouver la solution dans des usages non écrits et dans une jurisprudence mal recueillie. M. Mourot
1. Emile Garet ; Mourot, Etude biographique ; Pau, Veronese, 1859.
dut conférer, dans ses leçons, les principes de droit romain avec les textes ou les usages particuliers des Coutumes des trois provinces, de Béarn, de Navarre et de Soûle, qui formaient le ressort du Parlement. Il commenta également la jurisprudence afférente à chaque question. C'est ainsi qu'il traita, dans les trois grandes divisions de son travail, de la constitution de la dot et des suites naturelles de cet engagement, des droits du mari, de la femme et des créanciers sur la dot, et des effets de ces droits, enfin de ce que devenait la dot à la dissolution du mariage, selon qu'il y avait ou non des enfants.
Comme appendice au traité des Dots, M. Mourot composa trois traités spéciaux sur des matières en quelque sorte corollaires, sur les biens parapher naux, Vaugment ou gain de survie, et les institutions contractuelles. Les règles qu'il traça sur ces matières, ainsi que sur celle des dots, ont revêtu depuis, aux yeux de la pratique, un incontestable caractère d'autorité.
Les trois traités particuliers que nous venons de citer furent les derniers en date rédigés par M, Mourot. Les Questions imprimées, qui les concernaient, ne parurent qu'en 1786 K
Dans l'intervalle, il avait fait son Traité des Successions, avec une introduction sur la nature et les caractères des biens avitins. Ce travail introductif sur VAvitinage a, du reste, l'importance, la forme et l'étendue d'un traité spécial. Il avait également fait le Traité de la Légitime, qui n'était, en réalité, comme il l'indique lui-même, que la troisième partie du Traité des Successions. Les questions relatives à ces diverses matières furent imprimées en 1779.
J.«P. Vignancour, imprimeur du Roi et du Parlement
Tels sont les travaux de doctrine les plus importants qu'ait laissés M. Mourot, Nous mentionnerons, néanmoins, dans un ordre secondaire, la part de collaboration qu'il prit à VAncien et au Nouveau Répertoire. Dans divers articles remarquables par leur précision et leur clarté, il traita les points les plus saillants de notre droit coutumier.
En présence de tant d'ouvrages si bien faits, qui témoignent de la science de M. Mourot et « font sa gloire », M. Emile Garet a pu dire avec raison que ce juriste « sut illustrer » la chaire, où, pendant quinze ans S il enseigna le droit à l'Université de Pau.
Lorsque, par l'Edit royal de février 1724, perpétuel irrévocable, cette Université fut instituée, Louis XV croyait qu'elle aurait une existence qui ne finirait point. Confiance aveugle ! Cet Edit ne put la faire subsister que soixante et quelques années. Le flot
révolutionnaire vint Il emporta l'Université de
Pau avec tant d'autres vieilles choses, qu'il a rendues ensuite plus jeunes et plus fortes ^
1 . Il avait été nommé, en 1744, professeur de droit français.
2. Cf. L'Observateur des Pyrénées, 21 octobre 1846, article de M. V. Lespy (Ancienne Université de Pau).
CHAPITRE XVIII
Ecole centrale du Dép. des Basses- Pyrénées, établie dans les bâtiments du Collège. — Arrêté du Directoire du Département, 14 nivôse an ii. — Manufacture « à l'instar de celle de Manchester ». — Délibération du Conseil municipal, 18 prairial an m.
— L'Ecole centrale « mise en activité », 20 brumaire an v. — Ouverture officielle de l'Ecole, 23 brumaire an vi. — Discoure des citoyens Detchegaray et Baradère. — Programme de TEcole centrale des Basses-Pyrénées. — Un pensionnat. — Enseignement de la grammaire générale. — Lettre du Ministre de l'Intérieur (1799). — Personnel de l'Ecole centrale en Tan tu.
— Jury d'instruction publique. — Traitement des professeurs.
— La bibliothèque. — Le jardin botanique. — Le Conseil général des Basses-Pyrénées et l'Ecole centrale.
Après 1793, il n'y avait plus au Collège de Pau ni Facultés universitaires ni Congrégation enseignante.
Nous l'avons dit ci-dessus, p. 241 : les bâtiments furent conservés pour que l'on pût y établir les salles de VEcole centrale des Basses-Pyrénées.
A ce sujet, il y a lieu d'ajouter, ici, qu'un arrêté du Directoire du Département, en date du 14 nivôse, an II (3 janv. 1794), — vu la pétition des citoyens Pigott, Thomas Travers, Isaac Gooldbrof, O'Moran et C% — autorisa les pétitionnaires à s'établir provisoirement dans une partie . des bâtiments du cidevant Collège royal de Pau, dans l'objet d'y fonder un établissement de manufactures de drap et autres étoffes de laine et coton, à l'instar de celles de Manchester et Toulouse.
Le 18 prairial de l'an m, la délibération suivante
fut prise par le Conseil municipal ; Archives Communales, D. 9 :
« La Convention nationale ayant décrété qu'il y auroit à Pau une Ecole centrale, le ci-devant Collège est nécessaire à cet établissement, qu'on ne pourroit placer ailleurs dans la commune.
« Il paroît que les bâtiments seront occupés par les 14 classes * qui doivent être ouvertes en exécution de la loi du 7 ventôse an m, et par les conférences publiques, la bibliothèque, le cabinet d'histoire naturelle, le cabinet de physique expérimentale, la collection des machines et modèles pour les arts et métiers, ordonnés par la même loi, le conseil, le directoire et les archives qui prendront de grans emplacemens.
« Le jardin clos, qui tient immédiatement aux bâtimens du Collège, est également nécessaire pour former le jardin d'histoire naturelle qui doit être auprès de l'Ecole centrale ^
« La partie haute et la colline de l'enclos, appelé le Beau-Louis ^ dépendant du Collège et qui n'en est séparé que par la voie publique, deviennent aussi nécessaires à l'Ecole centrale, s'il doit être donné des leçons pratiques d'agriculture.
« Les entrepreneurs d'une manufacture, façon de Manchester, ayant demandé la concession d'une partie des bâtimens du Collège et de la partie basse du Beau-Louis, la Municipalité est bien éloignée de vouloir contrarier leur établissement ; mais elle a cru
1. Aux termes de la loi du 3 brumaire an iv, 11 n'y eut que 9 cours dans les Ecoles centrales.
2. Ce jardin « fut formé ». Voy. séance du Conseil municipal de Pau, 16 ventôse an vii : « le citoyen Bruzot, herboriste, conducteur du jardin botanique >» ; — Bergeret, Flore des Basses-Pijrénées^ t. ii, p. 352 : « le jardin botanique des Basses- Pyrénées ».
3. Le Bois-Louis ; « l'ancienne maison de campagne des Jésuites ». Voy., elf dessus, p. 26-30.
que Ton pourroit concilier leur intérêt avec celui de l'Ecole centrale, en leur concédant les bâtimens et l'enclos dés ci-devant Capucins * et la partie basse du Beau-Louis qui y tient immédiatement par un bout. Elle a écrit en conséquence au comité d'instruction publique et à celui d'agriculture et de commerce pour les inviter à se concerter et à suspendre toute décision jusqu'à ce que le Représentant du peuple qui doit venir pour l'établissement de l'Ecole centrale ait vu les choses par lui-même ^ Elle invite les corps administratifs à tout suspendre jusqu'à la même époque
« Cependant, il sera observé que la Municipalité pense qu'il faudroit abandonner, dans tous les cas, le projet de pratiquer une route au pied de la colline du Beau-Louis pour aboutir du pont de l'Ousse * à la Basse-Ville. Cette route seroit de difficile confection et dangereuse, soit par le peu d'espace qui se trouve entre le canal du moulin et la colline dans la partie qui répond aux maisons et jardins des particuliers, aux approches de la Basse-Ville, soit par la rapidité de la colline, les déblais qu'il faudroit faire pour élargir la place, les flltrations des eaux dans la colline et les éboulements répétés qui en seroient la suite inévitable. Cette route ne seroit d'ailleurs d'aucune utilité ; elle ne pourroit que dispenser les voyageurs de passer dans les rues habitées et les soustraire ainsi à la vigilance de la police.
« Il en seroit autrement de l'élargissement projeté
1. Les maisons et les jardins Nogué — n»» 23 et 25 de la rue du Lycée — occupent l'emplacement où avait été fondé, dès 1626, le couvent des Capucins.
2. Sur la proposition do Lakanal, cinq Représentants du peuple furent envoyés par la Convention nationale dans les départements pour assurer la prompte exécution dos lois relatives à l'instruction publique. Décret du 18 germinal an m.
3. C'est aujourd'hui la passerelle au bas do l'ancienne côte de Bizanos.
de la rue de Nay \ dans le cas où le plateau supérieur du Beau-Louis viendroit à être divisé et vendu pour des emplacements de maisons. Cette rue qui fait suite de la route de Lourdes, déjà trop étroite pour la voie publique, deviendroit malsaine si on ne lui donnoit une largeur suffisante. »
Nonobstant cette délibération du Conseil municipal, la manufacture fut établie au Collège. — Cela n'empêcha point d'y installer aussi l'Ecole centrale, qui fut « mise en activité ^ » le 20 brumaire an v ; mais l'ouverture officielle des classes n'eut lieu que l'année suivante — 23 brum. an vi — 13 novembre 1797.
PROCÈS -VERBAL
DE l'ouverture DE L'ÉCOLE CENTRALE du département des Basses-Pyrénées,
Le 23 brumaire an Yi™e de la République Française, une et indivisible, à 3 heures de relevée, au lieu ordinaire des séances de l'Administration centrale, présens les citoyens Lafont, président, Dalband, cadet, Detchegaray, administrateurs, Darraing pour le commissaire du Directoire exécutif, et Sicabaig, secrétaire en chef, auxquels se sont réunis les autorités constituées de cette commune et les instituteurs de l'Ecole centrale, dûment invités, à l'effet de procéder à l'ouverture de l'Ecole centrale, renvoyée à ce jour, le cortège est parti précédé de la troupe de ligne et d'une musique militaire, pour se rendre au Collège, où étant arrivé, suivi d'un peuple considérable, le citoyen Detchegaray, Administrateur, a
Actuellement dénommée <• rue du Lycée
2. Par arrêté de l'Administration centrale des Basses-Pyrénées (5 vendémiaire an v). — Le citoyen Pécarrère, ingénieur ordinaire des Ponts et chaussées, avait dressé quelques jours auparavant, un devis estimatif de travaux à faire en maçonnerie, charpente, serrurerie, etc., pour disposer dix salles de l'Ecole centrale du département des Basses-Pyrénées dans le ci-devant Collège de «Pau, « situées dans la partie de cette maison qui n'est point concédée à la manufacture à l'instar de celles de Manchester ».
ouvert la séance par le discours suivant, qu'il a prononcé au nom de TAdministration centrale :
« Citoyens, l'objet qui nous rassemble aujourd'hui, la rentrée des Ecoles centrales, doit, par son importance, fixer toute notre attention.
« Les nations libres ont toujours mis au rang de leurs premiers devoirs l'éducation publique.
« Aussi est-elle l'objet de la sollicitude constante du Gouvernement, et des soins particuliers de l'Administration centrale.
« Instituteurs de la jeunesse, appelés aux fonctions que vous a déléguées la confiance publique, la nation met entre vos mains le dépôt le plus précieux ; les pères et mères vous confient l'objet de leurs plus tendres affections, la patrie, ses plus chères espérances.
« Vous ne vous bornerez pas aux moyens d'enseignement dont vous avez tracé le tableau,
<c Vous vous occuperez aussi, et très particulièrement, à former le cœur de vos élèves.
0 Vous les pénétrerez de cette morale bienveillante qui, d'un peuple libre, fait une famille de frères.
<c Vous leur inspirerez, surtout, un amour brûlant de la patrie, auquel nous devons la conquête de notre liberté, qui seul pourra la leur conserver, et sans lequel une République ne saurait exister.
« Vous leur apprendrez à savoir faire le sacrifice de l'intérêt personnel et des considérations particulières, pour se dévouer k la chose publique.
d Vous leur inspirerez l'amour du travail, la sobriété, la bienfaisance, le respect filial, celui pour la vieillesse .; et ce sera autant par votre exemple que par vos leçons, Citoyens instituteurs, que vous élèverez Tàme de vos élèves, et que vous les formerez h la pratique de toutes les vertus privées et publiques.
« L'Administration centrale, qui connaît vos principes, compte sur tous vos soins pour remplir complètement les fonctions importantes dont vous êtes chargés.
« Vous, Habitans de Pau, qui avez l'avantage de réunir dans votre commune les principaux établissemens. Tribunaux, Administration, Ecole centrale, et qui avez le plus grand intérêt à les conserver,
« Rendez-vous en dignes par l'exemple que vous donnez k toutes les communes du Département, de l'union et de la fraternité.
« L'Administration centrale vous y invite par mon organe.
« Oubliez, Citoyens, au nom de la patrie, les torts qui peuvent
avoir eu lieu ; écartez tout ressentiment, la loi seule doit atteindre les coupables.
« Ce n*est pas au moment où la France triomphe de ses ennemis extérieurs, qu'il doit rester parmi nous un levain de discorde.
ce La fermeté du Gouvernement, celle des autorités constituées, la sagesse de tous les citoyens doivent faire force. C'est par la concorde et par l'union que nous surmonterons tous les obstacles, et que nous jouirons des avantages que doit nous procurer la Constitution de l'an iii™«. »
Ce discours a été souvent interrompu par des applaudissemens unanimes et par les cris répétés de Vive la République ! La musique a ensuite joué quelques airs patriotiques. Après quoi, le citoyen Baradère, professeur de grammaire générale S a demandé la parole, et a prononcé le discours suivant sur VEtat actuel de V Instruction publique :
« Citoyens, l'empire des usages fut toujours celui où les révolutions trouvèrent le plus d'obstacles ; vainement les grands hommes y appellent-ils des réformes dont ils démontrent la nécessité et les avantages ; leurs plans ne sont regardés que comme des rêves ingénieux ou de belles chimères, et l'on en craint l'exécution, comme on redoute un fléau destructeur. Mais c'est surtout, dans la refonte des Gouvernements, que ces vérités trouvent la plus complète application : les hommes alors ne voyant plus rien qu'à travers les passions, les nuances qui déplaiâent sont outrées, et celles qui font le mérite de la composition ne sont pas même aperçues ; l'indifférence passive, mais esclave de la routine, se révolte, de son côté, dès qu'on lui présente de nouvelles formes ; et l'on sait que le fanatisme des vieilles habitudes n'est pas moins féroce que celui à qui l'histoire, avec nous, reproche tant d'excès. L'infortuné Ramus fut accablé de la censure des savans et de la haine du vulgaire, pour avoir attaqué l'antique, mais ridicule prononciation d'un mot latin ; et, pour avoir ensuite osé ne pas respecter d'anciennes absurdités métaphysiques, il tomba sous les poignards de la St-Barthélemy.
« Il ne faut donc pas s'étonner. Citoyens, si la nouvelle organisation de l'enseignement a éprouvé tant de résistances et provoqué
1. U était aussi « président de TEcole centrale ». U sera dit bientôt ce qu'était cette « présidence » .
tant de reproches. Destinée à vivifier et à conserver les institutions qui ont régénéré le corps social, Tinstruction publique devoit avoir pour ennemis tous ceux qui l'étoient des réformes politiques; assise sur de nouvelles bases, elle devoit être en butte aux critiques de tous les partisans des anciens usages. Mais dès qu'elle a soutenu les premiers chocs, sans être renversée, on peut espérer que la raison et l'expérience lui mériteront successivement les suffrages de tous les citoyens ; ceux dont les intérêts ont été froissés par la force des choses et des circonstances, n'en sacrifiçront pas de plus précieux à un aveugle ressentiment ; ceux que toute nouveauté épouvante, apprendront que celles qui ont été introduites dans les Ecoles, ont remplacé de déplorables abus, qu'elles sont parfaitement coordonnées au nouveau système social, et qu'enfin elles doivent plutôt leur inspirer de la confiance que des alarmes.
« C'est à établir ces vérités, que ce discours est consacré. Citoyens, et je ne désespérerois pas d'y réussir, si vous daigniez m'écouter sans prévention et avec un peu d'indulgence.
« Proscrites par les fureurs des Barbares, lors de leur irruption dans les Gaules, les Lettres se réfugièrent dans les Cloîtres, qui, en les cultivant, acquirent bientôt une influence dont l'abus fut aussi funeste que les moyens en ôtoient innocens. Forcément tributaire de l'instruction qui est la première des puissances, parce qu'elle enseigne à se servir des autres, l'autorité enrichit les monastères, en partageant avec eux les dépouilles de ses vassaux abrutis ; les Cénobites devinrent l'àme et les régulateurs des affaires publiques ; ils furent le centre de tout, et cela devoit être ; puisqu'il est constant que l'homme en qui les facultés intellectuelles sont sans culture, sera toujours dans la dépendance de celui qui développe les siennes en s'instruisant.
« Devenues le patrimoine exclusif d'une association, les Lettres durent diriger l'enseignement vers un but particulier ; il ne se rapporta en effet, tout entier, qu'aux besoins des associés ; tout y fut monastique, et cette teinte lui fut conservée, lors même qu*on chercha à le répandre pour le partager : le magistrat et le militaire s'ébauchoicnt dans la même école, et consumoient ensemble des années précieuses à apprendre ce qui ne pouvoit que leur ouvrir les portes d'un cloître.
« L'absurdité de cet usage se montra sans doute, dès le commencement, à de bons esprits ; mais il eût fallu, pour le corriger, la toute puissance du souverain ; et l'autorité monarchi- (jue avoit trop d'intérêt à demeurer dans l'ombre qui l'enveloppoit,
pour qu'elle voulût hàter le progrès des lumières. Elle fit, il est vrai, quelques réformes utiles ; mais alors elle dirigeoit ropinion trop à son gré pour en avoir des écarts à craindre ; les âmes étoient tellement flétries qu'on parcouroit les annales de Sparte et de Rome sans éprouver, sans soupçonner même le sentiment du patriotisme.
« Les hommes étoient d'ailleurs classés de manière, par les institutions politiques, qu'un meilleur plan d'instruction paroissoit mutile ; le talent n'entroit pour rien dans la distribution des emplois ; or, dès que les places étoient faites pour les hommes, qu'importoit-il que les hommes fussent faits pour les places ? Les fonctions les plus intéressantes de la Société étant, comme les revenus publics, à la merci d'une compagnie de privilégiés, les rôles que devoit distribuer la nature l'ayant été par les caprices du souverain, il arrivoit nécessairement que telle caste produisoit toujours des prélats, des généraux et des magistrats, tandis qu'une autre ne pouvoit jamais élever que des serviteurs et des soldats. Et telle étoit alors notre bassesse, que nous nous préférions les uns aux autres, suivant que nous appartenions à des fiefs plus ou moins éminens ; comme si des chaînes dorées n'étoient pas toujours des fers ! Oui, Citoyens, quand nous n'étions que Béarnois, nous aurions préféré la honte d'être défaits sous les. bannières d'un Gramont à l'honneur de vaincre sous Bemadotte.
« Mais jetons un voile épais sur ces souvenirs de l'opprobre d'où nous venons de sortir, et ne le soulevons plus que pour prévenir l'apathie qui pourroit nous y replonger, comme je ne l'ai fait aujourd'hui que .pour montrer les rapports intimes qui lient l'instruction publique au bonheur des nations. Cette esquisse historique devoit précéder l'exposition des principes que je vais développer, parce qu'elle indiquoit l'importance de la vérité....
Ici, Torateur pose deux principes : 1** Tignorance est incompatible avec la liberté ; 2** Thomme en société ne pouvant ni jouir de ses droits ni remplir ses devoirs que par l'usage de ses facultés intellectuelles, le développement de ces facultés est le but direct de l'instruction publique.
0 Ces principes aussi simples que lumineux ont dû être les bases de l'instruction publique, et il est aisé de voir que c'est sur eux
qu'elle repose en effet. Les écoles sont ouvertes à tous les citoyens ; on y enseigne Tart de penser, de parler, d'écrire, de raisonner et de bien dire ; on s'y approprie, par l'étude des langues et de l'histoire, les conceptions sublimes de l'antiquité qui ne sçauroit jamais être trop connue ; on y apprend h connoitre les productions de la nature jusques dans leurs élémens primitifs, à fixer leurs formes par une illusion qui plait souvent plus que la réalité, à calculer l'action de leurs forces, à mesurer leurs surfaces, leurs masses et leurs distances ; on y puise des notions raisonnées du bien et du mal, du juste et de l'injuste ; on y apprend ce que les individus se doivent réciproquement, ce qu'ils doivent h la société, ce qu'ils ont droit d'attendre d'elle, et enfin ces règles de justice générale, que les natures diverses ont intérêt à observer entre elles dans la guerre comme dans la paix.
« Qui doutera maintenant que ce système d'instruction, en y comprenant les écoles primaires, qui en sont comme le vestibule, ne réponde pas à tous les besoins de l'homme en société ? Les citoyens qui, destinés à l'agriculture ou aux arts mécaniques, ne peuvent pas se livrer à de longues études, doivent au moins apprendre — à exercer le plus précieux de leurs droits, sans être forcés d'emprunter les secours officieux d'une main étrangère, trop souvent dangereuse, — à diriger, sans dépendance, leurs affaires domestiques, dans le petit nombre de rapports commerciaux qu'elles présentent, — à exercer les choses municipales, sans compromettre ni leurs intérêts, ni ceux du public. Or cette précieuse classe, autrefois si dédaigneusement négligée, trouve aujourd'hui dans l'instruction commune ces connaissances indispensables et suffisantes pour elle.
a Les hommes à qui la fortune permet de suivre une autre carrière, doivent, de leur côté, pouvoir écouter l'inspiration de leurs talens et trouver les moyens de se rendre propres aux états et aux fonctions utiles à la société ; or les Ecoles centrales, destinées en partie à remplir ce grand objet, présentent le corps d'enseignement qui lui est approprié.
« Ceux des citoyens qui se consacrent au métier des armes, trouvent, dans le dessin, les mathématiques et la physique, les bases de l'art militaire avec toutes ses dépendances. Ceux qui se sentent propres à défendre l'innocence et la bonne foi contre la fraude et la calomnie, ont la faculté de se former à ces respectables fonctions par l'étude des belles-lettres, de la logique et de la législation ; ceux qu'une sensibilité affectueuse entraine vers l'humanité souffrante, peuvent, après avoir acquis les connoissances
indispensables à tous les états, puiser dans l'histoire naturelle, la physique et la chimie, tous les moyens qu'emploie Tart de guérir.
« Ceux enfin qui ne sont pas obligés de chercher leur subsistance dans leurs talens, trouvent, de leur côté, dans les différentes parties de l'instruction, tout ce qui est propre à faire leur bonheur et celui de leurs concitoyens : sans s'appesantir sur l'étude des lois, ils peuvent facilement les connoitre assez — pour devenir les conciliateurs de leurs communes, les juges de leurs cantons, les magistrats de leurs départemcns ; — pour savoir, lorsqu'ils sont cités devant les tribunaux, discerner un défenseur éclairé de ces hommes qui, n'ayant d'autres droits à la confiance qu'une impudente ineptie, abusent et exposent l'ignorante crédulité ; initiés dans les mathématiques, ils sont en état d'éclairer les pratiques de la géométrie et du calcul, dont les écarts, dans les campagnes, sont si fréquents et si funestes lorsqu'il s'agit d'arpentage et de répartition d'impôts ; avec quelques notions, quoique légères, de physique et d'histoire naturelle, ils peuvent perfectionner l'agriculture, et, de la solitude des champs, faire un séjour enchanté ; joignant enfin à ces connoissances celle plus approfondie de tout ce qui tient à l'art de penser et à celui d'écrire, ces hommes présenteront un modèle de cette érudition aimable, qui, occupant sans fatiguer, est dans celui qui la possède un garant infaillible de l'innocence et du bonheur.
« Tels sont les titres qui assurent au nouveau plan d'instruction la préférence sur l'ancien. . . .
L'orateur reconnaît qu'il y a quelques lacunes dans le nouveau programme ; mais le législateur s'occupe de les combler. Abordant ensuite les reproches qu'on adresse à ce plan dinstruction, le citoyen Baradère les réfute un à un. Voici comment il s'explique sur celui qui avait dû faire, disait-il, une profonde impression * ;
« Que voulez-vous qu'on espère d'une éducation qui ne repose pas sur les principes religieux ! Ils ont été proscrits des Ecoles centrales.
1. Ce qu'on appelle aujourd'hui la laïcisation a cent ans d'âge. On a donc fait du nsuf avec du vieux.
« Ce dernier reproche devait naturellement, à raison de son
importance, faire une profonde impression Ce n'est aujon^
d'hui qu'un fantôme qui s'évanouit dans un instant.
« Tout le monde est convaincu, sans doute, que si les lois, qui ne sont pas sanctionnées par l'idée de la divinité, arrêtent quelqae fois le bras, elles sont néanmoins incapables de comprimer li perversité du cœur ; mais en concluant de ce principe que la religion devait faire partie de l'enseignement public, on a tiré une mauvaise conséquence.
« Tout système religieux se compose de deux élémens : le dogme et la morale ; l'un établit les cultes, et l'autre régularise les actions. Mais comme le premier repose absolument sur l'opinion , il a dû, comme elle, varier de nation à nation, d'homme à homme, et même de frère à frère. Aussi les esprits sont-ils tellement divergcns à cet égard, que le projet d'y introduire l'uniformité par la persuasion a toujours été une chimère, et celui de l'y mettre par la violence, une affreuse tyrannie. Chaque homme est donc le maître de choisir son culte, et par conséquent les dogmes dont U est le résultat.
« Or, je vous le demande. Citoyens, comment concilier l'idée d'un enseignement commun avec celle d'une doctrine qui ne l'est pas, et qui ne peut jamais l'être ? La réunion paisible et simultanée, dans le même local, d'autant de ministres divers qu'il y a de cultes diflérens, eût-elle été praticable ? Cependant elle étoit de rigueur pour ménager les droits de tous, puisque la loi ne reconnaissoit pas de religion dominante. Ne vous plaignez donc pas de ce qui n'est qu'une suite nécessaire des principes consacrés et reçus par vous-mêmes. Les opinions sont libres, les temples sont ouverts, l'exercice des cultes est garanti par les lois ; dès-lors vous jouissez de tout ce que la Constitution vous a promis, etvoas cessez de lui être fidèles, si vous en exigez davantage
« Ici, plus de Juif, ni de Musulman, ni de Chrétien, rien que des
frères Aussi la morale devait-elle faire partie de l'instruction
publique, et son enseignement y est-il consacré, si non par exprès, du moins en un équivalent, pour lequel tous les cours sont solidaires. L'accord de la conduite avec les lois constitue l'homme juste ; c'est par conséquent l'aider à le devenir que de lui apprendre les lois, et l'instruction publique est chargée de le faire. Le goût des bonnes actions et T horreur des mauvaises constitue l'homme bon. Rien de plus propre à inspirer ces deux sentiments que les leçons de l'histoire : Aristide, Socrate, Fénelon sont présentés, avec le tableau de leurs vertus, au respect, à la reconnaissance, à
l'admiration de tous les siècles. Mais aussi les enfans dénaturés, les magistrats corrompus, les moteurs de discordes civiles et les tyrans, marqués au front du sceau de l'infamie, sont à jamais dénoncés par l'opinion qui, d'âge en âge, flétrira leur exécrable
mémoire Les mathématiques n'admettant que l'évidence,
les sciences physiques, toujours en observation de la nature, les études littéraires, tout, jusqu'au dessin même, par les tableaux qui, en fixant les traits des personnages, nous en rappellent les vices
et les vertus, est propre à éloigner du mal, à mener au bien
D'ailleurs, c'est dans la maison paternelle, vrai sanctuaire de la morale, que les principes puisés dans ces leçons doivent se développer »
La fin de ce discours a été saluée par des applaudissements unanimes. Le Président a levé ensuite la séance, et le cortège s'est séparé aux cris plusieurs fois répétés de Vive la République ! après quoi, la musique a exécuté Pair chéri : Où peut-on être mieux ^ qui a reçu les applaudissements universels. — Signé : F. Lafont, Président, — Sicabaig, Secrétaire en Chef.
Le procès-verbal et les deux discours que Ton vient de lire furent imprimés ^ pour être envoyés dans toutes les communes, avec un Avis au Public qui est comme le programme de l'enseignement de notre Ecole centrale :
Les efforts que les professeurs de l'Ecole centrale des Basses- Pyrénées ont faits, l'année dernière 3, n'ont pas été sans succès. Sur une centaine d'élèves qui ont suivi les différents cours, il en est plusieurs qu'on auroit honorablement mentionnés à la fm de Tannée scolaire, si des circonstances extraordinaires n'eussent commandé h la sagesse de l'Administration centrale de supprimer la proclamation solennelle, qui doit dorénavant accompagner, tous les ans, la clôture de l'Ecole.
Il a paru aux professeurs, guidés par leur expérience, que la
1 . Probablement : Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille ? — « Le seul vers de Marmontel (opéra de Lucile) qui soil resté populaire. Â quoi le doit-il ? A la musique de Grélry. » Ed. Fournier, L'esprit des autres.
Pau, Vignancour, frimaire an vi. — Bibliothèque do Pau
3. On sait (p. 297, ci-dessus) que les cours avaient commencé un an avant nnstallatioD Boienuelle de l'Ecole.
base de renseignement doit êti*e l'étude des langues, en commençant par celle de la langue françoise. Les observations faites sur cette dernière facilitent l'usage des langues mortes, ainsi que It connaissance des règles qui leur sont propres. Une fois fixés' sur ce point, les professeurs ont cru devoir adopter un plan gradué de telle sorte que les classes successives, oti Ton s'occupera de Tétode des langues, formassent un cours complet dont la durée seroit de quatre ans. En conséquence, quatre d'entr*eux se sont distribué le travail ainsi qu'il suit.
La première classe, qui doit, pour ainsi dire, former la pépinière de l'Ecole centrale, sera la classe des grammaires françoise et latine. Le professeur de cette classe, après avoir fait connoitre les premières règles de la langue françoise, appliquera ces premières connoissances aux élémens de la langue latine et initiera ses élèves à un rapprochement des deux langues (quant aux élémens du discours) très-propre à leur faciliter l'étude de l'une par Tautre. Il se mettra tellement à la portée des commençans, que tous les enfans qui sçauront lire et écrire pourront y être admis * ,
De cette première classe, les élèves passeront à celle proprement dite latine. Là, ils traduiront et analyseront les auteurs les plus aisés, et se formeront ainsi par l'usage, tandis que les observations du professeur leur feront distinguer les règles de la syntaxe ou construction latine et françoise. Une année entière, employée ainsi à ti'aduire ou analyser, les formera bien plus à la connoissance du latin et du françois que ne faisoient autrefois quatre années d'une étude machinale, 2)2tr laquelle les malheureux écoliers meubloient leur mémoire de mots, et se faisoient une routine qui, quoique péniblement acquise, les laissoit étrangers an génie de la langue latine et même de la françoise.
La troisième classe sera celle des humanités ; elle est réservée au professeur d'histoire. Celui-ci, pour remplir en même temps la tâche qui lui est propre et perfectionner les élèves qui passeront à sa classe dans l'usage du latin, leur expliquera les historiens latins, et les exercera dans des compositions latines et françoises. Mais comme les jeunes gens qui seront pai*venus à cette classe auront acquis de la facilité, il ne se bornera pas à cet enseigne-
1. En l'aa viii, il y avait à Pau 10 écoles primaires tenues par les « instituteurs » Bruno, Monluc, Pédezert, Labastide, Serres, Hourcade, Pèes, Mootespaa, Mousset, Cazalis . Calendrier du département, elc, ; Pau, G. Sisoi, impr. ^ En 1792, il n'y avait que 3 écoles, dont les « régents » étaient les citoyens Bassot, Labastide et Jean Soulé. Délibération du Corps municipal, 6 octobre 1792. — Pau avait alors une population de 10,000 habitants.
ment : il leur donnera en même temps un traité de géographie et un précis général et philosophique de Thistoire ancienne et moderne.
C'est ainsi que les élèves seront disposés à entrer, la quatrième année, dans la classe des belles-lettres ou rhétorique. Le professeur de cette partie réunira la littérature latine à la littérature françoise, et, en faisant connoitre les meilleurs modèles dans ces deux langues, il exercera ses élèves par des compositions latines et françoises sur les divers genres de littérature.
Des méthodes plus parfaites que celles adoptées jusqu'à présent font espérer que, dans quatre ans d'une étude ainsi graduée, les jeunes gens acquerront toutes les connoissances que l'on acquéroit autrefois dans les Collèges pendant un plus long espace de temps.
Les professeurs de toutes les parties entreront tous les jours, et les heures des classes seront distribuées de manière que les écoliers appliqués aux parties dont nous venons de parler puissent suivre en même temps, s'ils le désirent, les cours de mathématiques, de dessin, d'histoire naturelle.
C'est après ces premières études qu'ils seront suffisamment formés pour profiter des leçons du professeur de législation ^ .
Tous les cours commencés l'année dernière seront continués cette année ; et les professeurs en commenceront de nouveaux pour les élèves qui entreront cette année.
Enfin, pour remplir les vuides que l'interruption de l'enseignement a faits à l'instruction publique, les professeurs se chargeront d'un travail de surérogation ; ils se multiplieront, pour ainsi dire, afin que chaque élève, qui aura de la bonne volonté, trouve un enseignement à sa portée.
On peut espérer, d'après ces efforts que l'amour de la Patrie commande, des succès d'autant plus rapides que l'Administration centrale est disposée à encourager de tous ses moyens les professeurs et les élèves.
En conséquence, le bâtiment du ci-devant Collège va être exclusivement ^ rendu à sa première destination; et les parents éloignés du chef-lieu auront la faculté d'envoyer leurs enfans dans un pensionnat qui va être élevé près de l'Ecole centrale, et qui sera sous
1 . Dans les Ecoles centrales, « les professeurs de législation enseignaient tantêt la jurisprudence et le droit civil, tantôt le droit public et les principes généraux de la législation ; presque tous s'étendaient longuement sur la Constitution » .
2. La concession d'une partie du Collège fut alors retirée aux « entrepreneurs de la manufacture » .
la surveillance des professeurs * ; il sera fait sur cet objet un prospectus qu'on distribuera incessamment ; en attendant, les parens qui voudroient confier leurs enfans aux soins des professeurs, s'adresseront au Bureau administratif de l'Ecole centrale. — Signé: SiCABAiG, Secrétaire en Chef.
Aux termes de la loi du 3 brumaire an iv, Tensei-^ gnement dans les Ecoles centrales devait être divisé en trois sections : — P\ dessin, histoire naturelle, langues anciennes, langues vivantes; — 8; mathématiques, physique et chimie; — 3% grammaire générale, belles-lettres, histoire et législation. La durée de renseignement dans chaque section était de deux années. On n'était admis dans la 1" qu'à l'âge de 12 ans.
Dans le programme de l'Ecole centrale des Basses- Pyrénées (frimaire an vi), il n'est rien dit de l'enseignement de la grammaire générale. — Par la lettre suivante, on sait qu'une partie de ce cours fait par le citoyen Baradère formait un traité d'idéologie ou d'analyse de la pensée ; le ministre de l'intérieur, Quinette, écrivait au professeur :
Citoyen, j'ai reçu votre lettre du 15 fructidor dernier et avec elle les cinq cahiers qui y sont joints. Je les ai communiqués aa Conseil d'instruction publique 2. Le Conseil a vu cet ouvrage avec beaucoup d'intérêt.
1. On lit dans VAlmanacfi de l'an vu (Pau, Daumon, impr.) : « Lo citoyen Baradère, professeur à l'Ecole centrale du Département, prévient ses coDCitoyeos qu'en attendant l'organisation prochaine des pensionnats, 11 prendra étiez lui des élèves, et qu'il leur donnera les soins qui sont le but de cette espèce d'établissement. Pour assurer l'exactitude de la surveillance et des leçons, il aura pour collaborateur lo citoyen Urbain Busquôres, de Pau, siijet aussi recommandablo par sa moralité que par son instruction. — Les parens qui voudront donner leur confiance au citoyen Baradère, sont priés de l'en prévenir d'ici au 1" brumaire, et de lui donner en même temps la note exacte 1" de ràgo des enfans, 2<* des études qu'ils ont déjà faites, etenûn de celles qu'ils sont destinés à faire » .
2. Il était composé dos citoyens Palissot, Darcet, Ginguené, Lagrange, Jacquemont, Domerguo, Daunou, Tracy, etc.
Cependant, il a donné lieu à quelques réflexions dont je dois vous faire part. Premièrement, le Conseil a regretté que vous ayez donné à votre traité d'idéologie la forme du « Traité des sensations » de Condillac. . . Secondement, on croit qu'il serait convenable, pour bien des motifs, de ne pas parler de la prétendue preuve que donne Condillac de l'immortalité de l'âme et de rincompatibilité de la pensée et de l'étendue dans une même substance, et de ne pas entrer dans les détails des perfections de l'Etre Suprême. Ce sont choses qui dépassent nos moyens de connaître et qui ne pourront jamais être susceptibles de bonnes démonstrations. Or le caractère de la nouvelle métaphysique est et doit être de ne traiter que les sujets qui sont évidemment à la portée de notre intelligence ^ .
Après avoir cité cette lettre, dans son livre sur l'Instruction publique et la Révolution, M. Albert Duruy s'exprime ainsi : — « L'athéisme officiel s'en prenait aux idées qui forment le fonds commun de la philosophie spiritualiste et des religions. Singulière aberration de la part d'un gouvernement et qui n'était pas faite, à coup sûr, pour donner beaucoup de vogue aux Ecoles centrales. Déjà suspectes par leur origine, elles auraient eu besoin de rassurer l'opinion publique par des tendances et une tenue irréprochables....»
Les professeurs de l'Ecole centrale des Basses- Pyrénées étaient, en l'an vu, les citoyens : Dumont, pour le dessin ; Bergeret, médecin de Morlaas, histoire naturelle; h B. Mailhos^, langues anciennes; Dolhaberiague, mathématiques ; N., physique et chimie expérimentale ; Baradère, grammaire générale ; A. Sordes, belles-lettres; Gaud, histoire; Brun, aîné, législation; — Daigney, bibliothécaire.
L'année suivante, le professeur de mathématiques,
Archives Nationales, F. 17, H
2. n fut «nsuite directeur d'un Musée (établissement d'éducation). Voy. Examen du Musée de la jeunesse, dirigé par J.-B. Mailhos; Pau, imp. Sisos et Tonnet. — Bibliothèque de Pau.
Dolhaberlague, était remplacé par le citoyen Destarac (Estarac) ; le citoyen Casimir Blanquet enseignait la physique et la chimie expérimentale.
Ces professeurs s'acquittaient de leurs leçons sous une prétendue surveillance de celui d'entre eux qui était « le président de l'Ecole ». Ils avaient été nommés, « à l'examen », par le jury d'instruction publique du département. Ce jury était composé des « hommes de loi » Cazalet, Lavielle, et de l'ingénieur Boizot.
Les administrations départementales et les jurys d'instruction étaient chargés de la surveillance des Ecoles centrales (lois du 7 ventôse an m et du 3 brumaire an iv). Les jurys nommaient les professeurs; mais les choix qu'ils faisaient devaient être approuvés par les administrations départementales.
Dans un grand nombre de départements, il avait été, paraît-il, assez difficile de composer un personnel capable, soit pour les jurys, soit pour les professeurs des Ecoles centrales ^
On se trouva ici dans des conditions plus favorables, ou l'on céda à de meilleures inspirations.
Cazalet et Lavielle étaient deux avocats distingués du barreau de l'ancien parlement de Navarre. Leurs noms sont mentionnés avec honneur partons ceux qui ont à parler de la magistrature et du barreau Béarnais à la fin du dernier siècle et dans les premières années du siècle présent.
Les professeurs qu'ils nommèrent avec le concours de leur collègue Boizot, ingénieur en chef, avaient eu, mieux que d'autres ailleurs, autre chose qu'«un certificat de civisme » pour être jugés dignes d'enseigner à l'Ecole centrale.
Cf. Albert Duruy, Revue des Deux Mondes^ 15 d6c
La plupart de ceux dont les noms ont été cités plus haut avaient de l'érudition, et, par la pratique, l'expérience de renseignement. Estarac S Sordes, Gaud étaient d'anciens Bénédictins du Collège ; Brun avait été professeur agrégé à la Faculté de droit de l'Université de Pau *; Bergeret, médecin fort distingué, naturaliste très instruit, est l'auteur d'un ouvrage sur la Flore des Basses-Pyrénées, que l'on peut consulter encore avec fruit ; Baradère a laissé le souvenir d' « un homme de science et de vertu ». Par sa bonté et son aimable esprit, par l'étendue de ses connaissances, par l'élévation de son caractère, « il s'était attiré des sympathies, même parmi ses ennemis politiques H.
1 . Il reste de lui un Cours d arithmétique à Vuaaqe des Ecoles publiques ; Pau, P. Véronèse, an xi. — Instruction sur le nouveau système des poids et mesures ; Paw, Daumon, impr.; — Questionnaire concernant la culture des vignes; 25 germinal an xii (Bibliothèque de Pau). — Estarac avait été professeur de grammaire générale à l'Ecole centrale des Hautes-Pyrénées. Voy. Grammaire générale, par Aug.-Fr. Estarac; Paris, J .-B. Garnery, libraire, 1811.
2. L'an ix, il fut remplacé par Perrin, qui avait aussi professé le droit à l'Université .
3. Cf. Documents sur le dép. des Basses-PyrénéeSy Pau, Vignancour, !8i»0, p. 435 ; — Emile Garet, Mourot, Etude biographique, p. 99 ; — Soulice, Catalogue de la bibliothèque^ p. xxvi. — L'abbé Baradère fut «curé de Pau- Est » — paroisse de Saint-Jacques — de 1803 à 1817, et bibliothécaire de la Ville du mois d'avril au mois de juin 1817.
Voy. Archives Départementales, le « ProcèS'verbal de la réception du serment prèle entre les mains du Préi^^t du département des Basses-Pyrénées par les vicaires généraux de M. l'évêque de Bayonne (Joseph-Jacques Loison) et parles curés du même département dans l'église paroissiale de Pau-Est. — Dimanche, 21 brumaire an xii (13 novembre 1803) « . M. l'évêque célébrant la messe, le citoyen Castellane, Préfet du département, adressa aux ecclésiastiques, après l'Evangile, une allocution qui se terminait ainsi : Votre évèque, « aussi bon citoyen que respectable par sa piété, vous a placés. Messieurs, dans vos églises respectives avec ce discernement qui part du cœur. Il a découvert ceux qui convenaient le mieux à la direction des consciences, parce qu'il les cherchait toujours avec impartialité et sans égard aux intérêts apparents des divers prétendants. Vous justifierez ces pressentiments, vous prescrirez aux fidèles confiés à vos soi os spirituels robéissance aux lois, le dévouement à un gouvernement auquel vous devez tant comme citoyens et comme ministres de la religion. Pénétrés de la sainteté du serment que je vais recevoir au nom de l'autorité suprême et de la République, vous lui donnerez vos cœurs comme vos actions. Vous donnerez à votre troupeau l'exemple de la concorde et de la paix, en oubliant franchement, sans réticence, ni regards en arrière, les nuances d'opinion qui vous ont divisés. C'est par cette conduite. Messieurs, que vous vous rendrez dignes de votre saint ministère, des bontés du prélat qui vous a choisis pour ses coopérateurs, et de l'estime du Premier Consul qui a confirmé son choix » .
Le bibliothécaire, Daigney, avait été en 1767 régent de sixième. Il était venu au Collège, lorsqu'enseignaient ici les maîtres qui avaient remplacé les Jésuites. En 1793, il était inscrit sur la liste des 27 notables de Pau : « Daigney, grammairien K »
La bibliothèque qu'il administrait, « devait fournir les ressources nécessaires pour les études » aux élèves et aux maîtres de l'Ecole centrale, à laquelle elle était adjointe dans le local même où se donnait l'enseignement. Ce local étant devenu, quelques années après, celui du Lycée, c'est de là qu'en 1810 elle fut transportée dans l'ancien couvent des Cordeliers ^ pour être la bibliothèque de la Ville ^ ».
Le traitement annuel de chaque professeur et du bibliothécaire de l'Ecole centrale était de 2,000 fr. C'était « fort convenable en un temps où la France n'était pas riche. Le législateur de l'an iv ne l'avait cependant pas jugé suffisant et il y avait ajouté, par une inspiration à la fois très libérale et très judicieuse, un éventuel formé de ce que nous appelons aujourd'hui la rétribution scolaire. Cette rétribution, fixée à 25 fr. par tête, était répartie entre les professeurs, indépendamment du nombre d'élèves qui suivaient chaque cours ; elle formait une masse, commune à tout le personnel enseignant de l'Ecole * ».
Outre le traitement des professeurs et du bibliothô-
1. Almanach du département des Basses-Pyrénées — annéo 1793 — Pau, Daumon, Imprimeur National.
Tout à côté de l'église actuelle de Saint- Jacques
3. On lit dans une lettre adressée au Maire de Pau par M. Picot, bibliothécaire (15 janv. 1815) : « La bibliothèque renferme quantité de bons livres élémentaires très utiles pour les gens de cabinet qui peuvent avoir besoin de les
étudier Il y a 13 ans, à l'Ecole centrale, une partie de la bibliotlièque fut
ouverte au public dans une petite salie qui n'avait qu'une croisée. Les livres étaient dans des armoires fermées à clef; Cette bibliothèque n^était guère composée que de livres curieux qu'elle n'a plus, attendu qu'ils provenaient des
émigrés à qui ils ont été rendus » Cf. Soulice, Catalogue de la bibliO'
thèque, p. xxiv.
Albert Duruy, L'Instruction puldique et la Révolution
Caire, le gouvernement de la République avait pris à sa charge les frais de premier établissement et les frais divers des Ecoles centrales.
Ces dépenses, pour ce qui concerne les Basses- Pyrénées, sont ainsi détaillées dans le procès-verbal de la séance du Conseil Général du département, 4 thermidor, an viii :
Ecole centrale. — Le traitement des neuf professeurs est fixé à la somme de 18,000 fr., ce qui fait pour chacun 2,000 fr. ; le traitement du bibliothécaire, 2,000 fr. ; du concierge, 500 fr. ; de deux garçons de salle, 300 fr. chacun ; du jardinier botaniste, 800 fr. ; du garçon jardinier, 300 fr.
Les frais d'entretien et réparations ordinaires des locaux sont fixés à 1 ,000 fr. ; l'entretien des instruments de physique et de chimie, 1,200 fr. ; l'entretien de la bibliothèque et des gravures et objets servant à la classe de dessin, 1,200 fr. ; l'entretien du jardin botanique, 1,500 fr. ; la distribution des prix, 600 fr. ; les menues dépenses de l'Ecole, 600 fr. ; les dépenses de premier établissement, 3,000 fr.
Les professeurs et les gens de service de notre Ecole centrale ne percevaient pas régulièrement les sommes qui leur étaient allouées. — Plus d'une fois, sans doute, il en fut ici comme ailleurs. Les traitements restant impayés durant des mois entiers, on adressait de presque partout des réclamations au ministère de l'Intérieur : — « Citoyen ministre, écrivent à Chaptal les professeurs de TEcole centrale du Gers, on nous doit trois trimestres arriérés. » — « Depuis vingt-et-un mois, écrivent ceux de la Gironde, nous n'avons rien touché de notre traitement. » — L'esprit français ne perd jamais ses droits ; l'ironie aiguise la plainte : « Nous finissons cette lettre, citoyen ministre, écrivent les professeurs de l'Ecole centrale des Bouches-du- Rhône, en vous félicitant de faire beaucoup pour rinstruction publique et en vous priant de faire
quelque chose pour les professeurs des Ecoles centrales qui meurent de faim au milieu des utiles projets que vous formez pour l'amélioration de l'espèce humaine. Veuillez bien, citoyen ministre, méditer la réponse d'Anaxagore à Périclès; à la vérité, il s'en faut beaucoup que nous soyons des Ânaxagores et vous valez bien Périclès ; mais s'il est doux et agréable de mourir pour son pays, il ne l'est pas également de mourir de faim lorsqu'on travaille pour le public et qu'on ne peut donner une autre direction à ses moyens et à sa volonté. »
Rappelons le mot du vieux philosophe, auquel il est fait allusion dans cette lettre. Anaxagore, accablé de misère, voulait se laisser mourir de faim. Périclès étant venu le supplier de changer de résolution, le vieillard lui dit : « Ce n'est point quand la lumière d'une lampe est éteinte qu'il faut y verser de Thuile. »
L'Ecole centrale de Pau ne fît point des progrès *. La première année, une centaine d'élèves y avaient suivi des cours ; il n'y en eut pas dans la suite un plus grand nombre. « C'est un malheur, disaient en l'an vi les Administrateurs du département ^ Les principes et la moralité des professeurs, leurs connaissances et leurs talents font désirer aux amis de la liberté que la jeunesse vienne former auprès d'eux son esprit et son cœur. y>
Deux ans après, on n'était guère plus avancé. — Les citoyens Delissalde, Mourot et Darripe avaient étéchargés par leurs collègues du Conseil Général des
1. « A part quelques brillantes exceptions, comme Paris, Besançon et Montpellier, on peut dire que les Ecoles centrales végétèrent. » Revue des Deux MondeSy décembre 1881, p. 841.
2. Compte-rendu par l'Administration centrale ; Pau, G. Sisos, impr., rue du Dèpartementj n* 10; — thermidor, an vi.
Basses-Pyrénées de rédiger le Mémoire relatif à Tétat et aux besoins du département, qui devait être envoyé au ministre de l'Intérieur, conformément à la loi du 20 pluviôse an viii. — On lit dans ce Mémoire * (thermidor an viii ; année 1800) : « Un besoin général plus pressant (que les autres) a dû fixer votre attention, Tinstruction publique. La raison éclairée appelle sur cet objet des vues plus saines que les systèmes enfantés dans le délire révolutionnaire. Des établissements sont formés pour Tétude des langues, de l'histoire, de la législation, des sciences exactes et des arts; mais la morale est sans instituteurs. Ce n'est pas après l'expérience de la Révolution qu'on peut douter de l'influence de la religion sur les mœurs publiques. Nous n'avons pas besoin d'avertir le Gouvernement que la branche la plus importante de l'instruction est la morale, et que, pour être à l'usage du plus grand nombre, elle a besoin du frein et des consolations de la religion. De ces vues générales, descendant à l'état actuel de l'Ecole centrale de ce département, le Conseil Général a observé que sa dotation est suffisante et que les chaires créées par lui (par le Gouvernement) sont occupées ; mais les succès de cet établissement sont encore faibles. D'ailleurs, quelques parties des fonds assignés pour l'Ecole centrale ne sont pas appliquées à leur destination ; ils supposent des cours de chimie et de botanique qui ne sont point en activité '. Les bâtiments ont dans leur dépendance un jardin très spacieux, dont l'usage n'a point été réglé. Le Conseil Général a dû le dire au Gouvernement
1 . Procès-verbaux des séances du Conseil Général des Basses-Pyrénées, de Tan VIII à 1838, recueillis par Ed. Orcurto-Joany, chef de division à la Préfecture; Pau, Vignancour, 1867.
2. Il y avait, cependant, pour ces cours deux titulaires : Casimir Blanquet et Bergeret; voy. CaXenàrier du Dép., e^c, an vin ; Pau, G. Sisos, impr., rue Nationale, n* 18.
qui rappliquera à quelque objet d'économie ou d'utilité publique. »
Les Assemblées Départementales avaient été consultées sur diverses questions relatives à l'instruction publique. Le Conseil Général des Basses-Pyrénées répondit (germinal an ix ; année 1801) : « Les procèsverbaux des Conseils d'arrondissement expriment assez généralement le vœu de voir se former des écoles secondaires servant de terme moyen entre les écoles primaires et l'Ecole centrale de chaque département. Le Conseil Général ne hasardera pas une opinion sur les avantages ou les inconvénients de la multiplication des Ecoles nationales, lorsqu'il est si difficile de former quelques bons établissements d'instruction publique. Mais il ne craint pas de se tromper en disant que ceux qui existent manquent d'ensemble dans leur organisation intérieure. Aujourd'hui, les professeurs des Ecoles centrales sont isolés les uns des autres. Ils n'ont d'autre régulateur commun que la loi qui les établit ; mais on sait que, dans toute association destinée à une fin commune, il faut qu'une autorité applique la loi avec uniformité. Il est donc indispensable que chaque Ecole centrale ait un Principal et un Sous-Principal ou suppléant, préposé à la police intérieure de la maison et à celle des écoles. Il faut aussi un Conseil d'administration séparé de l'enseignement. Il devrait être présidé par le Préfet et composé de membres des autorités locales; il serait utile que le Principal y fût admis; s'il était nommé par le Gouvernement, la source de son autorité la fortifierait et la rendrait plus importante. »
Ces extraits des procès-verbaux des séances du Conseil Général des Basses-Pyrénées indiquent ou
font entrevoir tout ce qui avait été cause du peu d'heureux succès qu'eurent les Ecoles centrales dans la très grande majorité des départements : —absence d'enseignement religieux, d'ordre et de liaison dans les études, de discernement dans le choix des matières et de régularité dans les exercices; — aucune discipline, la liberté partout et pour tous, dans les méthodes et pour les maîtres aussi bien que pour les élèves.
Mais, ce qu'il faut justement reconnaître à l'avantage de ces Ecoles, c'est que, par elles, l'ancien cadre des études fut élargi ; les sciences furent appelées au partage de l'empire exclusif trop longtemps exercé par le latin ; ainsi, l'enseignement public devait être désormais plus exactement réglé sur les besoins d'une société démocratique ^
1. Cf. Albert Duruy ; L'Instruction publique et la Révolution.
CHAPITRE XIX
Les Ecoles centrales supprimées, an x (1802). — Création des Lycées. — Ecoles secondaires. — Lycée de Pau. — Lettres du citoyen Laussat, tribun. — Délibération du Conseil municipal. — « Tribut d'afîcction et de reconnaissance » des habitants de Pau au citoyen Laussat. — Lettre du citoyen E^palungae, Maire, au Préfet du département. — Mesures prises pour les réparations et appropriations des bâtiments du Lycée. — Demande de création d'une Ecole spéciale de droit, — Etablissement d'un Pensionnat provisoire (Ecole secondaire), — Organisation définitive du Lycée (décret du 3 nov. 1807).
Par une loi du 11 floréal an x (l»' mai 1802), les Ecoles centrales des départements furent supprimées. Elles devaient être remplacées par des Lycées qui seraient établis sur le pied des anciens Collèges. Celle de Pau fut maintenue provisoirement. L'indication des cours et les noms des professeurs se trouvent dans le Calendrier du département * pour l'an xii (1803-1804). Ce sont les mêmes que ceux des années précédentes, avec cette différence qu'il n'y a plus de cours de physique et de chimie expérimentale et que le professeur Perrin a remplacé Brun pour l'enseignement de la législation. L'Ecole avait alors pour « président » le professeur de mathématiques, Estarac *.
On lit dans le même Calendrier : « Le Gouverne-
Pau, G. Sisos et J. Tonnet» rue de la Lot, n
2. Il était aussi Secrétaire perpétuel du Conseil d'Agriculluref Arta et Commerce,
ment, par son arrêté du 16 floréal, a ordonné rétablissement d'un Lycée à Pau. Ce Lycée sera établi dans le cours de Tan xii. Les Ecoles centrales des Hautes et Basses -Pyrénées et du Gers seront fermées au l*' fructidor. Le Lycée, à cette époque, devra être prêt à recevoir 100 élèves et 50 de plus au 1*^' brumaire suivant ; 30 élèves du Prytanée * y seront transférés au 1** fructidor. La Commission chargée de l'organisation du Lycée sera rendue à Pau avant la fin de messidor. Elle soumettra au ministre de l'Intérieur une double liste de professeurs, des Ecoles centrales ou tous les citoyens qui se présenteront au concours. La Commission adressera également au ministre une liste double des sujets qu'elle aura choisis dans les Ecoles secondaires ^ pour être admis au Lycée. Les élèves seront nommés dans la proportion suivante : Basses-Pyrénées, 40, — Hautes -Pyrénées, 22, — Gers, 32. »
Il y a plus et mieux à dire pour expliquer comment fut établi le Lycée de Pau, qui ne devait être mis en exercice qu'en 1808.
La loi de floréal an x (1802) contenait un grand nombre de nouveautés ou tout au moins de changements. Les Ecoles centrales étaient supprimées et remplacées par des Lycées, où devaient être ensei-
1. C'était, en 1803, le Lycée de Pari8, qui devint une sorte de noviciat où l'on fit passer des enfants attirés de toutes les parties de la République pour les envoyer ensuite porter des habitudes uniformes dans les autres Lycées. — J. Quicherat, Histoire de Sainte-Barbe.
2. La loi du il floréal an z (!•' mai 1802) qui avait constitué les Lycées, reconnut et classa au second rang dans Tordre hiérarchique, sous la surveillance des préfets, tous les établissements communaux ou particuliers, assez importants pour qu'on y enseignât le français, le latin et les éléments des sciences exactes Les Ecoles secondaires étaient recommandées à la protection et aux encouragements du Gouvernement. Celui-ci devait les récompenser quand elles le mériteraient, soit en leur accordant gratuitement le local, soit en conférant des bourses dans les Lycées à ceux de leurs élèves qui se <Uatingudraientleplu8. — J. Quicherat, Hi^totre de Sainte-Barbe.
gnées les langues anciennes, la morale, la logique, la physique et les mathématiques. On réduisait au nombre de 32 ces grands établissements d'instruction publique ; on y organisait des internats. L'administration des Lycées devait être à peu près ce qu'elle est aujourd'hui : elle se composait d'un proviseur, d'un censeur et d'un procureur-gérant. Les études n'y affectaient plus le caractère scientifique et industriel qu'on avait donné à celles des Ecoles centrales ; elles se rapprochaient des anciennes méthodes classiques.
« La nouvelle loi, écrivait le directeur général de l'Instruction publique, M. Fourcroy, en y substituant des Lycées, n'a point voulu supprimer entièrement et sans remplacement les Ecoles centrales ; elle n'en a élagué que le superflu dans le nombre et les genres d'enseignement. Telles qu'elles sont, elles contiennent en matériaux d'instruction et en hommes chargés de les mettre en œuvre tout ce qu'il faudra donner aux Lycées. * »
Dans ces conditions, nul ne pouvait douter qu'il n'y eût bientôt un Lycée à Pau. L'intérêt du département, d'accord avec toutes les convenances, appelait ici ce nouveau genre d'établissement. Les bâtiments, encore occupés par l'Ecole centrale, étaient le meilleur local et le plus vaste de toute la région pour un pensionnat nombreux et pour tous les objets que doit embrasser un Lycée. Ces bâtiments, il est vrai, avaient été négligés depuis plusieurs années, et il y fallait faire de grandes réparations. Mais le Conseil Général des Basses-Pyrénées était disposé à ne rien épargner. Estimant trop faible la somme de 10,000 fr. proposée par le Préfet dans un exposé des dépenses de l'an x,
1 . Instructions aux Inspecteurs Généraux, 13 brumaire an zi (4 nov. 1602).
il offrait de pourvoir généreusement à tous les frais que nécessiterait l'installation d'un Lycée *.
Le Conseil Général pensait, avec raison, que la dépense employée à restaurer et à approprier les bâtiments existants serait toujours sans proportion avec celle qu'exigerait la création, ailleurs, d'un aussi grand établissement.
La ville de Lescar proposa son Collège des Barnabites comme devant être, par sa situation au centre même du Béarn, le plus utile au département. Peutêtre les Lescariens se montraient-ils ainsi un peu jaloux des avantages dont jouissaient les Palois, leurs voisins ; mais ce qu'ils désiraient particulièrement en cette occasion, c'était d'assurer à leur ville quelques moyens de subsistance, puisqu'elle avait alors tout perdu : « son évêché, son chapitre et ses Barnabites ^ ». — Honni soit qui mal pense à ce rapprochement, où il ne faut voir que le contraste : — Madame de La Sablière, jadis, avait au moins gardé ses trois bêtes, « son chien, son chat et son La Fontaine )».
Le 13 messidor an x (2 juillet 1802), le citoyen Laussat, membre du Tribunat, écrivit aux Administrateurs de la ville de Pau :
Citoyens Administrateurs,
Il avoit été arrêté, par ordre du Gouvernement, une liste de 20 principales villes où, dès cette année, on tàcheroit d'organiser des Lycées. Pau n'y étoit pas ; j'ai obtenu qu'il y seroit ajouté. En conséquence, on a fait pour notre département ce qui a été fait pour ces autres, c'est à dire qu'on a soumis au Préfet diverses questions, de la solution desquelles dépend le sort de ces établissements d'enseignement public.
Cf. H. Barthety, L'Aiicien Collège de Lescar
1« Les bâtiments peuvent-ils recevoir 4 à 500 élèves ?
20 Quel devrait y être le prix de la pension ?
3« A quoi s'élèveroient les dépenses de réparations, etc. ?
40 La commune seroit-elle disposée à faire Tavance des frais de premier établissement, tels que leur distribution et appropriemens * intérieurs, la fourniture du mobilier nécessaire pour recevoir, coucher, chauffer le pensionnat?
5« Si elle peut faire cette avance, lui conviendroit-il que le remboursement en fût effectué en 15 ou 20 années sur les profits de l'établissement ?
De ces questions la 4* et la 5« sont les plus importantes et celles qui décideront si Pau aura, cette année, et peut-être de bien longues années, un Lycée.
Aussi, quoique ces questions soient adressées au Préfet, qui devra y répondre officiellement, j'ai cru utile aux intérêts de notre commune de vous en prévenir et de vous y disposer.
Je regarde comme très essentiel que nous soyons des premiers à obtenir un Lycée, de peur qu'on ne s'accoutumât à croire que nous pouvons nous en passer et que les habitudes de notre pays et des pays voisins ne se tournassent, pour l'instruction, vers Bordeaux, vers Toulouse, vers Sorèze et autres lieux plus favorisés.
Les difficultés d'ailleurs s'accroitroient, à mesure que le sentiment de la nécessité diminueroit, et que le temps s'écouleroit ; ainsi, par exemple, le choix des bons sujets porteroit sur tm moindre nombre de concurrens, et l'affluence des pensionnaire! pourroit se ralentir tellement qu'il n'y en eût plus après pour soutenir un Lycée parmi nous.
L'enseignement n'est pas simplement pour notre ville un besoin moral ; il est pour elle une véritable branche de commerce, une de celles qui ont de tous les tems le plus contribué à sa prospérité, et qui aujourd'hui lui est devenue d'autant plus nécessaire qu'elle est presque une des seules que la Révolution ne lui ait pas enlevées sans retour.
Vous le sentez comme moi. Citoyens, et vous l'avez prouvé en plus d'une occasion. J'ai appris que le Conseil Général du département avoit voté quelques secours pour les réparations des bâtiments du Collège. Vous voyez que ce n'est point assez. Il devient pressant d'y établir un pensionnat et de se procurer les fonds nécessaires à cet effet. De là dépend si nous aurons un Lycée ou
1. On trouvera, ci-dessous, ce mot employé plus d'une fois au lieu de appropriations.
non. Le Gouvernement est hors d'état de faire les fonds. Vous êtes à cet égard sur le même pied que les 20 autres villes de France, qui ont été mises sur la première liste et en première ligne de l'Instruction publique.
Si Pau attire quelque argent du dehors, si une partie de sa population a des moyens d'existence, si elle se soutient et s'accroît, si les maisons sont louées, si son séjour tente les étrangers, si enfin elle ne se change pas en désert et en ruines, elle ne le doit qu'à la Préfecture, au Palais et au Collège : elle doit donc veiller avec un soin particulier sur ces trois sources de son bien-être.
Il me semble qu'il ne peut y avoir d'argent mieux placé que celui qu'elle y emploie.
J'ignore à combien monteront les avances que le Gouvernement réclame; mais je désire vivement que vous trouviez les moyens d'y pourvoir, dussiez-vous recourir, ou à un emprunt formel, ou à une souscription par forme d'emprunt.
Les intérêts annuels et le remboursement par forme d'emprunt graduel pourroient être assignés sur le produit de l'octroi.
Je ne fais que hasarder cette idée par l'extrême importance dont l'objet me paroît.
Si vous recouriez à une souscription, quoique ma position et l'éducation d'une famille assez nombreuse ne m'en laissent guère la faculté, j'y entrerois néanmoins pour quelque chose avec grand plaisir.
Une opération préalable, ce sera sans doute de faire dresser l'état exact des sommes qui seront indispensables pour établir un pensionnat de 4 à 500 lits avec tous les accessoires. Il seroit bon d'y apporter quelque célérité, et pour être des premiers servis, et pour que le Lycée pût entrer en activité à la rentrée ordinaire des Ecoles.
Les ouvertures que je vous fais, citoyens Maire et Adjoints, me sont inspirées par l'affection et la reconnoissance qui m'attachent à la ville où je m'honore d'être né et d'avoir reçu des témoignages d'intérêt et d'estime qui ne s'effaceront jamais de mon cœur.
J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement. — Laussat.
Cette lettre fut suivie d'une autre, adressée, le 20 messidor, au Préfet du département par le conseiller d'Etat chargé de la direction et de la surveillance de l'Instruction publique. — Le citoyen Préfet était
informé que « le Gouvernement seroit disposé à établir un Lycée dans cette ville, mais qu'il désireroit connaître le degré d'intérêt que la commune attache à cet établissement, et les moyens qu'elle pourroit offrir pour en opérer l'accélération ».
La question étant ainsi officiellement posée, le Maire réunit aussitôt le Conseil municipal. — Il fut arrêté qu'il serait nommé une commission de six membres pour faire les vérifications et procurer les renseignements nécessaires, afin que Ton pût répondre aux questions précitées. En conséquence, les citoyens Boizot, Perrin, Claverie, Lavielle, Pommiës et Cachet furent nommés commissaires et invités à faire sans délai leur rapport au Conseil.
Le 12 thermidor, nouvelle séance du Conseil municipal dans laquelle furent successivement examinées les questions proposées par le citoyen Laussat et par le conseiller d'Etat :
c( Sur la première question: Le ci-devant Collège de Pau, actuellement occupé par l'Ecole centrale des Basses-Pyrénées, est un des plus beaux édifices en ce genre qui soient dans la République; il est propre à contenir de quatre à cinq cents élèves pensionnaires, et même un plus grand nombre, sans toucher aux parties qui sont appropriées au logement des professeurs et aux exercices des élèves ; il renferme trois cours spacieuses; il est accompagné d'un vaste jardin, il tient d'un côté à la ville, de l'autre à la campagne; il est situé sur une élévation qui domine sur la plaine du Gave et sur celle d'une autre petite rivière qui s'y jette; les vues qui se prolongent jusqu'aux monts Pyrénées en sont riantes, le site en est très beau, et l'air le plus salubre.
« Il reste des anciennes propriétés du ci-devant
Collège un petit domaine, afltermé au prix de onze cents francs par an, qui n'en est séparé que par une route, dans lequel il existe un grand bassin, qui reçoit un courant d'eau dérivé de la petite rivière voisine; il règne entre celle-ci et le bassin une longue allée d'arbres à haute futaie. On pourroit transférer dans cet enclos le jardin botanique, qui devroit faire place au potager du Lycée, y établir la buanderie ; — y exercer les élèves à la natation et les y faire promener les jours de vacance, ce qui dispenseroit de les mener au loin, où il est toujours difficile de les surveiller.
« Sur la deuxième question : La pension devant fournir non seulement à l'entretien des élèves, mais encore au traitement des professeurs et des maîtres, et à toutes autres dépenses de l'établissement, qui n'aura point, comme les anciens Collèges, des rentes à lui propres, et prenant en considération le renchérissement des denrées et de tous les autres objets de consommation, le plus bas prix auquel on pourroit fixer la pension seroit de 850 francs par an.
« Sur la troisième question : Le local peut être mis très proinptement et à peu de frais en état de recevoir deux cents élèves pensionnaires ; les dépenses de réparations, de distributions et appropriemens nécessaires pour y établir le pensionnat, pour 4 à 500 élèves, ainsi que les classes fixées par la loi, seroient d'environ 40,000 fr., sans y comprendre la fourniture du mobilier qui pourra coûter de 60 à 70,000 fr.; bien entendu que, suivant l'usage observé jusqu'ici dans tous les pensionnats, chaque élève sera obligé d'apporter deux paires de linceuls et six serviettes, outre son linge de corps, et de se munir d'un couvert et d'un gobelet d'argent.
« Sur la quatrième question : La commune seroit
très disposée à faire Tavance des frais de premier établissement, tels que les distributions et appropriemens intérieurs, la fourniture du mobilier nécessaire pour nourrir, coucher, chauffer le pensionnat ; et le Conseil municipal, favorisé par le Gouvernement, et secondé par les Administrations locales et par les bons citoyens dans les moyens d'exécution, se croit certain que ses soins obtiendront le succès désiré.
« Sur la cinquième et dernière question : La commune ne pouvant faire cette avance qu'en faisant de grands efforts, il lui importeroit que le remboursement en fût accéléré autant qu'il seroit possible; néanmoins elle souscriroit, s'il étoit nécessaire, à ce qu'il fût effectué en 15 ou 20 années sur les profits de l'établissement.
« En conséquence, le Conseil municipal arrête que le Maire transmettra la présente délibération au Préfet pour être mise sous les yeux du Gouvernement. » Arch. Comm., D. 12.
Avant de lever la séance, le Maire fit observer que c'étoit aux soins et sollicitudes du citoyen Laussat, tribun, que la ville de Pau devoit l'avantage d'être portée sur la liste des vingt principales villes de la France où, dès cette année, on tâcheroit d'organiser des Lycées; que les preuves réitérées que le citoyen Laussat a données du zèle qui l'anime pour procurer à cette ville tous les avantages possibles, lui méritent à tous égards l'estime et la reconnaissance de ses habitans ; — « Sur quoi, le Conseil municipal, déclarant que tous les membres qui le composent et tous les citoyens de la ville sont pénétrés des mêmes sentimens, arrêtent que l'expression en sera consignée sur le registre, au surplus le citoyen Maire est prié de faire agréer au citoyen Laussat, tribun, un collationné de la présente délibération, comme un tribut
de raflection et de la reconnaissance des citoyens de la ville de Pau. »
Le Maire reçut quelques jours après la lettre suivante*, où Ton voit que le citoyen Laussat était homme de prompte et intelligente initiative, et qui se termine par l'expression émue de la vive affection qu'il avait pour sa ville natale et son cher pays de Béarn :
Paris, ce 15 fructidor an x (2 septembre 1802) de la République Française, une et indivisible.
Le Président du Tribunal, Laussat, au Maire de la commune de Pau,
Dès la fin du mois dernier, citoyen, je m'occupai de suivre le sort de l'arrêté pris par lo Conseil municipal pour le Lycée, et j'eus, le 7 de ce mois, une conférence avec le conseiller d'Etat Rœderer sur cet objet. Je savois qu'on avoit été totalement rebuté par la demande de 800 ou de 850 fr. pour les pensions et qu'en conséquence Pau avoit été rayé de la liste.
Je pris connoissance des offres des autres villes et des intentions du Gouvernement. Enfin, je n'hésitai pas à proposer la réduction ou plutôt la fixation de la pension à 600 fr. et à la proposer en votre nom. Je convins que je le consignerois dans une lettre; ce que je fis le lendemain. Vous fûtes réintégrés sur la liste des villes qui vont avoir sur-le-champ un Lycée et pour lesquelles on prépare un arrêté. J'espère qu'aucun obstacle ultérieur ne vous en fera tirer, et j'y aurai l'œil autant qu'il sera possible.
J'ai pris hardiment ce parti, parce qu'il n'y avoit pas un moment à perdre.
Au surplus, la preuve que 600 fr. suffisent, c'est que tel est le taux des Lycées en général, autres que ceux de Paris. Auch, fortement appuyé, avoit fait des offres inférieures. C'est un avantage énorme que celui des pensionnaires entretenus par le Gouvernement.
Je suis très persuadé qu'il y a eu erreur dans les données adoptées par le Conseil municipal.
Après tout, si un Lycée peut se soutenir, 50 et 60 lieues à la
1 . M. Lasserre, avocat, a bien voulu nous communiquer celte lettre et celle qui a été reproduite plus haut.
ronde de Pau, à 600 fr. de pension, il est évident qu'il doit se soutenir à ce prix facilement dans notre ville.
Je me flatte qu'elle approuvera ma conduite et rendra justice à mes intentions.
J'aurois dû vous rendre ce compte beaucoup plus tôt ; mais la nomination dont le Premier Consul m*a honoré pour la préfecture coloniale de la Louisiane m'occasionne un excès d'occupations qui me laisse infiniment peu de tems ; car il faut tout organiser pour cette colonie.
J*y serai, citoyen Maire, à 2,000 lieues de nos foyers communs; mais Tamour de ma terre natale m'y suivra avec l'esprit de retour et le désir d'ôtre utile à mes compatriotes et de devenir de plus en plus digne d'eux. — Je vous salue. — Laussat.
Ainsi avait failli ne pas aboutir, à cause d'une demande exagérée du prix de la pension, l'œuvre si bien commencée. On ne saurait trop le dire pour lui en témoigner ici toute la reconnaissance qui lui est due : c'est grâce à l'initiative intelligente et hardie du citoyen Laussat que Pau fut inscrit sur la liste des villes qui devaient avoir un Lycée.
Le 21 ventôse an xi (12 mars 1803), le Préfet écrivit au Maire pour lui demander de faire connaître les mesures prises par le Conseil municipal relativement aux dépenses de premier établissement du Lycée.
Le Conseil municipal se réunit, le 8 germinal suivant, et arrêta que le citoyen Espalungue, Maire, adresserait au Préfet cette réponse :
Le crédit est aujourd'hui la seule ressource des communes pour subvenir à des dépenses extraordinaires. Le Conseil municipal s'est mis dans le cas d'en jouir, en établissant dans l'administratioa des revenus de la ville un ordre et une économie qui, à partir du l*"" vendémiaire prochain, et sans faire souffrir aucune partie du service, laisseront une somme de plus de 10.000 fr. par an, applicable à l'acquit des emprunts qu'aura nécessités l'établissement du Lycée; on a même lieu de se promettre que cette somme sera augmentée de moitié par le liail à ferme des octrois qui sont encore
en régie. La ville offre d'ailleurs une responsabilité pour les capitaux dans ses propriétés foncières.
Déjà plusieurs offres d'argent et de fournitures payables à longs termes ont été faites. Mais le Conseil municipal n'a pas cru qu'il 'lui fût permis de prendre des engagemens positifs, sans y avoir été expressément autorisé par le Gouvernement.
Nulle part un Lycée ne peut être établi à moins de frais qu'à Pau ; l'aperçu des dépenses qu'on a présenté a été calculé sur 400 élèves ; l'appropriement du local en pensionnat a été compté pour 40,000 fr.; différentes parties des bàtimens de l'Ecole centrale se trouvent plus ou moins disposées à recevoir cette destination, et s'il ne fallait loger que 200 pensionnaires, la dépense à faire pour mettre les bàtimens en état de les recevoir, n'excéderoit pas 10,000 francs.
Quant au mobilier, la différence du nombre des élèves n'en produiroit pas une aussi forte dans les dépenses ; mais c'est de ce côté-là que la ville aura le plus de facilités par le nombre de personnes qui ont offert de faire des fournitures payables à longs termes.
Le Conseil municipal attend avec impatience la décision affirmative du Gouvernement pour traiter et pour faire mettre la main à l'œuvre.
Enfin une raison particulière lui fait désirer que cette décision intervienne le plus tôt possible : Pau n'est pas une de ces grandes villes où l'on trouve toutes choses sous la main ; elle est éloignée des matières premières et des manufactures ; il importe de ménager aux fournisseurs le teius de faire confectionner les objets qu'ils auront à fournir.
Le Conseil municipal espère que le Gouvernement, prenant en considération les avantages nombreux que présentent les localités, l'habitude où étoit l'Espagne d'envoyer des élèves au Collège de Pau, les liens des deux nations qu'elle peut resserrer, la bonne volonté, le zèle et le dévouement du Conseil municipal et des habitans, s'empressera d'accorder à la ville et aux départemens environnants un établissement absolument nécessaire dans la contrée et que la médiocrité des fortunes permettroit à très peu de personnes d'aller chercher au loin.
La délibération du 4 floréal (24 avril) fut encore plus explicite :
« 1* La commune se trouve avoir à sa disposition des fonds suffisants pour pourvoir aux dépenses de
réparations, de distributions et appropriemens nécessaires pour établir le pensionnat dans le local destiné au Lycée, qui est déjà distribué, en partie, dans cet objet, et où il n'y a rien à dépenser pour rétablissement des classes fixées par la loi, les salles qui ont toujours eu cette destination oJEfrant à cet égard tout ce qu'on peut désirer ;
« 2° La commune ne pouvant faire par ses propres moyens, dans ce premier moment, l'avance de la partie des frais de premier établissement du Lycée relatifs à la fourniture du mobilier, le Conseil municipal a invité tous les citoyens qui ont paru être dans le cas d'entreprendre cette fourniture, à venir à son secours, et en conséquence les citoyens Lacassin, Teyssier, Réveil, Camy et Félix Lapeyre, négocians accrédités, se sont présentés, et chacun d'eux a offert et donné sa soumission de fournir tout le mobilier nécessaire, au prix qui sera convenu (qu'on n'a pas cru pouvoir fixer avant le traité définitif à cause des variations qui peuvent survenir) sous l'obligation que prendra la commune de lui en payer le montant, savoir un quart le 1" germinal de l'an xiii, et ensuite les trois quarts restant de six en six mois;
(( 3° 11 est probable que les économies que la commune pourra faire sur ses revenus jusqu'à l'échéance des termes suffiront pour acquitter les engagemens qu'elle aura pris avec les fournisseurs; néanmoins, pour ne laisser aucune incertitude sur l'exactitude des payemens et pour les anticiper en bonne partie, le Conseil municipal va prendre à l'instant une délibération tendante à ce que la commune soit autorisée à vendre de petits terrains communaux incultes, épars entre les propriétés particulières, qui seront promptement vendus à raison de leur situation et qui produiront environ 30,000 fr.;
4° Enfin, s'étant mis ainsi en mesure, le Conseil municipal n*attend que les ordres du Gouvernement pour faire travailler à disposer le local, et pour traiter définitivement avec les fournisseurs du mobilier ; il désireroit qu'ils lui parvinssent le plus tôt possible, parce que la ville se trouvant éloignée des matières premières et des manufactures, il importe de ménager aux fournisseurs le tems de faire venir tous les objets nécessaires et de les faire confectionner. » Arch. Comm., D. 12.
Le Conseil Général, sur l'invitation du Préfet, prit les premières mesures * pour les réparations qu'il y avait à faire. La toiture du pavillon du nord, ou pavillon de l'Université, s'étant écroulée depuis environ un an, on ne pouvait en retarder la reconstruction sans s'exposer à la ruine totale des murs. Dans ce pavillon, d'ailleurs, le Conseil estimait qu'il serait utile de préparer une salle pour la réunion des fonctionnaires publics les jours de fêtes nationales et départementales. — Les murs de clôture avaient besoin d'être relevés; la porte du jardin était à faire, ou plutôt à agrandir. — On songeait également à exécuter à l'intérieur certains travaux « afin de préparer le local pour l'exposition des produits des arts et de l'industrie ». Tous ces différents ouvrages étaient évalués à la somme de 14,000 francs. Comme il résultait de la communication faite par le Préfet au Président du Conseil qu'il restait encore dans la caisse dite des subsistances une somme disponible de 14,194 fr. appartenant au département, le Conseil Général arrêta que le Président écrirait « au citoyen Ministre pour le prier d'autoriser le citoyen Préfet à prendre les fonds nécessaires à cet objet ».
Séance du Conseil Général du 20 floréal an xi
Cette autorisation fut-elle accordée?... Jugea-t-on que toutes les dépenses de premier établissement du Lycée incombaient plutôt à la commune qu'au département ?... — Voici ce qui fut arrêté par le Conseil municipal dans sa séance du 13 fructidor an XI (31 août 1803) :
« Le Conseil municipal, considérant que d'après les instructions recueillies par sa commission et les calculs auxquels elle s'est livrée, les frais de premier établissement du Lycée en réparations, appropriemens des bâtimens et ameublement, doivent s'élever à environ 50,000 fr.,
« Considérant que le crédit offert à la commune pour la fourniture du mobilier ne dispense pas de se mettre en mesure pour pourvoir aux réparations et à Tappropriement des bâtiments aussitôt que les plans et devis en auront été arrêtés et approuvés, et qu'il devient nécessaire de prélever dans cet objet une somme de 14,000 fr. sur les produits de l'octroi de Tan XII et de Tan xiii,
« Considérant qu'à cette somme viendra bientôt se joindre le produit des terrains communaux dont la vente a été déterminée (séance du 4 tloréal an xi) et sera probablement autorisée dès le commencement de la prochaine session du Corps législatif et dont l'estimation s'élève à 28,625 fr. 60 c. et que ce qui restera être dû aux fournisseurs pourra être acquitté sur les économies qui se feront dans le cours de l'an xiv,
« Considérant que, pour ne pas frustrer la commune des bonifications des produits de l'octroi qui doivent naturellement résulter de l'établissement du Lycée, ce que d'autres événements peuvent amener, il convient de restreindre autant qu'il est possible la durée du bail qui va être passé,
« Considérant enfin que la somme de 6,000 fr. offerte au Gouvernement pour les constructions navales par la délibération du Conseil municipal du 24 messidor, doit aussi être prélevée. Tan xii, sur le produit de l'octroi ;
« Arrête que le Préfet sera prié de faire la nouvelle adjudication de l'octroi pour deux années seulement et d'insérer dans le cahier des charges :
« Qu'il sera prélevé sur le prix du bail, pour les deux années, une somme de 20,000 fr. applicable à l'acquit de l'ofïrande faite au Gouvernement (6,000 fr.) par la délibération du Conseil municipal du 24 messidor, et aux frais de premier établissement du Lycée. »
11 importait « de ne point perdre de temps ». Le Conseil municipal attendit, cependant, près de trois mois avant de se réunir de nouveau. — Enfin, une commission fut nommée dans la séance du 5 frimaire an XII (26 novembre 1803).
« Vu l'arrêté du Gouvernement du 16 floréal dernier portant que dans le cours de l'an xii il sera établi un Lycée dans le local de l'Ecole centrale,
« Vu l'arrêté du Gouvernement du 8 pluviôse portant que la bibliothèque, sur laquelle les scellés ont été apposés, sera mise à la disposition et sous la surveillance de la Municipalité, qui nommera un conservateur,
« Vu l'état, par aperçu, des choses dont la commune doit faire pourvoir le Lycée, et la lettre écrite par le Préfet au Maire le 23 brumaire dernier,
« Sur les observations et la proposition du Maire,
« Le Conseil municipal, considérant qu'il importe de ne point perdre de tems, afin que l'exécution des arrêtés du Gouvernement n'éprouve aucun retard ; qu'il devient pressant de s'occuper des travaux à faire
pour mettre le local en état de recevoir sa destination, de manière que les dispositions intérieures qui seront déterminées par les inspecteurs, puissent être effectuées avant l'arrivée des élèves, qu'il est également nécessaire de prendre d'avance les mesures convenables pour procurer les meubles, ustensiles et autres fournitures dont l'établissement doit être pourvu; que le Maire, trop occupé du courant de l'administration, ne sauroit suffire seul à tous ces détails, et que le Conseil, en corps, peut encore moins s'en occuper,
« Considérant que la commission qui doit en être chargée ne peut manquer de tirer de grands secours du citoyen Estarac, Président de l'Ecole centrale, qui a provoqué et surveillé depuis trois ans avec un zèle infatigable toutes les réparations et améliorations qui ont été faites aux bâtiments et dans les dépendances de l'établissement,
« Arrête que les citoyens Claverie (d'Argagnon), Boizot, Lassus, Lavielle, Gachet, Dufau aîné, sont nommés commissaires pour s'occuper, conjointement avec le Maire, de tout ce qui peut être relatif à l'exécution des arrêtés du Gouvernement concernant l'établissement du Lycée, notamment pour faire mettre le local en état de recevoir sa destination et pour le faire pourvoir de meubles, ustensiles et autres choses nécessaires; —arrête aussi que la commission pourra s'adjoindre le citoyen Estarac, Président de l'Ecole centrale, et employer tels hommes de l'art qu'elle jugera convenable. »
Le 19 pluviôse an xii (8 février 1804), le Maire, rendant ses comptes administratifs, fit relativement à l'affaire du Lycée la déclaration suivante : « Vous avez été réunis plusieurs fois dans le cours de l'année et vous l'étiez naguère encore pour vous occuper de cet établissement. Les délibérations qui ont eu lieu à
ce sujet sont trop présentes à vos mémoires pour que je vous les rappelle dans ce moment. Je vous observerai seulement que la commission executive que vous avez nommée s'occupe avec zèle et activité de procurer et faire confectionner les objets nécessaires à son premier établissement. Le Préfet vient de m'informer que le ministre de l'Intérieur, auquel il avoit rappelé, d'après ma demande, l'autorisation sollicitée pour la vente des terrains dont le produit est destiné à pourvoir aux frais de premier établissement du Lycée, lui avoit marqué, par la lettre du 25 nivôse dernier, que le 16 frimaire précédent il avoit mis cette affaire sous les yeux du Gouvernement ; tout nous permet d'espérer que la vente desdits terrains sera autorisée pendant la session actuelle du Corps législatif. » Arch. Comm., D. 12.
Le Conseil Général, dans sa séance du 22 germinal suivant (11 avril 1804), s'exprimait ainsi par l'organe de son rapporteur :
« L'établissement d'un Lycée à Pau est à la veille d'être réalisé. — Par les soins du Préfet de ce département, les bâtiments de l'Ecole centrale seront disposés à le recevoir avant la fin de l'an xii. »
Reprenant alors un vœu émis dans la séance du 25 floréal an xi, le rapporteur continuait :
« Le complément de ce bienfait du Gouvernement serait une Ecole spéciale de droit placée dans la même ville. Les motifs de convenance et d'équité se réunissent en grand nombre pour lui faire accorder cet établissement.
« En l'an 1723 *, une Université fut établie à Pau; ce n'était que le renouvellement de l'ancienne Université qui avait existé en Béarn, avant sa réunion à la
Cf. ci-dessus, p
France. La Faculté de droit attira à ses leçons presque tous ceux qui se destinaient à la carrière du barreau, non seulement dans ce département, mais encore dans ceux des Landes, des Hautes-Pyrénées et du Gers. La modicité de la fortune de la plupart des élèves leur faisait préférer Pau à Toulouse et Bordeaux dont le séjour était plus dispendieux.
« Alors il y avait à Pau un grand nombre de familles riches d'où étaient tirés les membres du Parlement. Ceux qui se destinaient à cette magistrature supérieure avaient des facultés suffisantes pour aller étudier dans les Universités des grandes villes. Mais aujourd'hui, ceux qui se proposent de devenir hommes de loi sont tous dans la médiocrité et audessous de cette mesure d'aisance. Aucun d'eux ne serait en état d'aller chercher au loin le titre nécessaire à cette profession.
« Ceux qui se destineraient à l'état d'avoué ou de notaire, nés dans une situation plus médiocre encore, n'auraient aucun moyen de parvenir dans les Ecoles de droit aux épreuves qui sont exigées par l'art. 26 de la loi du 22 ventôse.
« Un malheur plus remarquable encore serait celui de la plupart des citoyens qui depuis dix ans ont été admis à exercer la profession d'hommes de loi et d'avoués. La plupart d'entre eux seraient forcés de l'abandonner, parce qu'ils seraient hors d'état d'aller à Bordeaux ou à Toulouse prendre le diplôme que les articles 18, 20 et 21 de la même loi leur prescrivent de se procurer avant le 1"^ vendémiaire des années xiv et xv.
« On peut juger du peu de ressources de cette classe de citoyens par les difficultés qu'a éprouvées ici le paiement des cautionnements des avoués et des notaires.
«Cette Ecole de droit, réclamée par tant de conve- ' nances, trouvera les plus grandes facilités pour son établissement. Plusieurs des anciens professeurs de droit y sont encore. Cette ville a un grand nombre d'anciens avocats. Les bâtiments du Collège sont assez vastes pour recevoir TEcole de droit, indépendamment de leur partie destinée au Lycée, dans le pavillon autrefois affecté à TUniversité, etc. "
Vaine fut cette demande du Conseil Général, et c'est inutilement aussi qu'il la renouvela dans la suite plus d'une Cois.
Le 16 pluviôse an xiii (5 février 1805), le Maire de Pau déclarait au Conseil municipal que Ton pouvait recevoir au Lycée les élèves promis par le Gouvernement,
La même déclaration était faite au Conseil Général dans la séance du 11 floréal suivant (18 avril 1805} :
B Les bâtiments du Lycée accordé à la ville de Pau ont reçu les réparations et les changements nécessaires à leur nouvelle destination, lissent disposés à recevoir les maîtres et cent cinquante élèves. » — Le rapport ajoutait : « Un domaine qui n'est séparé de ces bâtiments que par une rue formait autrefois une dépendance du Collège de Pau. Il est actuellement affecté provisoirement à la Légion d'Honneur'. Ce domaine isolé est d'une médiocre importance; mais, réuni au Lycée, il procurerait à cet établissement un enclos favorable à tous les exercices du [corps, des canaux de natation, des facilités pour y placer dans la suite l'infirmerie, la buanderie, la boullangerie, etc., lorsque le nombre des élèves se sera laccru. Le Conseil Général renouvelle la demande
I. Le domnlne du Bois-Louis; vûj. cl-deuuï, p. SS, d
qu'il a déjà faite de ce domaine, connu sous le nom de Bois-Louis, pour être annexé au Lycée, n
Le Gouvernement avait nommé pour l'administration du Lycée MM. Lagrave, ancien professeur à l'Ecole centrale de la Dordogne, proviseur, Heuvrard- Dubreuil, censeur, Riben {homme de loi, de Toulouse), procureur-gérant.
Mais tout ne devait pas y être aussi complèteraenl prôt qu'on l'avait déclaré au Conseil municipal et au Conseil Général : le Gouvernement n'envoya pas au Lycée les élèves qu'il avait promis d'y entretenir.
Par arrêté du 7 brumaire an xiv (28 octobre 18CB\ et sur la proposition du Préfet des Basses-Pyrénées, le ministre de Tlntérieur y autorisa râtablissement provisoire d'un Pensionnat (Ecole secondaire*)', *i\ avait été formé par le zèle de MM. Sordes et Gaud, anciens professeurs de l'Ecole centrale ' ».
« On ne sera pas étonné d'apprendre. disait-0D,pe ce pensionnat a déjà pris un grand accroisseineiit La ville de Pau voit renaître son ancien Collège; elle peut même se flatter de posséder bientôt un des plus grands établissements d'instruction publique. La beauté du local, les nombreuses réparations qu'on y a faites pour l'approprier à sa destination, tout contribuait h exciter l'impatience du public, qui désirait ardemment de voir remplir sa longue attente, Le nouveau pensionuat est oi^anisé de manière ^ remplir entièrement l'objet dune pareille institulion. L'ancienne division des classes y a été rétablie, autant que pouvaient le permettre les règlements des
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Lycées.... — Le prix de la pension est de 550 fr. Le Ut est fourni sans frais pour les parents. On paye séparément les leçons des maîtres d'arts et d'agrément. Il y a dans le pensionnat des maîtres de dessin, de musique, de danse, d'escrime et de tenue des livres de commerce. Les bons choix qui en ont été faits sont une garantie assurée des progrès des élèves*. »
Les administrateurs du futur Lycée étaient à peine arrivés, qu'ils adressèrent à M. le directeur général de l'Instruction publique une demande d'ameublement pour leurs logements particuliers. EJle fut transmise au Maire de Pau.
Le Conseil municipal, dans sa séance du 22 frimaire an XIV (13 décembre 1805), « après avoir pris de nouveau tous les renseignements nécessaires sur la situation du Lycée, sur l'état des dépenses faites par la commune et de celles qui lui restent à faire et qui sont indispensables, considérant — qu'il a été alloué sur les revenus et biens de la commune une somme de 62,133 fr. 55 c, pour les réparations et reconstructions à faire aux bâtiments destinés pour le Lycée et qu'il en a été payé jusqu'à présent pour 57,170 fr. 27 c, en sorte qu'il reste encore des fonds à concurrence d'une somme de 4,963 fr. 28 c, et que néanmoins les dépenses faites et à faire pour V entière confection des travaux excédera de beaucoup cette somme ; — que cet accroissement de dépenses provient principalement de l'étendue que les administrateurs ont voulu donner à leurs logements, et qu'au lieu de pourvoir à celui de leurs personnes, ils ont voulu loger leurs femmes, leurs familles et des domestiques, en sorte qu'au lieu de trois pièces, il leur en a fallu au
1. Calendrier du Dép. pour rannée 1806, Tonnet^impr. -libraire.
moins six à chacun, outre des cuisines qu'il a fallu faire construire pour chaque appartement, ce qui absorbe la plus grande partie du logement dans les bâtiments destinés au Lycée; — que la commune se trouve dans un état de détresse qui ne lui permet point de plus grands sacrifices, puisque, par suite de l'insuffisance de ses revenus, elle a dû, par la délibération déjà prise dans cette même séance, déplacer des dépenses déjà allouées et indispensables pour acquitter une dette précieuse, dans l'objet de faciliter à deux sujets de la commune l'avantage inappréciable d'être admis à la garde de S. M. I. et R. *, en prenant ainsi le fonds de cette dépense sur ceux destinés à
des dépenses moins urgentes , — considérant
enfin que, les exercices du Lycée se trouvant suspendus, la commune et ses habitans se trouvent privés des avantages qui dévoient résulter pour eux de cet établissement, avantages à raison desquels la commune s'étoit déterminée à faire les plus grands sacrifices, et que ses habitans en particulier ayant raison de compter sur la gratuité de renseignement se trouvent assujettis à payer les professeurs qui doivent pourvoir à l'instruction qui a été autorisée
par S. E. le ministre de l'Intérieur , — le Conseil,
qui s'est convaincu de l'impossibilité de faire de nouveaux sacrifices, a arrêté et reconnu qu'e/te (la commune) se trouve dans l'impossibilité d'accorder l'ameublement réclamé.
Quelques mois après, le Conseil municipal (séance du 4 avril 1806) refusait aussi aux directeurs du pensionnat un secours de 5,000 fr., qu'ils demandaient pour le supplément du traitement des professeurs.
1 . L'Empire exalté outre mesure ; » le « victorieux » empochait de voir le « despote » .
Le Conseil déclarait que « les dépenses déjà faites dans le Lycée avaient épuisé les ressources de la commune, et que, si elle était en position d'appliquer de nouveaux fonds à cet établissement, elle devrait les employer à la suite des réparations indispensables pour achever d'approprier les bâtiments du Collège à l'objet de leur destination »; mais,— selon l'habitude* béarnaise — tempérant le refus par la courtoisie, Ton ajoutait que « la confiance du public dans les directeurs du pensionnat étant la dotation de l'établissement, elle pouvait lui suffire pour en assurer le succès ».
Et, de fait, le pensionnat était prospère. On publiait « qu'à la dernière rentrée des classes (1807) il y avait eu plus de pensionnaires qu'à la fin de l'année précédente; que le succès de l'établissement provisoire promettait de grands avantages à l'établissement définitif, surtout si ce dernier ne devait être mis en activité qu'après l'organisation prochaine du plan d'instruction publique qui serait un nouveau bienfait de S. M. L et R. » — Almanach du Dép. pour l'an 1808; Pau, Véronèse, impr. — On annonçait « qu'aux exercices de Pâques, il y aurait un essai sur la logique, et que les élèves de la classe de physique répondraient sur l'électricité et feraient quelques expériences avec la machine électrique ».
Le Lycée de Pau ayant été définitivement organisé par décret impérial du 3 novembre 1807, le proviseur reçut l'information officielle que le Gouvernement allait y envoyer les boursiers tout récemment nommés.
1. Ce que M. RoDan appelle d'une façon charmante: «le penchant gascon à trancher beaucoup de difficultés par uu sourire » .
Comme il y avait à compter sur un plus grand nombre d'élèves internes (on devait avoir la plupart si non tous ceux du pensionnat de MM. Sordes et Gaud, qui allait être supprimé *, et d'autres encore qui ne manqueraient pas de venir des départements voisins'), il fallut pourvoir, au plus tôt, à l'acquisition d'un supplément de mobilier et de fournitures; il y avait à procurer des lits, du linge, des ustensiles, etc., pour une somme de 16,000 fr. La Municipalité, toujours libérale pour un Lycée qui, de toute façon, morale et matérielle, lui était déjà si cher, vota cette dépense, à l'unanimité, dans la séance du 9 janvier 1808.
Il le fut par arrêté du préfet ; 22 mars
2. Pendant longtemps, il n'y a eu dans cette partie de la région du Sud- Ouest qu'un seul Lycée, celui de Pau. -~ Les villes d'Auch et de Tarbes avaient des collèges communatzx; elles n'eurent \e\m collèges royaux (aujourd'hui Lycées) qu'après 1830 et 1843. Le Lycée de Mont-de-Marsan (ancien collège communal) date de 1866, et celui de Rayonne n'existe que depuis 1879.
— Du xvi« au xviii» siècle, Bayonne eut un collège municipal; M. Drevoo, censeur des études, en a tout récemment publié VHistoire; Agen, impr. V. Lenthéric. 1889. — Voir ci-dessus, p. 181, « le collège de Bayonne peu estimé »; et, dans l'ouvrage de M. Drevon, p. 319 : « le nombre des écoliers a tellement diminué dans ledit collège qu'il est presque désert n.
CHAPITRE XX
Lycée impérial de Pau ouvert en 1808. — Bureau d'administration. — Personnel chargé de l'enseignement. — Boursiers et pensionnaires libres. — Napoléon visite le Lycée. — Académie de Pau. — M. l'abbé Eliçagaray, Recteur. — Faculté des lettres.
— Commission d'examen. — Régime militaire des Lycées. — Le Catéchisme de l'Empire, — La division d'élite au Lycée de Pau. — Prospectus de 1812. — Le Lycée fermé (mars 1814).
— Le Collège royal. — Les Cent jours et la seconde Restauration. — Chassé-croisé de la cloche et du tambour. — Esprit de révolte dans les Lycées transformés en Collèges royaux. — Désordres au Collège royal de Pau. — Arrêté du Recteur de l'Académie (août 1815).
Le Lycée de Pau, dont l'existence nqpiinale datait du 16 floréal an xi (1803), fut ouvert le 1*^ avril 1808.
Le Bureau d'administration était composé de MM. Castellane, préfet, Claverie, président de la cour d'appel, Delgue, procureur général impérial près la cour d'appel, Casebonne, procureur gén. imp. près la cour de justice criminelle, Batsalle, maire de Pau, Lagrave, proviseur du Lycée, Heuvrard-Dubreuil, censeur.
L'enseignement était donné par MM. Sordes, pour les belles-lettres ; Freissinet, 1^^ et 2^ de latin; Ferries, ^re Qt pe ^q mathématiques ; Gaud, 5« et 4« de latin; Malarticq, 3^ et 4« de mathématiques; Bruneau, 5« et 6« de latin ; Massât, 5« et 6« de mathématiques. Il y avait deux classes préparatoires de 7^ et 8^ de latin.
M. l'abbé Depaux était aumônier, et M. Barat, capitaine instructeur.
Deux maîtres donnaient les leçons d'écriture, et deux autres, celles de dessin. Les arts d'agrément (musique et danse) avaient, chacun, deux maîtres. Il y avait aussi deux maîtres d'escrime.
Cinq maîtres de quartier surveillaient les élèves dans leurs études, aux récréations et aux promenades*.
La première année, le nombre des élèves internes du Lycée fut de 133 : — boursiers à pension entière, 21 ; à trois-quarts de pension, 36 ; à demi-pension, 45 ; pensionnaires libres, 31. L'établissement perçut 58,815 fr. Il y eut plus d'élèves, l'année suivante ; la recette s'éleva à 82,667 fr. Quelque temps après, on comptait dans notre Lycée 250 pensionnaires.
Le 22 juillet 1808, la ville de Pau faisait un accueil triomphal à la venue de Napoléon ^ — L'empereur ne resta ici que quelques heures. — Il voulut visiter le Lycée. %
C'est en style de bulletin de victoire que, dans un discours de distribution des prix', le Proviseur de 1853 a rappelé cette visite :
Le héros d'Austerlitz descendit de cheval à la porte de la cour d'honneur. Rangés, par une flatterie qui devait lui plaire, en ordre de bataille, les élèves l'attendaient dans cette cour. Il les passa en revue, en interrogea plusieurs, parcourut la maison, s'enquit de tout, ne dédaigna pas d'entrer dans les plus petits détails, et, comme aux bivouacs de ses immortelles campagnes, il voulut s'assurer par lui-même si la nourriture de ses enfants était bonne et bien préparée.
1. Calendrier des Basses-Pyrénées pour l'an 1809; Tonnet, imp. -libraire, à côté de la Préfecture.
2. Voyez Dugenne, Château de Gélos (Annuaire des Basses-Pyrénées, 1889); — Bibliothèque de Pau .
L. Richaud ; Mémorial des PyrénéeSy 1" sept
Ce détail des « mets goûtés » est tout imaginaire, croyons-nous * ; aussi n'ose-t-on dire :
Vous leur fites, seigneur, En y goûtant beaucoup d*honneur !
L'Université impériale venait d'être créée (loi du 10 mai 1806, décret organique du 17 mars 1808). Sous Tautorité suprême d'un Grand-Maître, elle centralisait tout l'enseignement entre les mains de l'Etat. On divisa la France en autant d'Académies qu'il devait y avoir de Cours impériales. Chacune d'elles était administrée par un Recteur assisté d'Inspecteurs et d'un Conseil académique.
L'Académie de Pau fut organisée en 1809 ; elle comprenait dans son ressort les trois départements des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyrénées et des Landes, où se trouvaient alors les collèges communaux d'Orthez, de Tarbes, de Bagnères-de-Bigorre, de Mont-de-Marsan, de Saint-Sever. Elle eut pour premier Recteur M. l'abbé Eliçagaray, grand-vicaire de S. Em. le cardinal Maury ; il fut aussi, en même temps, tout ensemble proviseur du Lycée et profesfesseur de philosophie. Les Inspecteurs de notre Académie étaient MM. l'abbé Boyer ^ et d'Esclignac ^
M. l'abbé Eliçagaray, originaire du pays Basque (1760), avait été, fort jeune encore, professeur de philosophie à Toulouse ^. Auteur d'un écrit contre la
1 . L'empereur visitait le Lycée à quatre heures de l'après-midi ; les élèves avaient dîné ; -~ le souper n'était pas préparé .
En 1813, vicaire-général de l'évoque de Bayonne
3. Voy. détails biographiques; B. de Lagrèze, La Société et les Mœurs en Béarn, p. 446.
4. C'est ce qui est dit ô&ns la Statistique générale des Basses-Pyrénées, t. 1, p. 155; Pau, Vignaucour, 1858; et dans Larousse, Dictionnaire. -^ En. 1790, il était professeur de théologie à l'Université de Pau; voy., ci-dessus, p. 290.
Constitution civile du Clergé, il émigra. Rentré en France, quelque temps avant rétablissement de TEmpire, il vécut à Paris, où il sut se faire de nombreuses et puissantes relations; par elles, il put être connu de M. de Fontanes, Grand-Maître de TUniversité, qui apprécia ses mérites.
Lorsqu'il prit en main l'administration de l'Académie de Pau, M. l'abbé Eliçagaray adressa aux professeurs de son ressort une Instruction, où, après leur avoir rappelé les devoirs qu'ils devaient remplir, il disait :
Elles sont nobles ces fonctions, puisqu'elles ont pour objet de former des hommes instruits et vertueux. C'est là, en effet, le double but de l'éducation. C'est l'idée qu'ont eue même les philosophes du Paganisme. C'est parce qu'elle tend à diriger le cœur, comme à répandre des lumières dans l'esprit, qu'on en peut dire avec vérité ce que disait Henri IV, dans le prélude des règles qu'il donna à l'Université de Paris, que d'elle dépend le bonheur particulier comme celui de la Société, et qu'elle est la source principale et infaillible de la prospérité des peuples et des souverains.
Cette Instruction aux professeurs se terminait par un long paragraphe tout à la louange pompeuse du Grand-Maître de l'Université, M. de Fontanes, qui avait fait nommer M. l'abbé Eliçagaray Recteur de l'Académie de Pau :
Intermédiaire entre vous, Messieurs, et le Chef suprême du corps honorable auquel nous appartenons, il me sera doux de lui transmettre les succès que vous obtiendront votre mérite, votre zèle et vos efforts. Si, comme moi, vous aviez été à portée de voir et de connaître ce digne Chef, alors vous regarderiez son estime et son approbation comme la récompense la plus flatteuse de vos travaux ; alors, non seulement vous admireriez avec toute l'Europe ses rares talents, ses connaissances variées, la profondeur de son esprit jointe aux grâces d'un style enchanteur ; alors, non seulement vous verriez en lui l'homme d'Etat, l'homme de lettres
et le magistrat ; mais vx)us sauriez que ce n'est là pour ainsi dire que la moindre partie de son mérite. L'esprit de discernement et de justice, les intentions les plus pures et le zèle le plus ardent, des principes droits et religieux, une estime profonde pour ses sublimes fonctions et les personnes qu'il trouve dignes d'y coopérer, le caractère le plus doux, le cœur le plus aimant, l'âme la plus belle et la plus généreuse ; voilà. Messieurs, une esquisse de cet homme précieux qu'un Grand Souverain, à la pénétration de qui rien n'échappe, a su distinguer et associer à ses immenses travaux, dès les premiers jours de son règne, et que la Providence, dans sa miséricorde, a mis à la tête de cette branche de l'administration, que nous pouvons et devons nous représenter comme la plus grande et la plus essentielle de toutes, parce que c'est d'elle que découle nécessairement le bien ou le mal sur tout le reste. Pénétrons-nous, Messieurs, de cette dernière et importante vérité, et nous marcherons avec autant de courage que de rapidité et de succès dans la glorieuse carrière où nous entrons sous des auspices aussi heureux.
Avec rAcadémie, on avait institué à Pau une Faculté des lettres, dont les cours se faisaient au Lycée même. M. Tabbé Eliçagaray en était le professeur de philosophie et le doyen ; les chaires d'histoire et de littérature étaient occupées par MM. de Nays-Candau et Bégat; Tun avait été conseiller au Parlement de Navarre, et l'autre, qui professait la rhétorique au Lycée, était un ancien Oratorien.
Le 6 mai 1811, « M. Bégat fît devant une assemblée nombreuse et brillante Fouverture de son cours de littérature à la Faculté des lettres par un discours qui fut couvert des plus vifs applaudissements ». M. le Recteur le complimenta en ces termes :
Monsieur le professeur, je partage la satisfactiou de votre brillant auditoire sur les principes et le style de votre excellent discours. Il y a longtemps que je demandais à notre Chef suprême un membre de cette Congrégation célèbre* qu'il aime, et qui a
1. Voy., quelques lignes plus haut : — M. Bégat, ancien Oratorien .
rendu de si grands services à Tinstruction publique. Il n'a retardé raccomplissement de mes vœux, que pour mieux servir mon cosur et les intérêts de cette Académie.
Pour l'examen des candidats au grade de bachelier ès-lettres, la Faculté fut remplacée, en 1816, par une Commission composée du proviseur du Lycée, du censeur, des professeurs de philosophie, de rhétorique et de mathématiques ou de physique. Le proviseur remplissait les fonctions de doyen.
L'Académie de Pau avait été établie au Lycée ; le pavillon du sud-ouest fut, jusque vers 1834, affecté au logement du Recteur ; les bureaux étaient tout à côté *. Elle subsista jusqu'à la fin de septembre 1848. Nous aurons plus loin l'occasion de parler des Rec^ teurs qui succédèrent à M. l'abbé Eliçagaray ; ce furent, en 1816, M. Tabbé Jourdan, et, à partir de 1830, MM. Loyson et Boucley.
On sait que, dans les Lycées qu'avait créés le génie impérial, le régime était tout militaire. Il y avait un capitaine instructeur, des compagnies, des sei'gents, des caporaux. Les élèves avaient des fusils; on faisait l'exercice. Le roulement du tambour appelait à la récréation comme à la classe. — Dans les classes renseignement devait être, avant tout, un moyen
1. Dans ces bureaux avait été employé le sieur Latapie, qal fût plus tard le 4 vicooite do contrebande. d'Asfeld « ; voy.. ci-dessus, p. 14. — On lit daos des dtK'uments que l'on a bien voulu nous communiquer — : • Nous, soussignéSi déclarons avoir connu particulièrement le sieur Latapie, lorsqu'il était employé aux bureaux de l'Académie. Nous certifions que, pendant tout ce temps-là, le susdit I^îapie nous a paru avoir une tète mal organisée et un caractère bizarre : des idées souvent sans liais*.'»n et quelquefois extraTagantes annon- «paient un Ueran^nneiit de cerveau qui pou voit être attribué à de yiolentes attaques de nerfs. pout-<Hre morne d'epilepsie. Nous ajoutons que d, malgré le peu d*u:il;to qu'on retirvnt de ce mauvais copiste. M. le Recteur roccupa pendant ;> uns, co no fut quo par o^rvt ot (^r considération pour des parents trèsostiutabies jVAr leur prv>bi".o. •• — En foi de quoi. Pau, 23 oct. 1819. — Lâfoitb, Pyvviseu.r : — Domk.msis. Secrétaire tfe lAcidirme.
B'exciter l'enthousiasme des conquêtes et de pré- "senter à rimagination des jeunes gens la gloire des armes comme le dernier terme de la grandeur humaine.
« On nous parlait sans cesse de l'empereur, a dit un Lycéen de ce temps-là ; on en parlait plus que de Dieu. L'aumônier nous faisait réciter le Catéchisme de l'Empire, où nous apprenions que nous devions aimer l'empereur, lui obéir, et que, d'après Vapôtre Saint Paul, ceux qui n'obéiraient pas à Sa Majesté l'empereur et roi, et n'éprouveraient pas d'amour pour lui, encourraient la damnation éternelle. On nous apprenait que la France était, quelques années avant notre naissance, en proie à de cruels tyrans, que le sang coulait à flots, que l'empereur était venu, et que tout s'était calmé sous sa main comme par miracle. Il avait pacifié la France et vaincu toute l'Europe'. »
Au Lycée de Pau, d'après un Prospectus^ publié en t8l2 par le Recteur- Proviseur, M. l'abbé Eliçagaray, les élèves, dont le nombre s'était déjà considérablement accru, étaient divisés en cinq sections : — la première, sous le nom de Division d'Elite, était composée de ceux qui, offrant une garantie de leur bonne conduite par les sentiments d'honneur qu'on leur connaissait, restaient sans surveillant particulier, soit dans les études, soit dans les récréations; — la seconde se formait de ceux qui avaient plus de 15 ans; — les élèves de 12 â 13 composaient la troisième section ; — dans la quatrième se trouvaient ceux qui étaient au-dessous de cet âge; — la cinquième se composait des écoliei-s à demi et à quart de pension.
Indépendamment des boursiers, des élèves à pension entière et des externes, on en recevait à demi et à quart de pension. Cette mesure avait pour objet de faciliter à la ville de Pau — qui, un instant, avait compté sur la gratuité complète, — tous les moyens de donner l'éducation aux enfants; la ville y avait, certes ! des droits par la générosité et le zèle avec lesquels elle avait contribué à toutes les réparations et à toutes les dépenses nécessaires pour assurer l'établissement du Lycée.
Le prix de la pension entière était de 650 francs, payés par trimestre et d'avance. Dans cette somme n'était pas comprise la rétribution due à l'Université par toutes les maisons d'éducation ; elle était de 30 francs par élève.
Tout écolier pensionnaire devait apporter le trousseau réglementaire : — un habit de drap bleu sans revers, taillé droit sans aucune découpure et teint avec rindigo-pastel, collet et parements bleu de ciel, doublure de serge, même couleur que le collet, poches dans les plis de l'habit, boutons jaunes, en entier de métal, portant le mot Lycée au milieu, et autour, en légende, de Pau; — veste et culotte, môme- couleur que l'habit; — un habit-veste, une petite veste et une culotte de drap; le tout de même couleur que ci-dessus; — deux chapeaux français; huit cravates, quatre de mousseline blanche, quatre de soie noire, etc.
Les récréations avaient lieu dans les cours intérieures du Lycée; « aux grandes chaleurs de l'été, on faisait traverser aux élèves le grand enclos qui mesure 18 arpents pour les conduire au bosquet et sous le taillis* coupés par des allées ».
Le Prospectus vante les dortoirs qui « sont beaux,
1 . Ce taillis fut déraciné vers 1830 ; il occupait la partie nord de notre boiquet.
bien aérés et disposés très commodément pour la surveillance ». Chaque élève avait sa petite chambre, de laquelle il ne pouvait jamais communiquer avec celles de ses voisins. Tout y avait été « fait en grand et sans épargne, grâce aux soins, au zèle et à la générosité de la ville de Pau ».
La surveillance générale et la direction du travail des élèves étaient, comme aujourd'hui, confiées au Censeur. Celui-ci avait sous ses ordres des maîtres d'études, « choisis avec toute l'attention que méritent les fonctions importantes qu'ils exercent ». Le Proviseur et les chefs de l'Académie faisaient des visites fréquentes dans les dortoirs, dans les cours, dans les classes. Ils assistaient souvent aux repas, aux promenades et aux récréations, et saisissaient toutes les occasions, que présentent ces exercices, d'insinuer, avec douceur, des leçons de vertus morales et sociales. Le Censeur, qui présidait toujours au réfectoire, et souvent le Proviseur, suspendaient quelquefois la lecture pour parcourir les tables, examiner les mets et relever les manquements aux égards et aux bienséances reçues dans le monde.
Les soins de l'infirmerie, « vaste, exposée au grand air », étaient confiés à « des personnes pieuses et charitables ». Le Lycée avait un médecin « très attentif, qui excelle dans son art », M. le docteur Terrier, et « un habile chirurgien, M. le docteur Fourticot, pour le traitement des maladies qui sont de son ressort ».
Le prix de la demi-pension était de 250 francs, non compris les 60 francs qui étaient dûs par tous les externes pour complément du traitement des professeurs, et les 30 francs de droits attribués à l'Université ; en tout 340 francs, moitié de la pension entière, qui, avec les 30 francs de rétribution, montait à
680 francs. Les demi-pensionnaires dînaient et goûtaient au Lycée, où, non seulement ils profitaient des mêmes études et exercices que les pensionnaires, mais encore des leçons d'écriture et de dessin. On leur fournissait les livres, papier, plumes et encre.
Pour le quart de pension, on payait 90 francs, plus les 60 francs des professeurs et les 30 francs de TUniversité, en tout 180 francs. Moyennant cette somme, les élèves goûtaient au Lycée, et, pour l'enseignement, les études et les fournitures, ils avaient les mêmes avantages que leurs condisciples à pension entière ou à demi-pension.
Les externes n'étaient admis qu'aux classes, et payaient 60 francs * pour les professeurs et 30 francs pour l'Université ; ils étaient tenus d'assister à la messe et aux instructions religieuses les dimanches et les jeudis, et à vêpres les dimanches et fêtes.
Pour l'enseignement religieux, la seconde section des élèves ^ était confiée à l'aumônier ' du Lycée. Deux autres ecclésiastiques étaient chaînés des trois dernières divisions, et M. le Recteur faisait lui-même à la première et à tous ceux des élèves externes qui avaient fait la première communion une conférence sur les fondements de la Foi, c'est-à-dire sur les preuves de la divinité de la religion chrétienne. Ces instructions avaient lieu les dimanches et les fêtes
1 . La rétribution scolaire des externes avait été fixée par le ministre, le 24 août 1808, à 60 fr. par an, non compris la rétribution universitaire, au lien de 90 que demandait le Bureau d'administration.
Voy. ci-dessus, p
3. Le 19 frimaire an xi, le Gouvernement avait ordonné qu'il y aurait une aumônerie dans chaque Lycée. Le premier aumônier de notre établissement fut l'abbé Depaux, — celui-là, peut-être, dont le nom est Depau dans les Documenta sur le Dép. des Basses-Pyrénées, p. 115 : — « Un ecclésiastlqne d'une vaste instruction, d'un caractère aiSahle, doux et compatissant, andea supérieur du Collège des Barnabites de Lescar. Le P. Depau ne quitta qu'à la Révolution la maison où il avait fait ses vœux. . . Â la suppression des ordres monastiques, il se retira à Pau, et il y devint, après le Concordat, ylcaire de M. Baradère, curé de la paroisse de Saint-Jacques. »
Rinmédiatemeiit après la messe ; elles duraient une heure. Chaque mois, par quinzaine, le Recteur réunissait les élèves, le jeudi, pour une conférence sur quelque chapitre de la morale chrétienne, pris dans le Catéchisme de Montpellier; l'autre jeudi, il présidait à la lecture des notes que donnaient deux fols par mois les professeurs et les maîtres d'études, sur rapplicalion, les progrès et la conduite des élèves.
Les offices, même ceux de la Semaine Sainte, se faisaient régulièrement dans la chapelle du Lycée. Il y avait, les dimanclies, une première messe immédiatement après le lever pour ceux des élèves qui devaient exécuter quelques morceaux de musique pendant la grand'messe.
Pour les études, on avait repris les vieilles méthodes classiques. Outre les professeurs de philosophie, de rhétorique, d'humanités, de grammaire, de mathématiques et de physique, établis par les décrets et les règlements de l'Université, il y en avait quatre pour les classes élémentaires, dont deux donnaient aux ^commençants des leçons sur la grammaire française ■Mies éléments de latinité; les autres étaient chargés ^Pâes élèves que l'on préparaît pour la cinquième. Le Lycée entretenait à ses frais deux maîtres d'écriture (MM. Dartiguenave et Monluc), un maître de dessin {M. Butay). ~ Le Prospectus de 1813 annonçait, en post-scriptum, deux autres maîtres : l'un pour la langue espagnole, l'autre pour la tenue des livres de commerce. « Le premier initiera les jeunes Espagnols aux principes de la langue française par le moyen de leur langue maternelle, et il enseignera l'espagnol aux Français qui voudront l'apprendre'. Le second
menlion da reQseigaemeul dea langueg vivaDlea dan a noire rouve au Palmarès del83K. Il y avait eu, cepaadBnU ttepuls 7, dea profeBSeuia il'aûgloiB 01 d'espaguol.
maître ne se bornera pas à la pratique de la tenue des livres, il en enseignera la théorie, à laquelle il joindra les principes généraux du commerce. On n'admettra à cette école que les élèves qui le demanderont avec l'approbation de leurs parents. Les leçons seront à leur charge. »
On avait établi, pour chaque section, des distinctions et des récompenses attachées à la conduite, à l'exactitude, et aux progrès dans l'instruction religieuse, morale et sociale, comme on en distribuait dans les classes pour l'application et les succès dans les études.
La discipline était des plus sévères; des cellules (on les appelait séquestres) tenaient lieu de salle de police. — Il y avait aussi des punitions pour les maîtres : lorsqu'un professeur avait commis quelque infraction au règlement et mérité quelque blâme, on lui infligeait des « arrêts ».
On n'accordait de sortie aux élèves qu'une fois par mois. Mais celui qui obtenait Tune des quatre premières places dans sa division ou dans sa classe, avait droit à une exception. Les sorties avaient lieu le jeudi, après Tétude de dix heures. La condition îndispensablement nécessaire pour obtenir cette faveur tous les mois, était de présenter au Censeur un certificat de bonne conduite donné par les maîtres qui avaient présidé aux divers exercices depuis la dernière sortie, et un autre des professeurs, qui attestât des progrès dans les études. L'élève n'était confié qu'à ses parents ou aux personnes désignées par eux, qui venaient le prendre au Lycée et s'engageaient à le ramener, et à ne le jamais perdre de vue dans la journée.
A la fin de Tannée, outre les prix des classes, il y en avait un qui portait le titre de Prix d'honneur du
Lycée. Il était décerné à l'élève qui, d'après le suffrage de ses condisciples, s'était le plus constamment distingué par la sagesse de sa conduite, l'exactitude à tous ses devoirs, la fidélité h l'ordre, la bonté de son caractère, les progrès dans ses études et le ton d'une bonne éducation. — Ce prix fut décerné, en 1811, à l'élève Vincent Peyré*, de Lorca (Espagne).— Un autre prix était donné dans chacune des divisions aux mêmes conditions que le Prix d'honneur du Lycée. Il était décerné d'après le résultat qu'offrait le dépouillement de toutes les notes de l'année. Les premières mentions conservées de ces sortes de prix remontent à l'année 1816. On en trouvera le détail plus loin, au Livre d'or.
Notre Lycée, qui s'était ouvert au milieu des triomphes de l'Empire, fut fermé quelques jours avant l'abdication de Fontainebleau. Un ordre supérieur était venu forcer le Recteur de faire évacuer le Lycée de Pau sur celui de Toulouse (mars 1814). L'abbé Eliçagaray chargea alors M. d'Esclignac, l'un des Inspecteurs, de pourvoir aux besoins de l'Académie et à la conservation du mobilier et des bâtiments du Lycée. — Les troupes alliées avaient envahi le pays.
Le sol sacré de la patrie était foulé par l'ennemi. Bayonne, la cité invaincue 2, accomplissait l'œuvre héroïque de la résistance. Les élèves de notre Lycée, les boursiers de l'Empereur, vendirent leurs couverts d'argent, leurs timbales, et s'acheminèrent lentement, tristement, vers la ville de Toulouse. ... Ils y trouvèrent la bataille. . . ; ils entendirent le canon qui sonnait les funérailles. . . non, les adieux de l'Empire ; car l'Empire vaincu remportait encore des victoires. (Discours de M. L. Richaud.)
Fils d'un Béarnais établi en Espagne
2. Nunquam polluta, «< la non jamais pollue », comme il est dit dans une Lettre à la reine de France, 19 août 1654. Archives de Bayonne, BB. 65.
Cela était dit en 1853 ; on flattait l'Empire d'alors. Nous ne pouvons nous empêcher d'ajouter que, si l'Empire d'autrefois produisit d'éclatantes victoires, il causa aussi les plus grands maux : la destruction de la liberté, l'invasion de la France. Et, pour ne parler que de l'Empire auquel il était indirectement fait allusion dans les lignes que l'on vient de lire, n'oublions jamais que V Assemblée Nationale, réunie à Bordeaux, l'a déclaré responsable de tous les malheurs qui, dans l'année terrible de 1870, ont accablé la Patrie française vaincue et démembrée. Ce verdict sera celui de l'Histoire.
La première Restauration (avril 1814) rouvrit les portes de notre établissement universitaire, qui prit le nom de Collège royal. — Le Recteur, M. l'abbé Eliçagaray, écrivait alors :
Si dans des tems dilHciles cet Etablissement s'est rapproché le plus qu'il lui a été possible du mode de direction suivi dans les Congrégations régulières les plus estimées, on doit être bien assuré qu'on y trouvera aujourd'hui, avec les mêmes hommes, les mêmes principes et le même esprit, et que leur zèle ne rencontrant plus d'obstacle sous un gouvernement paternel et religieux, il aura plus de succès encore dans l'œuvre importante de Tédacation religieuse.
Les Lycées ne sont plus déjà, très heureusement, que des Collèges royaux qui ont les formes et les règles de ceux des anciens tems. Le tambour est remplacé par la cloche ; les élèves ne sont plus divisés par compagnies ; on y trouve, en un mot, une éducation également adaptée à tous les états ^ .
Autre girouette^ tournant au vent de la politique :
1 . Addition à l'Avertissement de 1812 ; Pau, chez Vigaancour, avocat, ancien imprimeur du roi ; août 1814.
2. Dictionnaire des Girouettes; Paris, Eymery, libraire, 1815.
— M. de Fontanes, Grand-Maître de TUniversité impériale, avait dit à Napoléon, le 16 novembre 1809 :
Combien, Sire, les mémorables exemples que vous donnez seront utiles à nos leçons ! Autrefois, pour élever l'imagination de la jeunesse, on lui parlait des grands hommes des temps passés ; aujourd'hui, le siècle présent a dans vous seul ce qu'on admire en eux de plus héroïque. En développant les prodiges de l'antiquité, nous y joindrons ceux de votre règne. Jamais l'enfance et la jeunesse n'auront entendu d'aussi merveilleux récits, et leurs cœurs palpiteront d'enthousiasme à votre nom.
Ce même M. de Fontanes, Grand-Maître de l'Université royale en 1814, adressait aux Recteurs une circulaire, où Thypocrisie de la forme n'empêche pas de voir qu'il blâme et déteste ce qu'il avait loué et tant aimé.
Je me crois dispensé, Monsieur le Recteur, de vous prescrire aucune mesure pour assurer la tranquillité ou éviter les discussions qui pourraient la troubler parmi les fonctionnaires de votre Académie.
La touchante unanimité des vœux qui appellent les descendants de St-Louis et de Henri IV au trône de leurs aïeux rend les craintes et les précautions également superflues. Il ne peut y avoir, dans ces mémorables circonstances, qu'une même pensée et qu'une même manière de l'exprimer.
Les maîtres de la jeunesse surtout verront avec joie le retour d'un ordre de choses qui assure aux sciences et aux lettres leurs honneurs et leurs loisirs ; aux études, le temps nécessaire pour leur accomplissement ; aux vocations diverses, leur indépendance ; à tous les genres de talents, l'émulation qui les nourrit.
On changeait de régime ; il fallait changer de costume. L'habillement des élèves n'eut plus les formes militaires : il consista en un frac gros bleu, avec collet bleu du ciel ; le chapeau à cornes fut remplacé par le chapeau haute-forme. — On laissa aux parents
le soin de se charger de cette partie du trousseau, en leur faisant, sur le prix de la pension, un rabais de 75 fr. Pour plus d'économie, à l'avantage des familles, on voulut bien ne point proscrire quelques uniformes militaires qui étaient encore tout neufs.
La rentrée des classes au Collège royal de Pau fut fixée au !•'' novembre 1814, « pour réparer un peu, disait-on, le temps que les circonstances avaient fait perdre ».
Les Collèges royaux de la première Restauration (avril 1814 — mars 1815) redevinrent, pendant les Cent Jours (20 mars — 8 juillet 1815), des Lycées qui furent transformés de nouveau en Collèges du Roi, lorsque se fit le second rétablissement de la branche aînée des Bourbons. Dans les maisons de TUniversité, durant cette période de changements politiques si grands et si brusques, il y eut, qu'on nous passe le mot, un chassé-croisé de la cloche et du tambour, de l'habit militaire et du frac, du chapeau rond et du schako. — Voy. les Circulaires du ministre de l'Intérieur, Carnot, 20 avril 1815 et de la Commission de l'Instruction publique, 23 octobre 1815.
Mais on ne put changer l'esprit des élèves aussi facilement que leur uniforme. — « Malgré les impatients, qui auraient voulu que d'un coup de baguette on refît la jeunesse telle qu'elle avait été avant la Révolution (car c'est toujours avant la Révolution que ces chimériques esprits allaient chercher leur idéal), les écoliers des Collèges royaux ressemblèrent beaucoup à ceux des Lycées. S'ils regrettèrent médiocrement le gouvernement déchu, qui les avait un peu trop mis en coupe réglée, ils ne ressentirent pas non plus d'amour pour le nouveau régime. Le plus grand changement que l'on remarqua parmi eux fut un
souffle d'indépendance dont ils se montrèrent aussitôt agités. On avait remplacé les tambours par les cloches, les cocardes tricolores par les cocardes blanches, les compositions à la louange de l'empereur par des compositions en l'honneur du roi, les Te Deum des victoires par des Requiem pour les victimes de la Révolution. On s'indigna que ces nouveautés ne produisissent pas d'enthousiasme. La contrainte fut
employée pour obtenir des démonstrations Parmi
les Lycées transformés en Collèges royaux, il en est peu où la discipline n'eut à essuyer des échecs de la part de l'esprit de révolte *. »
Quelques désordres avaient éclaté dans notre Lycée, — où M. l'abbé Laporte ^ était Proviseur.
L'arrêté suivant fut publié par M. l'abbé Eliçagaray qui venait de reprendre les fonctions de Recteur de l'Académie, dont il avait été dépossédé, pendant les Cent Jours (mai 1815), en faveur de M. Bégat^ professeur de rhétorique :
Ayant appris avec la plus profonde douleur que le Lycée de Pau, qui s*était constamment distingué dans l'Université par ses principes et son excellente discipline, a donné, dans ces derniers mois, des exemples d'insubordination et de désordre.
Nous AVONS ARRÊTÉ :
Art. 1. — Les chefs du Lycée -• et des Collèges* présenteront au Recteur, dans le plus bref délai possible, un tableau de la conduite des maîtres et des élèves des maisons qu'ils dirigent.
Aumônier du Lycée en 1811 ; Censeur en
3. Il fut nommé, peu de temps après, proviseur du Collège royal d'Orléans. On réclama vainement, plus d'une fois, à ce recteur intruSy comme l'appelait M. l'abbé Eliçagaray, la restitution de la somme de 600 fr. qu'il avait perçue pour avoir aaministré pendant quelques semaines l'Académie de Pau.
4. On disait encore Lycée, par habitude, au lieu de Collège royal.
5. Il y avait plusieurs Collèges communaux dans le ressort de rAcadémie.
Art. IL — Le Recteur formera un tableau semblable après avoir pris des renseignements exacts sur les chefs de ces maisont et sur les maîtres de pension.
Art. III. — Il n'y aura pas, cette année, de distribution des prix au Lycée.
Art. IV. — Il sera fait des examens pour toutes les classes à la fîn de Tannée, et il sera délivré à chaque élève une attestation de la manière dont il aura répondu. Copie de cette attestation restera dans les archives de l'Académie, registre Lycée,
Art. V. — Le proviseur du Lycée et les chefs des autres établissements ne donneront des certificats de bonne conduite qu'après avoir examiné attentivement celle que l'élève aura tenue depuis le commencement de l'année, en faisant la distinction, néanmoins, de ce qui peut avoir été l'effet de la légèreté, d'avec ce qui aurait eu sa source dans une corruption de cœur, dont on aurait à craindre la contagion.
Art. VI. — Dans les maisons d'éducation de l'Académie, il ne sera reçu aucun élève, qu'il ne soit porteur d'un certificat signé par le chef de la maison d'où il sort, constatant son application et la régularité de sa conduite.
Art. VIL — Le présent arrêté sera publié et affiché où besoin sera dans le ressort de l'Académie ^ — Fait à Pau, le 12 août 1815.
Par la prescription de Tart. III de l'arrêté rectoral, on voulut éviter, semble-t-il, que le public qui aurait été réuni pour la solennité de la distribution des prix, fût témoin des scènes de mutinerie auxquelles les élèves se seraient peut-être livrés.
1 . Voy. Documents sur le Dép, des Buss.-Pyr.; Pau, Vignancour, 1850.
CHAPITRE XXÏ
Personnel du Collège royal en 1816. — Reprise des études. — « L'amour du Roi. » — Le « bon esprit ». — La Décoration du Lis. — Le Préfet M. d'Argout. — Lettre du Proviseur M. l'abbé Laporte au Recteur M. l'abbé Jourdan. — L'élève de Dreux-Nancré. — M. de Dreux-Brézé, grand-maître des cérémonies. — Le Collège royal moins prospère que le Lycée. — Collèges communaux et pensions dans le ressort de l'Académie.
— MM. l'abbé Batbie, Ducondut, Muraille, Dumoulin, professeurs au Collège royal. — Pièces de vers composées par les élèves. — Les Proviseurs, l'abbé Hirigoyen et l'abbé Ramon.
— Le Recteur, l'abbé Jourdan. — Lettre de Bosquet, élève de l'Ecole polytechnique (1830). — Réponse de M. le duc de Broglie, ministre de l'Instruction publique.
En 1816, le personnel de l'administration et de renseignement au Collège royal de Pau était composé de MM. l'abbé Laporte, proviseur ; Cadas S censeur ; N....^ économe; — l'abbé Bouix, aumônier; — l'abbé Batbie, professeur de philosophie; Hardouin, rhétorique ; Villevaleix ^ seconde ; Leteneur, troisième; Foy, quatrième; Gouze, cinquième; Puyalet, sixième; Cairreiy maître élémentaire ; — MuvsLÏlley mathématiques et physique.
1. On raconte que Tespièglerie des jeunes latinistes avait fait de la règle de Lhomond, caue ne cadas, comme un avertissement par lequel était annoncée la venue du censeur dans les cours de récréation.
2. M. Forest était économe en 1815 ; on le destitua parce qu'il était bonapartiste ; il ne fut remplacé qu'en 1817 (nomination de M. Deboudachier) .
3. Peut-être, M. Villevaleix, élève de l'Ecole normale (promotion de 1811). — Voy. Association des anciens élèves de VEcole normale (janvier 1878), p. 58 : tt Villevaleix, chargé d'affaires d'Haïti, décédé en 1858. »
Il y eut moins de pensionnaires que les années précédentes; les études furent reprises, on ne sait avec quel succès; on s'efforçait par dessus tout d'inspirer aux élèves « l'amour du Roi ».
M. l'abbé Eliçagaray n'était plus Recteur de l'Académie ; il avait été nommé membre de la « Commission de l'Instruction publique », instituée à Paris pour la direction de l'Université. — Les pouvoirs attribués au Grand-Maître étaient exercés, sous l'autorité du ministre de l'Intérieur, par cette Commission composée de cinq membres : MM. Royer-CoUard, président; Cuvier, Sylvestre de Sacy, conseillers, l'abbé Eliçagaray et Guéneau de Mussy, inspecteurs généraux.
Le proviseur, M. l'abbé Laporte, rendit à son ancien Recteur témoignage du « bon esprit » de tous les élèves du Collège royal de Pau et des sentiments qu'ils avaient manifestés dans le courant de l'année. M. Eliçagaray, « toujours animé du plus vif intérêt pour la prospérité d'un établissement dont il était pour ainsi dire le fondateur* », obtint du Gouvernement que la Décoration du Lis serait donnée aux élèves qui s'étaient le plus distingués par leur « amour pour le Roi ». Sur la demande du nouveau Recteur de l'Académie de Pau, M. l'abbé Jourdan^ les insignes' de cette décoration furent remis avec éclat aux jeunes Chevaliers du Lis par M. d'Argout, préfet du département, le jour de la distribution des prix, 8 septembre 1816. — Nommé préfet des Basses-Pyrénées immédiatement après les Cent-Jours (14 juillet 1815),
1 . Il y avait été proviseur en 1812, lorsque le Lycée fut le plus florissant.
2. Nommé recteur le 25 mal 1816; installé dans ses fonctions le l** juillet suivant.
3. Une fleur de lis (argent) « suspendue à un. ruban blanc, moiré, de la largeur de trois centimôtros et demi, coupé sur chaque bord d'un liseré marroD, large de dix millimètres, ot situé à un millimètre du bord ». — Ordonnance du Roi, 26 août 1816.
M. d'Argout avait fait brûler le drapeau tricolore, sur la rue, devant la Préfecture. Cf. Lettres du maréchal Bosquet à sa mère, 1. 1, p. 135.-— On lit dans ïaNémésis de Barthélémy et Méry (janvier 1832) :
D'Argout, pour tout service, étant préfet de Pau, De sa main d'apostat brûla le saint drapeau.
L'ordre se maintenait au Collège. — Dieu nous fait cette paix, devait se dire le pieux abbé Laporte, interprétant à sa façon le souvenir virgilien : Deus nobis hœc otia fecit. Le 2 mars 1819, il était heureux de pouvoir écrire à M. l'abbé Jourdan :
Monsieur le Recteur, j'ai reçu avec votre lettre copie de celle de la « Commission de l'Instruction publique » qui vous a été adressée à l'occasion du désordre de Louis-le-Grand ^ . Si dans d'autres établissements on a cherché à imiter un si mauvais exemple, les chefs de l'Université n'auront pas, j'espère, le déplaisir d'apprendre que de pareilles scènes se sont répétées à> Pau. Le bon esprit qui règne dans la pension, la docilité des élèves, le concours de mes collaborateurs, le zèle et l'activité de M. le censeur (l'abbé Hirigoyen), tout cela rendrait inutiles les efforts qu'on ferait pour introduire l'insubordination dans le Collège... — L'abbé Laporte, Promseur.
Quelque temps après, la même vigilance préserva encore notre Collège de troubles qu'allaient y fomenter des lettres qui seraient venues du Collège d'Angers où avaient eu lieu les plus graves désordres (1822). Il fallut recourir à des mesures rigoureuses : les deux ou trois priQcipaux meneurs furent expulsés.
De 1819 à la fin de 1820, il y eut au Collège de Pau un élève dont le nom se rattachait, par moitié, à celui
1. Les désordoBS eurent surtout de l'éclat à Louis-lc-Graud et à Sainte-Barbe. Ils valurent à cis établissements la réputation d'être des foyers de libéralisme et de bonapartisme. — J. Qulcherat, Histoire de Sainte-Barbe.
d'un grand personnage de Tépoque, La correspondance à laquelle donna lieu la présence de cet élëYO dans notre établissement, a quelque intérêt par certain côté mystérieux que Ton y peut entrevoir.
A M. le marquis de Dreux-Brézé, pair de France, grand-maître des cérémonies.
Pau, 3 août 1819.
Monsieur le Marquis, le jeune de Dreux-Nancré, boursier royil à 3/4, a été transféré du Collège de Lyon à celui de Pau. Il est arrivé ici dans un tel dénuement d'argent et d*habits, que nous avons été obligés de payer le port de sa malle, et qu'il ne saurait se produire en public sans se faire habiller a de cap à pied». Nous ne pouvons faire nos réclamations auprès de radministration du Collège de Lyon, puisque M. de Dreux en est sorti au mois de mars ; mais, cet élève nous dit avoir l'honneur de vous appartenir comme parente
Sur son allégation, je prends la liberté de vous adresser une note des effets qui lui manquent, ainsi que du montant de la portion de bourse à sa charge.
Il vous sera agréable, je pense, d'apprendre que touché des représentations que j'ai cru lui devoir faire à son entrée, frappé aussi de l'ordre et de la discipline qui règne dans cette pension, cet élève a tout à coup changé d'allure ; je n'ai reçu aucune plainte de la part de ses maîtres ; ils se louent au contraire de sa conduite et de son application ; mais il est bien retardé dans ses études.
Outre l'intérêt qu'il m'inspire personnellement, il a encore de grands droits à mes soins, puisqu'il fait naître Voccasicin de vous donner une marque de mon dévouement respectueux, — L'abbé Laportb, Proviseur.
M. le grand-maître des cérémonies n'ayant pas daigné répondre à cette lettre, le proviseur lui écrivit de nouveau, le 28 août, en faisant passer, cette fois,
1 . Los Dreux-Brézc et les Dreux-Nancré étaient deux familles de môme souche, celle de Dreux. — Voy. Mémoires de Saint-Simon (édit. Cbéruel,t. 2, p. 483) : « Note de MM. de Dreux-Nancré et de Dreux-Brôzô. établissant que M. de Dreux était de grande et ancienne maison. »
la lettre par la « Commission de l'Instruction publique ». — M. le marquis de Dreux-Brézé dut s'exécuter; ce qu'il ne fît qu'au bout de plus d'un mois. — On ne tarda pas à lui accuser réception de l'argent et des avis qu'il avait envoyés :
Pau, 30 octobre 1819.
Monsieur le Marquis, M. le proviseur a reçu le mandat de la somme de 200 fr. que vous lui avez fait l'honneur de lui adresser, le 14 de ce mois, pour le compte du jeune de Dreux-N ancré. — Il a parlé à cet élève dans le sens que vous lui indiquiez ; il y a lieu de croire qu'il saura profiter des avis que vous voulez bien lui faire donner... — Deboudachier, Econome.
L'année suivante, M. de Dreux-Brézé semblait ne vouloir plus venir en aide à son neveu, pensionnaire au Collège de Pau. Il fallut que le proviseur — avec tous les ménagements que sait employer « l'honnête homme » — rappelât, par deux fois, à M. le marquis, qu'il devait protection et bienveillance au jeune orphelin qui avait Vhonneur d'être de la famille de Dreux.
Pau, 8 avril 1820.
J'avais eu l'honneur d'écrire à M. de Dreux-Brézé, il y a, environ trois mois, que M. son neveu, élève du Collège de Pau, touchait à la fin de sa dix-huitième année, et qu'il importait de solliciter de S. E. le ministre de l'Intérieur la prorogation de la bourse à 3/4.
J'ignore s'il a été fait des démarches à cet effet; mais nous n'avons point reçu l'autorisation pour continuer à porter le jeune de Dreux sur !a liste des élèves royaux. La totalité de la pension reste donc, depuis le premier de ce mois, à la charge de ses parents. J'aurai l'honneur de vous observer que, d'après les règlements de l'Université, M. l'Econome est personnellement responsable des rentrées qui ne se font point aux époques fixes.
Oserai-je prier, en son nom, le bienfaiteur de cet orphelin d'avoir la coiiplaisance de mettre à couvert la responsabilité de
l'agent comptable en faisant compter à notre Collège le solde da compte ci-joint
J'ai l'honneur de vous adresser copie du a prospectus » qai concerne votre neveu. Il se prépare avec ardeur à Texamen prochain. J'ai lieu de croire qu'il sera en état de répondre sur les mathématiques ; mais il aura besoin d'indulgence pour la partie du latin qu'il parait avoir négligé.
Vous verrez par ses notes, que j'ai l'honneur de vous adresser, que sa conduite et son application le rendent digne de la protection et de la bienveillance que vous avez bien voulu lui accorder. — L'abbé Laporte, Proviseur,
Il a déjà été dit que le Collège royal n'eut pas la même prospérité que le Lycée. Il y avait beaucoup moins d'élèves internes. On baissa le prix de la pension; il n'était plus que de 605 fr., y compris la rétribution universitaire; c'était une diminution de75fr. sur le prix de 1812.
Ce défaut de prospérité avait principalement pour cause la concurrence que faisaient au Collège royal de nombreux établissements d'instruction secondaire où le prix de la pension était bien moins élevé qu'ici; on en comptait onze dans le ressort de l'Académie de Pau. Les villes d'Orthez, de Saint-Palais et de Mauléon, dans le département des Basses-Pyrénées, celles de Tarbes, de Vic-Bigorre, de Bagnères, d'Argelès, (Hautes-Pyrénées), comme celles de Mont-de-Marsan, de Saint-Sever, d'Aire et de Dax (Landes), avaient, chacune, un Collège communal. — La maison d'éducation d'Aire était très florissante. — Il y avait, en outre, des pensions dans diverses localités : Bayonne, Navarrenx, Nay,01oron,Pontacq, Sauveterre (Basses- Pyrénées), Arreau, Castelnau-Magnoac, Galan, Lannemezan, Ossun (Hautes -Pyrénées).
Parmi les professeurs qui enseignèrent au Collège royal de Pau pendant la Restauration, il en est quel-
ques-uns dont on a rappelé pendant longtemps la bonté, le mérite, le talent et la science : — M. Tabbé Batbie, professeur de philosophie, était le meilleur des hommes et la providence des candidats en détresse aux examens du baccalauréat *; — M. Ducondut^ homme de goût et d'érudition, excellent professeur de rhétorique, formé aux leçons de Villemain maître de conférences à l'Ecole normale, fut, après 1830, nommé Inspecteur de l'Académie; — M. Muraille^ professeur de mathématiques spéciales et de physique, fît admettre aux grandes écoles de l'État plusieurs de ses élèves, entre autres ceux qui ont été le contre-amiral Daries, le maréchal Bosquet; — M. Dumoulin se faisait remarquer par son fervent royalisme autant que par la distinction avec laquelle il professait dans la classe de seconde. — Ayant prononcé le discours d'usage à la distribution des prix de 1823, il fut ainsi loué dans un compte-rendu non^ moins galant que royaliste : « Les membres des diverses autorités, disait-on, les parens, les amis des jeunes élèves assistent à cette intéressante cérémonie, qui reçoit encore un nouvel éclat de la présence d'un nombreux concours de dames, dont les suffrages sont à toutes les époques de la vie la plus douce comme la plus flatteuse des récompenses. M. Dumoulin, professeur de seconde, ouvre la séance par un discours sur VinfLuence que la Monarchie exerce sur laprospérité des Lettres. L'orateur développe ce sujet avec
1. Voy.y ci-dessus, p. 348 : « Commission remplaçant la Faculté des lettres. »
2. Docteur ès4ettres de la Faculté de Paris (1812) : ^'thèse latine, De libertate ; thèse française, De la Poésie lyrique (Définition ; étude chez les Latins, les Grecs, les Fiançais, avec de nombreuses et longues citations de Malherbe). — Voy. Mourier et* Deltour, Notice sur le Doctorat ès-lettreSy efc, Paris, Deialaln, frères
3. Il obtint, ei 1830, un avancement bien mérité ; il fut nojimé professeur au Collège royal di Toulouse (!'• classe).
une délicatesse de goût, une sagesse de principes, qui font autant d'honneur à son cœur qu'à son talent. Il paye un juste tribut de reconnaissance au Monarque restaurateur qui se montre le protecteur éclairé des bonnes études, et cette partie de son discours, comme celle où il fait l'éloge d'Henri IV, est couverte d'applaudissemens*. »
Aux distributions de prix, — dans ce temps-là, — il y avait des lectures de compositions faites par des lauréats des classes supérieures. Le rhétoricien Sylvestre Duchâteau ^, lut en 1821 une de ses poésies, intitulée Le bonheur que procure l'étude. Nous n'en voulons citer qu'un passage, une amplification qui est d'un bon élève, sachant par cœur ses classiques et s'appliquant à l'étude des sciences :
Heureux qui, dans la paix et dans la solitude, Peut goûter à loisir les charmes de l'étude ! Plus heureux qui ressent et goûte de moitié Les charmes de l'étude et ceux de l'amitié ! Tels, autrefois, Horace et le tendre Virgile, Dans une union douce et dans un frais asile, Coulaient en paix leurs jours et partageaient entr*eux Leurs chagrins, leurs plaisirs, leurs désirs et leurs vœux.
Mais quand le sombre hiver attriste la nature,
Quand les champs sont sans fleurs, les arbres sans verdure,
Oh ! comme avec plaisir à mon foyer assis,
Studieux, je parcours tous mes livres chéris !
Quelquefois, déroulant les fastes de l'histoire,
Des grands événements j'enrichis ma mémoire.
Le compas à la main, je mesure les cieux.
Et je suis de Newton le vol audacieux ;
1. Annuaire du Département pour l'an 1824; Pau, Vignancour, imprimeur du Roi et de la Préfecture.
De Dax (Laudes
Tantôt lisant ces vers où la douleur respire, Je pleure avec Mérope et la tendre Zaïre; Tantôt avec Colomb je traverse les mers, Avec lui je découvre un nouvel univers. Et quand Milton, ravi par sa verve brûlante, De la création peint la pompe éclatante, Mon esprit exalté par ce tableau vivant. Croit voir le premier jour de l'univers naissant.
L'accent poétique est plus marqué dans Les études académiques, ode de l'élève de philosophie, Canton- Glère*, qui fut lue à la distribution des prix de 1825. La Grèce ^ alors soulevée contre le Turc, se battait aux cris de : Vengeance ! Liberté ! Il y en a comme un écho dans ces strophes de notre collégien :
Et toi, mère des arts, ô brillante Hellénie, Quel destin ennemi, quel funeste génie A pu de tes beaux jours éteindre le flambeau ! D'où vient que sur un sol jadis libre et prospère
Triomphent la misère.
Les droits affreux du glaive et le deuil du tombeau !
Héros de Marathon, quittez les rives sombres;
Fiers guerriers, levez-vous! Paraissez, grandes ombres!
Etonnez l'univers par des faits éclatants.
Et, rendant le courage à la Grèce flétrie,
Délivrez la patrie Du joug injurieux des stupides Sultans !
M. l'abbé Laporte avait cessé d'être proviseur en 1821. Nommé inspecteur de l'Académie, il avait été remplacé dans le provisorat par M. Hirigoyen, qui était censeur depuis 1818. On sait (p. 363, ci-dessus).
V. Hugo, Orientales
quels avaient été le zèle et Tactivité de ce censeur dans les premières années de la transformation du Lycée en Collège royal. — C'était un jeune Basque*, plus alerte et plus vigoureux que savant, d'un esprit vif, d'un caractère avenant, franc, bon sans faiblesse, ferme tout juste assez pour n'avoir presque jamais besoin d'être rigide. Les élèves Taimaient ; ils le voyaient, il faut le dire, plus souvent au milieu de leurs jeux que dans leurs salles d'étude. Dès 1819, un jeu de paume avait été installé tout près du bosquet, en avant de la première rangée d'arbres. L'abbé Hirigoyen organisait là des parties de balle, où il était tout ensemble maître et champion ; il y mettait le plus grand entrain ; Basque, il oubliait qu'il était prêtre, et, sans soutane, en manches de chemise, secondé par un de ses compatriotes, M. Mendiboure, professeur de sixième, jouant avec les grands du Collège, il leur montrait comment, par ces exercices, on devient agile, adroit et robuste.
C'est sous le provisorat de l'abbé Hirigoyen que le bâtiment à l'est de la cour du nord* fut approprié pour des salles de récréation au rez-de-chaussée et des salles d'étude à l'étage au dessus. Commencés en juillet 1824, les travaux furent achevés vers la fin de 1826; ils coûtèrent 20,775 francs.
Le même proviseur s'occupa aussi de pourvoir la bibliothèque du Collège de beaucoup de livres qui lui manquaient. A ce sujet, voici une curieuse particularité. 11 écrivait, le 6 juillet 1821, à M. Laflfltte, étudiant en droit, Paris, place du Palais-Bourbon, 89 : — « Vous avez eu, il y a quelque temps, la bonté de promettre à mon prédécesseur vos bons sei'vices
Voy., ci-dossus, p
pour effectuer l'achat des livres destinés à la bibliothèque de notre Collège; ce fonctionnaire est devenu, à la vérité, un peu étranger à cette opération, mais il ne saurait y être indifférent*. Ainsi, je me complais à espérer que, le principal motif de votre promesse subsistant en partie, le plaisir que vous trouvez de concourir au bien vous portera encore à vous prêter à nos besoins; votre sacrifice sera d'autant plus généreux qu'il sera commandé par moins de considérations. »
Plusieurs commandes se succédèrent à de courts intervalles, en sorte que l'on peut dire que, sauf quelques volumes de l'ancienne bibliothèque des Jésuites et des Bénédictins, la majorité des livres qui composent la bibliothèque actuelle du Lycée, ce qui est le fonds de la bibliothèque fut acheté par les proviseurs, MM. l'abbé Laporte et l'abbé Hirigoyen.
Le 26 juin 1826, l'abbé Hirigoyen succombait dans un accès violent de fièvre cérébrale. Il y eut grande afïïiction au Collège : élèves et maîtres, tous regrettèrent profondément ce chef qui par les meilleures qualités du cœur et de l'esprit avait su se faire aimer.
Trois mois après, un autre abbé, M. Ramon *, vint exercer ici les fonctions de proviseur. C'était un beau chanoine, de haute taille, dans la force de l'âge, portant bien son embonpoint, qu'il ne laissa pas diminuer pendant tout le temps qu'il présida la table des professeurs, dont la plupart étaient alors logés dans le Collège; on y faisait d'excellents repas; à certaines dates, des gourmets de la ville y étaient invités.
Dès son arrivée, M. l'abbé Ramon s'était plaint d'être très mal logé. « A Paris, disait-il, plusieurs des
1. L'abbé Laporte venait d'être nommé inspecteur de l'Académie de Pau.
Ci-dessus, p. 22, par erreur, Ramond
premiers employés des bureaux de S. E. le ministre avaient bien voulu me déclarer que je n'avais à porter au Collège de Pau que ce qui m'était personnellement nécessaire... J'y ai trouvé un appartement sans aucun meuble, pas même une chaise pour m'asseoir... » — Le pauvre homme I — Les appartements du censeur, M. d'Arassus, et de l'aumônier, M. l'abbé Martin *, étaient tout aussi « dénués de mobilier » que celui du proviseur. — « Je n'ignore point, continuait M. l'abbé Ramon, que les dépenses (qu'il y aurait à faire) appartiennent aux frais de premier établissement, et que la ville devrait les supporter; mais l'inutilité des démarches déjà faites par le Conseil académique auprès des autorités de cette ville pour des dépenses non moins urgentes a dû vous convaincre, monsieur le Recteur, qu'on ne peut attendre d'heureux résultats de nouvelles propositions que vous pourriez leur adresser. »
Force fut de recourir au ministère de l'Instruction publique.... On obtint enfin ce qui était nécessaire pour que proviseur, censeur et aumônier fussent assez convenablement logés au Collège.
L'abbé Ramon avait Vutile, il voulut se procurer Vagréable, pour en faire profiter aussi et ses collaborateur et ses élèves. Persuadé qu' « un des meilleurs moyens de récréation pour les gens de lettres et d'études était incontestablement un billard », — ce sont h\ ses propres termes, — il fit Tacquisition d'une belle table pour ce jeu, au prix de 1,000 fr. prélevés sur le boni de rétablissement.
11 avait eu le dessein de transformer Tancien Collège des Barnabites de Lescar en maison de campagne, dont aurait joui le Collège de Pau. Mais les dépenses
1.11$ èiAieni or. foDctioDs depuis le mois de septembre fSîà.
à faire étaient si considérables, qu'il dut renoncer à la réalisation de son projet. Le 18 septembre 1827, il en informait ainsi M. le recteur de l'Académie : — « Quand je me joignis à M. le préfet des Basses- Pyrénées pour demander que l'ancien Collège de Lescar fût accordé au Collège royal de Pau pour servir de maison de campagne, j'ignorais le délabrement complet où se trouvent les bâtiments dudit Collège. Ayant voulu, depuis la concession qu'avait daigné nous faire le Conseil royal de l'Instruction publique, vérifier la situation des lieux par moimême, je me suis transporté, il y a peu de jours, avec M. l'architecte du Collège au Collège de Lescar, et, d'après le rapport qui m'a été fait, les frais de réparation pour la moitié seulement des bâtiments, en laissant l'autre moitié tomber d'elle-même, se monterait à plus de cent vingt mille francs. Dès lors je me vois forcé, à mon grand regret, à ne point accepter la donation à nous faite par l'Université*. J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le Recteur, de transmettre à S. E. le ministre de l'Instruction publique l'expression de ma vive reconnaissance pour la faveur qu'elle avait daigné accorder au Collège royal de Pau, et, à la fois, l'expression de mes regrets de me voir dans l'impossibilité d'accepter ladite donation, le Collège n'ayant point un revenu suffisant pour faire face aux dépenses. Il m'eût été très agréable de contribuer à la conservation de ce Collège, véritable monument public; mais les intérêts du Collège dont l'administration m'a été confiée, seraient trop lésés pour que je puisse consentir à m'en mêler davantage à l'avenir. » L'abbé Ramon ne réussit pas non plus, quand il voulut, dans les choses de l'enseignement, modifier
1. L'Université était propriétaire de ce Collège (décret du 11 déc. 1808).
OU améliorer. — Aucun professeur, disait-il dans une lettre adressée au Recteur, ne s'occupe de l'ensemble de la littérature, et, si les élèves sortent du Collège sachant composer un morceau oratoire, presque toujours ils ignorent complètement ce qu'est une ode, une élégie, un apologue, etc. Ils connaissent à peine ce que c'est que poésie épique, dramatique, didactique, bien loin de posséder les règles de ces diverses sortes de poésies et d'en connaître les meilleurs modèles. Toutes ces connaissances paraissent cependant fort utiles, et l'on peut dire presque qu'en ne connaissant que la rhétorique, on ne connaît qu'une partie qui est tout au plus le dixième de la littérature. — Le proviseur proposait donc d'établir au Collège royal un cours de littérature française et latine, qui aurait lieu trois fois la semaine pendant une heure ou une heure et demie. L'on y admettrait les classes de seconde, de rhétorique'et de philosophie, et même quelques personnes du dehors, dont la moralité serait bien connue. Un professeur du Collège pourrait en être chargé, sans que les finances en souffrissent; une cotisation de dix francs par an exigée de chaque assistant suffirait à lui assurer des honoraires convenables. — Très bien! Ce cours de littérature n'eût pas été sans avantages; mais était-il aussi nécessaire que le prétendait le proviseur, puisqu'il ne s'agissait, à son dire, que d'apprendre aux élèves ce qu'étaient Vode au « vol ambitieux », V élégie « en longs habits de deuil », Yépopée et la poésie didactique ? N'y avait-il pas au Collège un professeur de rhétorique fort distingué, qui savait par les meilleures leçons former d'excellents élèves? Le Conseil d'Académie, présidé par le Recteur, M. l'abbé Jourdan, jugea qu'il n'y avait point de suite à donner à la proposition du proviseur. — Il aurait dû en accueillir favorablement une autre qui
avait été faite en môme temps : le proviseur demandait qu'il y eût un cours spécial pour l'enseignement de l'histoire et de la géographie dans les classes, depuis la cinquième jusqu'à la rhétorique et même la philosophie. Ce cours « de cinq leçons par semaine » n'exigerait, d'après lui, qu' « une dépense de cinq à six cents francs, qui serait supportée par le Collège sans aucun espoir de la recouvrer, mais qui, certes, ne serait pas perdue pour le bien des études ». — Ce progrès ne devait être accompli que plus tard dans les maisons de l'Université, mais tout autrement, au mieux des intérêts de l'enseignement historique et des fonctionnaires qui en sont chargés.
M. l'abbé Ramon était officier de l'Université*. On l'avait nommé proviseur, et il n'avait pas même le grade de bachelier ès-lettres. Il était tout disposé, il est vrai, à prendre par collation Mes diplômes de docteur ès-lettres et de bachelier ès-sciences. — Dans la correspondance officielle où se trouvent ces renseignements, on lit encore que le censeur, M. d'Arassus, ayant déjà versé dans la caisse de l'Académie de Cahors ^ les fonds exigés pour l'acquisition de la licence dans l'ordre des lettres et dans celui des sciences, s'attendait à recevoir bientôt ses diplômes. — En qualité de proviseur et de censeur du Collège royal, MM. Ramon et d'Arassus étaient membres de la « Commission substituée à la Faculté des lettres pour l'examen des candidats au baccalauréat » (voy., ci-dessus, p. 348) ; ils faisaient donc des bacheliers sans l'être eux-mêmes; ils devaient avoir de singulières « grâces d'état ».
1 . On dirait aujourd'hui « officier de l'Instruction publique ».
2. Moyennant finance, sans avoir à passer aucun examen, en vertu d'un arrêté du 23 mai 1809.
Il y était fonctionnaire avant de venir à Pau
Un jour, le proviseur Ramon dut être au comble de la joie.-. Le 20 juillet 1828, le Collège avait été tout pavoisé, et la cour d'honneur « ornée de festons magnifiques » ; les chefs de l'Académie, les maîtres et les élèves y étaient assemblés ; on y reçut la visite de Madame la duchesse de Berry. — On nous a montré une médaille commémorative du séjour que la Princesse fit à Pau*. Elle est à l'effigie narquoise du Béarnais, avec ces mots au pourtour : La bonne ville * de Pau à la mère du nouvel Henri ; au revers est la figure de l'enfant du miracle, Dieudonné duc de Bordeaux.
En 1830, le proviseur de notre Collège fut révoqué. Il avait été nommé, en 1826, par M. de Frayssinous, ce ministre , Grand-Maître de l'Université , par qui étaient favorisés « les Jésuites que proscrivaient alors les lois du Royaume ». — On ne peut se faire une idée favorable de ce qu'avait été, pendant quatre ans, l'administration de M. l'abbé Ramon, lorsque Ton sait qu'ayant trouvé au Collège trois divisions d'élèves internes, il n'en y laissa que deux.
En même temps qu'on le révoquait, on avait pourvu au remplacement du recteur de TAcadémie, M. Jourdan. A ce sujet, il importe de reproduire ici deux lettres tirées de la correspondance du maréchal Bosquet^ : celle du jeune polj^technicien, qui avait été élevé au Collège de Pau, est de généreux et noble exemple:
1 . * La Princesse a manifesté combien elle étail satisfalle de la beauté des sites, de la ^ieté, de Tair franc et ouvert des halùtants, et, pour leur en donner une preuve, elle portait le béret et la ceinture du pays. • Annuaire du />ep. (f e,* H^sucs^PyTtnees pour l'an 1^39 ; E. Vignancour, édileor.
^ Par Ordùnnancc royale du ISdéc. 1S1& la ville de Pan aTait été élefée au rang des Bonnes rW/c^ du Royaume.
»^. L<*ttres du mjnrèch^l Bosquet A sa mcre J 829-1 858 i,pa!blGéBB^ avec l'autorisation de M. le docteur I^costo^ neveu du maréctial, par MM . V. Lespy et P. Raymond, membre-s de la Si»c}Wi- des Bil^Uophiles du Béam; Pau, Léoo Ribaui. libraire. 1877-T9.
Au ministre de l'Instruction publique.
Pau, le 21 septembre 1830.
Monsieur le Ministre, d'autres, sans doute, vous ennuieront assez de leurs pétitions suppliantes ; pour moi, je ne demande rien ; c'est un service que je voudrais vous rendre.
Quelques lettres particulières annoncent, dans notre petite ville, que le recteur de l'Académie est destitué, et mon cœur, comme celui de toutes les personnes qui connaissent cet homme respectable, a saigné à cette nouvelle.
Je ne sais si sa destitution est arrêtée, j'en doute; mais enfin de fausses informations peuvent produire une erreur.
Monsieur, c'est au nom de tous les bons citoyens de notre département, et sur mon honneur, que j'atteste ici la conduite toujours pure, toujours généreuse, toujours franche, de cet homme partout aimé et respecté. Bien difficilement il serait remplacé ; vous enlèveriez aux jeunes gens un protecteur, à l'Académie un conseil toujours si sage, et à tous les amis de l'instruction publique leur plus ferme garantie.
Pardonnez à la franchise d'un Béarnais; j'aime trop mon pays pour ne pas essayer de lui conserver l'un de ses plus fermes serviteurs.
Trop heureux, si resté à Paris pendant tout mon congé, je pou-, vais de vive voix vous conter la vie de ce digne recteur auquel vous accorderiez votre admiration.
Veuillez recevoir, monsieur le Ministre, les hommages respectueux de votre fidèle serviteur. — Bosquet.
A M. Bosquet, élève de l'École polytechnique,
à Pau.
MINISTÈRE de
L'INSTRUCTION PUBLIQUE Paris, 13 octobre 1830.
UNIVERSITÉ DB FRANCE
Monsieur, en réponse à la lettre que vous m'avez écrite le 21 septembre dernier, j'ai l'homieur de vous informer que M. Jourdan n'a cessé d'exercer les fonctions rectorales de l'Académie de Pau
qu'à cause de son grand âge, et d'après la demande qu*il a faite d'une pension de retraite.
Je me plais à reconnaître toute la générosité du motif qui a dicté votre lettre, et j'applaudis à la noblesse des sentiments qui y sont exprimés.
Recevez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite considération.
Le ministre de V Instruction publique et des Cultei,
Duc de Broglie.
L'abbé Jourdan, formé au sacerdoce dans le séminaire d'Aire (Landes), avait été à Bordeaux le précepteur de M. Laine; et, là, il avait suivi les cours de l'Université. liOrsqu'après la Révolution le Collège de Saint-Sever remplaça l'Ecole centrale de cette ville *, l'abbé Jourdan y fut appelé, et cet établissement lui dut, pendant plusieurs années, une brillante prospérité. En 1816, M. Laine, devenu ministre de l'Intérieur, n'oublia point l'excellent maître dont les vertus et le savoir avaient élevé son enfance; il le fit nommer Recteur de l'Académie de Pau *. — Après 1830, l'abbé Jourdan ne jouit que peu de temps du repos qu'entouraient ici les sympathies et la vénération de tous. Dans un voyage qu'il fit à Aire, la mort — une mort violente — le surprit par un coup de mystère, sans lui permettre d'ajouter le mérite de la résignation au mérite de ses œuvres et de ses vertus'.
1. Voy. Histoire du Collège de Sa m(-Sct>cr, par M. Xambeu; Daz, impr.
J. Justère, 1884.
2. On lit dans V Annuaire du Département des Basses-Pyrénées pour l'an 1828, Pau. impr. Vignancour : « Le vicomte Lainéy pair de France, vient passer quelques jours sur lo coteau de Jurançon auprès de M. de Castarède, son compatriote; il vient pendant ce temps rendre de fréquentes visites à M. l'abbé Jourdan, recteur de rAcadômie, qui a la gloire d'avoir formé cet illustre élève. » — M. de Castarède n'était pas à Jurançon, mais à Uzos dans sa propriété de Taille fer.
3. Cf. dans la Revue de Gascogne, t. ix, p. d9, Téloge publié par l'écrivain distingue» IVminent publiciste, M. Laurentie, qui avait été au Collège de Saint-Sever l'élève de l'abbé Jourdan .
CHAPITRE XXII
M. l'abbé Gattrez, proviseur. — Etat du personnel du Collège (1830). — M. Loyson, Recteur de l'Académie de Pau. — Le Père Hyacinthe. — Provisorat de M, Ferrouil de Montgaillard. — Prospérité du Collège. — Examens de la fin du cinquième mois. — Observations de M. le Recteur, Boucley. — Les professeurs Mazure, Badé, Mermet. — A qui la propriété du Collège? Procès entre la ville et l'Université. — Arrêt de la Cour royale de Pau, 8 juin 1843. — Histoire de l'église Saint- Louis-de-Gonzague. — Le Lycée en 1848, — Suppression de l'Académie de Pau. — Notice biographique : M. Boucley, recteur.
Nommé proviseur du Collège royal de Pau presque immédiatement après les Journées de Juillet, M. l'abbé Gattrez* était en fonctions lorsqu'eut lieu la rentrée des classes au commencement de novembre 1830. M. Chadrin de Belval remplaçait, comme censeur, M. d'Arassus. L'aumônier et l'économe avaient mérité d'être maintenus ; c'étaient MM. Deboudachier et l'abbé Martin ; celui-ci fut nommé, quelque temps après, aumônier du Collège royal de Toulouse.
Notre établissement avait alors pour professeurs : MM. Bathie, philosophie; Ducondut, rhétorique; Laffeuillade, seconde; Fouquet, troisième; Gouze, quatrième ; Puyalet, cinquième ; Mendiboure, sixième ; Bailac, septième; Lasvignes, huitième; — Frotois,
1. Les deux premiers proviseurs du Lycée avaient été MM. Lagrave et Canapie; de 1811 à 1835, leurs successeurs furent les abbés EUçagaray, Laporte, Ulrigoyen, Ramon et Gattrez.
mathématiques spéciales; Petitbon, physique; Saurel, mathématiques élémentaires. — Les langues vivantes (l'anglais et l'espagnol) étaient enseignées par MM. O'Moran et Gomez.— MM. Butay et Dartiguenave aîné donnaient les leçons de dessin et d'écriture. — Le médecin et le chirurgien de rétablissement étaient M. le docteur Terrier père et M. le docteur Mânes'.
Au Collège de Pau, il y avait donc, à cette époque, de plus qu'en 1816S une deuxième classe élémentaire de latin (1825), une chaire pour l'enseignement de la physjque (1830) ^ une autre pour les mathématiques élémentaires (1820), et deux professeurs de langues vivantes (1827). — Des cours particuliers d'histoire ne furent établis qu'à partir de 1833. — L'enseignement de la langue allemande date de l'année 1853.
Le nouveau proviseur, instruit, affable, d'un esprit très délicat, sévère avec infiniment de tact, avait beaucoup à faire pour tirer le Collège du désarroi où l'avait mis son prédécesseur, M. l'abbé Ramon. Il s'y employa de tous ses efforts. S'il ne réussit pas d'une façon complète, M. l'abbé Gattrez eut du moins le mérite de tout préparer pour rendre la tâche plus facile au proviseur, M. Ferrouil de Montgaillard, qui lui succéda en 1835. A la fin de cette année, il n'y avait au Collège que 162 élèves, dont 68 étaient internes. Quatre ans après, on y comptait 239 élèves (90 externes et 149 pensionnaires).
L'esprit public, d'ailleurs, est-il besoin de le dire? était tout autre que sous le gouvernement de la Restauration. On comprenait mieux combien l'enseigne-
1. Notre établissemenl a eu pour médecins et chirurgiens, de 1810 à 1890, les docteurs Terrier père, Fourticot, Mânes, Terrier fils, Roussilie, Lafont ; (le docteur Duran, médecin consultant depuis 1868).
Voy., ci -dessus, p
3. Jusqu'alors, M. Muraille avait été professeur de mathématiques et de physique tout ensemble. Voy., ci-dessus, p. 367.
ment au Collège royal était supérieur à celui que la jeunesse recevait dans les Collèges communaux et les pensions. Voilà ce qui, avec une meilleure administration dans notre établissement, avait contribué au développement de sa prospérité.
Depuis 1830, M. Loyson avait la direction de l'Académie de Pau. Il était venu du Collège royal d'Orléans, où il occupait une chaire de professeur. Il devait le rectorat à l'amitié qui avait uni son frère, Charles Loyson S et le philosophe V. Cousin. Il avait du savoir, beaucoup de piété. Comme administrateur, il ne fut pas irréprochable. A St-Sever, notamment, le Conseil municipal eut à se plaindre de son obstination à n'avoir que très peu de bienveillance pour le collège de cette ville ^ Dans les Basses-Pyrénées, il s'était aliéné les sympathies du parti libéral , en faisant destituer l'Inspecteur de l'enseignement primaire, M. Auguste Sicabaig, dont l'esprit éclairé, la droiture, la volonté aussi ferme que bonne, avaient l'estime, l'affection et le respect de tous. — Après qu'il eut été mis à la retraite (1839), M. Loyson se consacra, ici, tout entier à l'éducation de sa famille. On a dit dans le Dictionnaire de Larousse que son fils aîné (ci-devant en religion Père Hyacinthe) avait fait ses classes au Collège de Pau. C'est une erreur : il fut élevé dans la maison paternelle par le Recteur honoraire lui-même avec l'aide de M. l'abbé Hontang, professeur d'histoire au Collège.
Sous le provisorat de M. Ferrouil de Montgaillard (1836-1840), notre Collège fut en pleine prospérité ; le
1. Poète et publiciste de renom, qui avait été d'abord répétiteur et puis maître de conférences à l'Ecole normale.
Histoire du Collège de Saint-Sever par M . Xambeu, p
nombre des internes allait toujours en augmentant; on en forma quatre divisions; on appropria pour celle des petits élèves une salle d'étude à l'angle sud-est de la cour d'honneur; ils avaient tout à* côté, dans le jardin, une cour de récréation. -- Les dortoirs, aux deux étages du bâtiment principal des classes, que M. l'abbé Eliçagaray avait tant vantés dans son Prospectus de 1812 , n'étaient ni suffisants ni commodes pour ce qui a rapport à l'hygiène, à la surveillance. Ils furent transformés tels qu'on les voit aujourd'hui.
D'autres améliorations furent ensuite ajoutées à celle-là, à mesure que, par la présence d'un plus grand nombre d'élèves, s'augmentaient les ressources du Collège.
En 1842, le proviseur, M. de Rességuier, adressait à M. le Préfet un rapport dans lequel il lui demandait de vouloir bien, avec l'appui du Conseil général, faire obtenir du Gouvernement que le Collège de Pau fût élevé, vu sa prospérité, de la 3* à la 2* classe. Le Conseil général estima qu'il n'y avait pas lieu de donner suite à cette demande, « dans la crainte que le prix de la pension, si le Collège était élevé à une classe supérieure, ne devînt trop considérable pour les fortunes des habitants du département ». Lettre de M. le Préfet, 17 janv. 1843.
M. Boucley était, depuis 1839, Recteur de l'Académie ; il avait pour Inspecteurs MM. Balencie* et Ducondut K
Il était d'usage que les inspecteurs fissent, chaque année, à la fin du cinquième mois, des examens dans
1. Il avait été principal du Collège d'Argelès (H. -Py r. ); censeur au Collège royal de Pau (1822-*27).
2. Ancien professeur de rhétorique, nommé Inspecteur en 1833.
les classes du Collège royal*; ce qui donnait lieu à des rapports qu'ils adressaient au recteur. Lui-même allait, au moins une fois par an, dans chaque classe assister aux leçons des professeurs. A la suite de ces examens, de ces visites, il transmettait au proviseur de nombreuses observations sur les études, la discipline et les méthodes d'enseignement. — M. Boucley était un recteur actif, très zélé, tout à son devoir, et tenant avec fermeté la main à ce que chacun remplît le sien. Le 28 avril 1840, il constatait une faiblesse générale provenant particulièrement de la trop grande facilité avec laquelle on laissait passer des élèves incapables d'une classe à^ une autre plus avancée. — Il écrivait au proviseur en 1841 :
Bien que les résultats que présentent, cette année, les examens du cinquième mois, ne répondent pas entièrement à vos espérances et aux miennes, nous devons cependant être plus satisfaits que nous ne l'avons été, l'an dernier, votre prédécesseur et moi : dans la plupart des classes, les élèves semblent avoir apprécié les efforts de MM. les professeurs; leur travail a été plus soutenu, et leurs progrès sont plus sensibles. Quant à celles où ils se sont montrés sourds à tous les conseils, j'espère que les mesures de discipline que vous avez prises ne tarderont pas à les faire rentrer en eux-mêmes, et qu'ils' auront réparé, avant la fin de l'année, le temps dont ils auraient dû faire un meilleur emploi dans le premier semestre. — Je vous prie, monsieur le Proviseur, de communiquer à chacun de MM. les professeurs les observations que je vais extraire des rapports que j'ai reçus sur le travail et les progrès de leur classe.
Citons encore quelques-unes des observations adressées par M. Boucley au proviseur du Collège ; celles-ci sont datées de 1842 :
L'an dernier, après les examens du cinquième mois, j'ai eu à vous signaler quelques progrès dans les études ; chaque année,
1. Antérieurement, ces examens étaient faits par le recteur assisté des inspecteurs de l'Académie, en présence du proviseur du Collège, du censeur et de raumônier.
grâce à la surveillance plus active de Tadministration, au zèle toujours soutenu des professeurs, à la mesure prescrite par le Conseil royal pour l'admission des élèves dans la classe immédiatement supérieure, et à la juste sévérité de la Commission des lettres ^ dont enfin on commence à se préoccuper, j'ai le plaisir de vous annoncer que les résultats obtenus sont encore plus satisfaisants, et qu'ainsi il y a lieu d'espérer que, dans quelques années, si nous continuons tous à marcher dans la même voie, le Collège royal de Pau sera cité comme un des bons Collèges de France.
Notre Collège royal était plus avancé que son temps. A l'enseignement classique il venait d'ajouter t des cours préparatoires aux professions commerciales et industrielles ». C'était là un commencement de VEnseignement spécial. — On sait ce qu'il est aujourd'hui dans les maisons d'Instruction secondaire de l'Etat.
A la fin de 1843, on comptait dans notre établissement 294 élèves (175 pensionnaires et 119 externes)*. — Cette année, la distribution des prix avait eu la plus grande solennité ^ M. le duc de Montpensier y assistait avec le cortège des personnages, Députés Généraux et Pairs de France, qui étaient venus à Pau pour les fêtes de l'inauguration de la statue d'Henri IV.
La voix publique, dont la presse est l'écho, témoignait de l'état de prospérité du Collège royal. On disait dans VObser^vateur des Pyrénées (12 juillet 1844) : « MM. Alexandre et Cournot, inspecteurs généraux de l'Université, ont quitté avant-hier notre ville. Le résultat de leur inspection a été des plus satisfaisants. L'ordre et la discipline qui régnent dans notre Collège,
1. Celle qui tenait lieu de Faculté pour les exameos du baccalauréat ès-lettres.
2. Il y avait alors à Pau deux maisons d'instructioD doDt les élèves suivaient les cours du Collège : L'Institut Henri IV, fondé par M. l'abbé Tarras en 1839, el la Pension dirigée par M. badé.
3. Comme il devait y avoir une aflluence d'assistants plus grande qaed'ordinairOf on n'avait pas fait la distribution des prix dans la «salie des exercices»; on avait dressé une estrade et déployé des tentures sous les grands arbres du bosquet.
la force toujours croissante des études, ont valu à tous les membres de l'administration et aux professeurs les plus justes éloges. » En 1846 (27 décembre), le Mémorial constatait que notre maison « avait acquis pendant les derniers temps un développement qui la plaçait au premier rang des Collèges royaux de second ordre ».
Dans les journaux, dans les écrits publiés à Pau (1839-1846), on trouve souvent les noms de plusieurs professeurs du Collège cités avec éloge ; nous y avons particulièrement remarqué ceux de messieurs : — Mazure, professeur de philosophie, dont on lit avec inXévèXVHistoiî^e du Béarn et du Pays Basque; — Badé, professeur de troisième, l'un des fondateurs de la Société des Sciences, Lettres et Arts de Pau, inspecteur des monuments historiques du département des Basses-Pyrénées; — Mermet, professeur de physique, qui a laissé dans le Bulletin de la Société des Sciences, etc., des travaux excellents*. — MM. Badé, Mazure et Mermet avaient créé ici un Athénée, où ils firent, en 1841-42, des cours publics fort applaudis. Ils avaient pour collaborateur dans cette œuvre éminemment utile M. Marcel Barthe, ancien élève de notre Collège, aujourd'hui sénateur des Basses- Pyrénées ^
Ces cours à V Athénée, les écrits de nos professeurs dans les publications littéraires et scientifiques, produisaient, et pour leur renom et au profit du Collège, le meilleur effet sur les esprits; par là, s'était affermie en grandissant la confiance que le public témoignait
1. Notamment, un Essai sur la Géologie, en général, et sur celle des Pyrénées-Occidentales, en particulier (1843) .
2. Voy. dans le Bulletin de la Société des Sciences, Letlres et Arts de Pau (années 1841-42) : Discours d'ouverture du Droit par M. Marcel Barthe, avocat; — Du Beau idéal, par M. Mazure; — Origines de la Littérature française^ par M. Badé. — A VAthénée, M. Mermet traitait des questions de chimie.
à rétablissement ou enseignaient de tels maîtres avec des collègues dignes d'eux.
La population du Collège croissant d'année en année, on y était à l'étroit; on eut l'idée d'utiliser l'église que les Jésuites avaient laissée inachevée ; on voulait y établir des dortoirs, des salles pour des classes, pour des études.
Avant de dire ce qui fut arrêté pour faire dans certaines parties des bâtiments du Collège les changements que les besoins nouveaux rendaient nécessaires, nous allons raconter brièvement Vhistoire de cette église de Saint-Louis-de-Gonzague.
On n'en avait pas commencé la construction, en 1658. A cette date, les Jésuites disent dans leur compte (Arch. Comm., GG, 212) : « Le Collège doîbt la somme de 3,000 liv. qu'il a reçu de feu Mad. de Mesplez pour luy bastir une chapelle quand la grande église se bastira. » — En 1679, les travaux étaient en train : « Les R. P. avaient entrepris la bâtisse et construction d'une église, lous R. pères jesuistes aben entrepres la hastisse et construction d'une église. » (Arch. Dép., C. 737) ; ils demandaient aux États un subside, « quelque gratification, quoauque gratification », s'engageant à « bâtir dans cette église une chapelle, sous l'invocation du Saint-Esprit, destinée pour la dévotion des seigneurs des États, destinade per la dévotion deus seignours deus Estatz ». — On lit dans des documents de 1776-1778 (Arch. Dép., D. 11) qu'alors, quinze ans après l'exclusion des Jésuites, ce n'était encore qu' « une église commansée.... La façade de l'église St-Louis contient 68 pieds, 6 pouces, compris la baye pour l'entrée de ladite église qui est de 8 pieds, 6 pouces; la susdite église contient 128 pieds longueur et 50 largeur; les murs sont élevés d'environ 30 pieds
en bon état ; la sacristie sur le derrière de ladite église du côté du levant contient 28 pieds longueur ».
Dans les premières années où le Lycée fut en exercice, elle servit de lieu de récréation pour les élèves ; ils y jouaient à la balle. — Cette enceinte ayant été mise à la disposition de l'autorité départementale * pour un service d'utilité publique, le département y fît faire une charpente qui fut couverte de chaume. — En 1823, l'Université « céda momentanément ce local à l'administration de la guerre, à l'effet d'y emmagasiner les approvisionnements de fourrages nécessaires à la subsistance des chevaux destinés à l'armée d'Espagne ». — Le Collège fut remis en possession et jouissance de ce bâtiment, le mois de juillet 1827.
L'autorité militaire, en 1834, traita avec l'Université pour avoir en location, moyennant 600 fr. par an, le bâtiment dit « l'église du Collège » ; on en fit le magasin de fourrages pour les chevaux du 6* dragons qui tenait garnison à Pau. Dès l'année suivante, le prix de la location fut élevé à 900 fr.; un acte de bail pour cinq ans fut passé; sur la demande de l'administration de la guerre, il fut rompu avant l'expiration des cinq années. — On mit, peu de temps après, la vieille église à la disposition de la Préfecture pour y tenir pendant quelques jours des soldats Espagnols que la victoire de le reine Christine sur les Carlistes avait rejetés dans notre pays. — Il y eut ensuite un manège dirigé par un major Polonais, qui était le maître d'équitation des élèves du Collège.
En 1841, une pétition avait été adressée à la Municipalité par les habitants du quartier de la Porte- Neuve, à l'effet d'obtenir que l'on fît de l'église Saint-
1. Voy. dans le Panorama historique de M. Dugenne, 2« édit., p. 263 : « cet édifice fut transformé, sous TEmpire, en entrepôt de soupes économiques ».
Louis du Collège une succursale de paroisse ^ Le Conseil municipal ayant délibéré à ce sujet dans la séance du 6 février 1841, demanda que « TUniversité rétrocédât à la Ville l'église commencée, pour y être établie une succursale ou tout au moins pour y faire célébrer le service divin ».
L'Université ne pouvait délaisser un bâtiment qu'elle se proposait d'utiliser pour son propre service. Alors fut soulevée la question de savoir à qui appartenait le Collège. L'Université se prétendait propriétaire de l'établissement avec toutes ses dépendances, en vertu du décret du 11 décembre 1808 portant que : « tous les biens, meubles, immeubles et rentes ayant appartenu aux Universités, Académies et Collèges, qui ne sont point aliénés ou qui ne sont pas définitivement affectés par un décret spécial à un autre service public, sont donnés à l'Université impériale». D'autre part, la Ville faisait valoir, pour établir son droit de propriété, le décret du 9 avril 1811, par lequel « les édifices et bâtiments nationaux alors occupés pour le service de l'administration des cours et tribunaux et de l'instruction publique avaient été concédés aux départements, arrondissements et communes ».
Là-dessus, il y eut procès ; on plaida devant le Tribunal civil et la Cour royale de Pau; on se pourvut en cassation. — Le 30 août 1842, le Tribunal juge que les bâtiments litigieux sont la propriété de la ville de Pau, mais que rUniversité en a la jouissance, et, par suite, décide que la Ville n'a pas le droit de rentrer dans la possession de Tèglise, mais que, de son côté, l'Université ne peut en faire autre chose qu'une église. — Sur l'appel des deux parties, la Cour royale,
1. Cette succursale existait un 18U3 dans la chapelle de l'Hospice (voy., cidessus, p. *290, note 1) ; elle avait été supprimée en iSU8, lorsqu'on dut réduire à 30,00U le Doml)re des succursales de i'Ëiupire.
par arrêt du 8 juin 1843, confirme le jugement du Tribunal en ce qui concerne la propriété de la ville de Pau sur Téglise litigieuse, et le droit de jouissance de runiversité; mais décide que, ce droit de jouissance étant plus qu'un usufruit ordinaire, l'Université a la faculté d'en changer la destination pour l'affecter aux besoins de l'instruction publique. — La Cour de cassation ayant eu à statuer sur les deux pourvois formés contre cet arrêt par le ministre de l'Instruction publique et par la ville de Pau, les rejeta l'un et l'autre par deux arrêts du 6 mai 1844, où il est dit que la Cour royale (arrêt du 8 juin 1843), loin de violer les dispositions des décrets du 11 décembre 1808 et 9 avril 1811, s'était au contraire exactement conformée à leur lettre et à leur esprit *.
Il y a donc chose jugée, et définitivement jugée : la Villeest propriétaire des bâtiments du Lycée avec leurs accessoires, sans qu'elle ait le droit d'en détacher une partie, pas plus qu'elle ne pourrait dépouiller l'Université de la totalité de l'établissement ; l'Université a la jouissance de l'ensemble de cet établissement, et ce droit de jouissance, étant plus qu'un droit de jouissance ordinaire, n'est pas soumis aux règles tracées par la loi en matière d'usufruits. — Voy. Sirey; an 1844, p. 687.
Les droits de la Ville et ceux de l'Université ayant été ainsi déterminés, on eut à s'occuper des appropriations nouvelles qu'il y avait à faire dans les bâtiments du Collège.
Le projet qu'on avait eu d'établir à Saint-Louis-
1. « Ces solutions concilient le sens en apparence contradictoire des décrets de 1808 et 1811, relatifs aux bàtimens occupés par des élablissemens d'instruction publique; décrets qui semblent attribuera l'Université et aui communes la propriété des mêmes biens. »
de-Gonzague des dortoirs, des salles de classe, etc., fut abandonné. On estima qu'il valait mieux transformer pour cette destination le bâtiment à l'ouest de la cour du milieu, où était, depuis qu'elle y avait été établie par les Jésuites, la chapelle de l'établissement*. Il fut décidé que, pour remplacer cette chapelle, on en ferait une qui occuperait deux tiers de la nef et le sanctuaire de la vieille église Saint-Louîs-de-Gonzague. — En même temps il était arrêté que la classe de physique et le laboratoire de chimie (à l'ouest de la cour du nord) seraient transférés au-dessus de la « salle des exercices » (pavillon nord-ouest), et qu'à cet effet la Ville restituerait au Collège le local * où, depuis 1829, elle avait été autorisée à tenir son école communale.
Il y avait alors au Collège royal de Pau six divisions d'élèves internes. L'état financier de rétablissement était excellent. Au 31 mars 1845, on avait en caisse et créances 59,332 fr., une rente 5Vo sur l'État de 1,380 fr., au cours du jour, pour un capital de 33,120 fr.
Le ministre de l'Instruction publique, M. de Salvandy, fit aussitôt ouvrir un crédit de 32,000 fr. sur le fonds de l'exercice 1846 afin d'acquitter les dépenses relatives aux améliorations à effectuer dans les bâtiments du Collège^ et aux travaux à faire pour utiliser
Voy., ci-dessus, p
2. C'était la salle de l'ancienDe Université de Pau; voy. p. 265.
3. Nous n'avoDs indiqué, ci-dessus, que les principales améliorations. — C'est au Conseil académique, préside par M. le recteur Boucley, que l'on en est particulièrement redevable. Il était composé de MM. Balencie et Ducondut, inspecteurs de CAcadémie, Amilhau, premier président de la Cour royale^ Dnfau. procureur généraL J. Avezedo, préfet, Manescau, maire^ Nogué, conseiller général, de Lussy et Bascle de Lagrèze, conseillers à la Cour royale, Perrin, avocat, Viard, ingénieur en chef, Castetnau, avoué près la Cour royale, liisclard, proviseur, Laffeuillade, professeur de rhétorique, l'abbé Hontang, professeur d'histoire, Saurel, secrétaire de l'Académie. — De 1840 à 1847, les proviseurs du Collège ont été M. de Rességuier iqui engagea avec autant d'ardeur que d'heureux succès le débat entre l'Université et la Ville) et MM. Gisolard, La Bastide, Seignolte.
la vieille église comme chapelle. Il écrivait, le 25 août, à M. le recteur de TAcadémie :
MM. les Inspecteurs Généraux qui ont visité cette année le Collège ont examiné, sur les lieux mêmes, les avantages et les inconvénients des divers systèmes. Ces fonctionnaires ont donné la préférence au dernier projet. Ils ont fait observer que ce retour à un plan qu'on peut regarder comme celui des fondateurs même de l'établissement serait vu avec reconnaissance par la Ville, et qu'aujourd'hui que les décisions des tribunaux ont fait justice des prétentions municipales sur la vieille église, le Collège, tout en maintenant son droit exclusif à l'administration de la chapelle, pourrait sans inconvénient admettre le public aux cérémonies religieuses, dans une partie réservée.
Le ministre accordait plus qu'on n'avait demandé : en approuvant ce qui avait été projeté pour le Collège, il avait voulu donner également satisfaction à la Ville. Toutefois il ajoutait : « Aucun engagement ne devra être pris relativement à l'admission du public dans la chapelle du Collège. »
Au moment où, pour y établir cette chapelle, on mettait la main à l'œuvre dans la vieille église, voici comment on en décrivait l'intérieur (séance du Conseil municipal, 12 novembre 1847): «L'église Saint- Louis -de- Gonzague se compose d'un sanctuaire, d'une petite sacristie, de dix chapelles latérales, et de deux pièces à peu près carrées, contigùes au portail en façade principale. La nef et le sanctuaire ont 10",65 de largeur et 38'",60 de longueur depuis la porte d'entrée jusqu'au mur du chevet ou abside. Chacune des chapelles latérales a une longueur de 6'",25 et une largeur de 3'°,76 dans œuvre. Elles sont séparées les unes des autres par des murs de refend pleins, formant contreforts à l'extérieur. Les murs longeant la nef et le sanctuaire sont percés de six arcades en plein cintre dont les pieds-droits ont été décorés de
pilastres doriques supportés par des piédestaux. Un entablement complet règne au-dessus des pilastres, mais le long des murs latéraux seulement. L'intention des Jésuites était de surmonter les murs de la nef et des chapelles par des voûtes d'arête en maçonnerie avec des nervures et des culs-de-lampe en pierre dont on aperçoit les coussinets ou premières assises ». De tout cela, on ne devait prendre — nous l'avons déjà dit — que deux tiers de la nef et le sanctuaire. On construisit des murs dans les baies des arcades longeant la nef, et l'on se proposait même de faire disparaître les toits des chapelles, de telle sorte que les murs de face et de refend de ces chapelles vus de l'extérieur, auraient donné l'idée d'un édifice abandonné ou en ruine et auraient attristé, comme on le faisait déjà remarquer, les regards des passants *.
Il y eut, de la part du public, à ce sujet, de très vives réclamations. — Si l'Université, disait-on, s'impose des sacrifices pour se procurer une chapelle digne de ce nom et de l'établissement qu'elle dessert, pourquoi la ville de Pau, propriétaire de l'église, venant en aide au Collège, ne se chargerait-elle pas de couvrir et de terminer les chapelles, ou tout au moins de les transformer en bas-côtés, faisant ainsi disparaître l'aspect d'abandon et de délabrement qu'elles présentent dans leur état actuel ?
Le Conseil municipal entendit ces plaintes, s'en préoccupa, et, ne voulant pas laisser inachevé le seul édifice religieux élevé à Pau dans des proportions et des dispositions assez satisfaisantes sous le rapport de l'art soit en plan soit en élévation S il déclara dans sa séance du 12 novembre 1847, à l'unanimité, qu'il était
1. Exposé de M. Manuscau, maire; Conseil municipal, 12 nov. 1847.
2. On n'avait pas encore, alors, bâti les deux grandes et belles églises de Saint-Jacques et de Suiut-Murtin.
disposé à voter la somme de 10,000 f r. nécessaire pour cet objet. Il fut délibéré — « que Téloignement considérable des autres églises de la ville et leur exiguïté, fait un devoir au Conseil municipal de procurer au quartier qui avoisine le Collège les moyens de satisfaire aux besoins religieux; — qu'il doit être remarqué, à ce sujet, que la population agglomérée des rues adjacentes se compose principalement d'ouvriers et de petits industriels pour qui le temps est toute la fortune, et les sentiments religieux la principale consolation ; — qu'il importe, seulement, de prendre toutes les mesures qui ne peuvent contrarier Tordre intérieur du Collège et les règles qui assurent une bonne discipline de l'établissement, telles, par exemple, que la célébration des offices de la communauté, en l'absence de toute personne étrangère à la maison ; — qu'il peut être dit des messes à des heures différentes et que les voisins peuvent être admis sans inconvénient à y assister... »
La délibération du Conseil municipal fut adressée à M. le ministre de l'Instruction publique, et, par ce dernier, transmise à M. le Recteur, pour être soumise à l'appréciation du Conseil académique chargé surtout d'examiner si la combinaison proposée ne nuirait en rien au service du Collège.
Voici les propositions du Conseil municipal que le Conseil de l'Académie eut à examiner (séance du 22 février 1848) :
1. — L'église Saint- Louis-de-Gonzague sera affectée spécialement aux exercices du culte que les élèves du Collège royal devront suivre, et, pendant que ces exercices auront lieu, le public n'y sera admis sous aucun prétexte.
2. — L'église sera également fermée avant l'entrée et la sortie des classes, et toutes les fois que la discipline du Collège en fera un devoir.
3. — L'église demeurera à la disposition de la ville de Pan, pour servir à l'exercice du culte catholique, les dimanches et jours de la semaine, de manière à ce qu'elle puisse faire dire une messe avant l'exercice religieux du Collège, et deux après.
4. — Cet exercice se bornera à la célébration de messes basses, sans oflices chantés ou psalmodiés, et sans prédication autre que le prône qui pourrait être ordonné, le dimanche, par l'autorité ecclésiastique.
5. — Les messes des dimanches et jours fériés seront annoncées par la cloche du Collège. L'usage de la cloche n'aura pas lieu les autres jours.
6. — La ville subviendra seule aux frais ordinaires du culte la concernant. Elle fera un premier achat du mobilier du culte, et puis tout ce qui serait à l'usage commun sera entretenu dans cette proportion : que la ville en payera les deux tiers, et le Collège l'autre tiers.
7. — Il n'y aura pour sacristain que l'agent du Collège placé sous les ordres du Proviseur, et qui recevra de la ville une rétribution proportionnelle aux exercices qui la concerneront.
Le Conseil académique, après avoir approuvé chacun de ces articles, exprima, à Tunanimité, le vœu que M. le Ministre voulût donner le plus tôt possible son assentiment aux propositions de la ville de Pau; ce qui fut fait par décision du 28 avril 1848 prise en Conseil de TUniversité. — La somme de 10,000 fr. pour laquelle la Ville s'était engagée à participer aux dépenses de restauration de la vieille église de Saint- Louis-de-Gonzague, avait été votée dans la séance du 17 mars.
Les travaux étaient à peine entrepris, qu'ils furent interrompus par suite de difficultés ou plutôt de malentendus qui donnèrent lieu à une assez longue correspondance entre le proviseur du Lycée, le maire de Pau et Tévêque de Bayonne. — Le préfet, M. Cambacérôs, écrivait au maire le 28 mars 1849 : « Votre sollicitude que je partage à un haut degré pour les
souffrances de la classe ouvrière, vous engagera, je n'en doute pas, à vous concerter avec moi, s'il était nécessaire, pour parvenir à faire reprendre promptement ces travaux. » — Ils furent repris, cette année, vers le mois d'août. — Enfin! à la rentrée des classes (octobre 1850) les élèves purent entendre les offices divins à Saint-Louis-de-Gonzague; mais l'église ne fut mise à la disposition du public, aux conditions déterminées, que le mois de novembre de Tannée suivante *. — Les travaux pour l'achèvement de l'édifice avaient coûté 32,000 francs.
En 1848, notre Collège royal, comme tous les établissements d'instruction secondaire de l'Etat, avait repris le nom de Lycée. Les élèves furent divisés en compagnies; chacune d'elles eut un sergent et deux caporaux; il y eut pour toutes les compagnies un sergent-major et un sergent-fourrier ; ces grades étaient conférés par le proviseur aux élèves qui avaient été élus par leurs condisciples. Un officier instructeur était chargé d'enseigner aux Lycéens le maniement des armes et les manœuvres de l'école du soldat, d'assister aux mouvements généraux, de s'occuper de la tenue les jours ordinaires, et les jours de sortie, de veiller à l'entretien et à la conservation des armes mises à la disposition du Lycée. L'uniforme des élèves était : — une tunique en drap bleu, bordée d'un liséré rouge au collet, aux parements et sur le devant, fermée par une seule rangée de boutons dorés portant deux branches de laurier et
1 . « Chose singulière et grave, où se révèle l'esprit des hommes et des temps. Les corporations religieuses, en même temps qu'elles élevaient, ici, ce théâtre profane (la « salle de tragédie » des Jésuites), laissaient, à côté, la maison de ia prière dans l'isolement et l'abandon ; et c'est l'Université qui, retirant de ses ruines précoces cet édifice inachevé, l'a rendu à la piété publique... » L. Richaud, Mémorial, sept. 1853.
autour en légende, Lycée de Pau; au collet, palmes brodées en or; — un ceinturon de cuir noir avec plaque en cuivre au milieu portant deux branches de laurier, et au centre : Lycée de Pau; — un gilet de drap bleu, fermé par une seule rangée de boutons dorés; — un pantalon, également de drap bleu, large, avec liséré rouge tombant sur la chaussure; — un képi brisé en drap bleu, avec galon, libéré et macaron fixé au centre, en or.
La fin de l'année classique 1847-48 fut marquée par un acte généreux et patriotique de nos Lycéens. Sur leur demande, la somme destinée à l'acquisition des livres choisis pour être donnés en prix, fut consacrée au soulagement des familles dont les appuis avaient succombé, à Paris, dans les journées de juin, en combattant pour le maintien de l'ordre et des lois.
Quelques mois après, le rapporteur de la Commission du budget du Lycée disait : « L'administration continue à se faire remarquer par son dévouement, par son intelligence; aussi les agitations du dehors n'ont eu aucun retentissement dans l'intérieur. Aucune de ces mesures quelquefois nécessaires, mais qu'il est si triste de devoir prendre, n'a dû être prise. La surveillance a été toujours ce qu'elle devait être, ferme, mais paternelle. L'administration a bien compris son époque, et nous devons la remercier. Rien n'a pu distraire MM. les professeurs de leurs devoirs ; ils les ont remplis avec cette religieuse exactitude qui leur mérite l'estime publique. »
La République de 1848 n'avait touché ni à l'enseignement ni aux études dans les Lycées; elle supprima quelques Académies; celle de Pau cessa d'exister. M. Boucley qui l'avait gouvernée depuis 1839 fut nommé recteur honoraire.
Par les services qu'il a rendus, par le caractère qui le distinguait, par les bons exemples qu'il a donnés, le Recteur de l'Académie de Pau, M. Boucley, mérite d'être cité comme un modèle; c'est ce que montre la notice biographique qui lui a été consacrée dans le Bulletin de V Association des anciens élèves de l'Ecole normale (13 Janvier 1878) :
Des cinquante élèves qui entrèrent à l'Ecole normale en 1810, il n*en restait plus qu'un, M. Boucley ; avec lui disparait la première promotion de l'Ecole, qui ne figurera plus désormais sur la liste de notre Association. En lui, nous adressons un dernier adieu aux aînés de nos aînés, à ceux qui fondèrent avec leurs maîtres les traditions de notre Ecole, devenues aujourd'hui, nous avons le droit de le dire, celles de l'Université de France.
Parmi les membres de cette promotion aujourd'hui disparue, d'autres ont conquis une place plus considérable dans le monde et joué un plus grand rôle dans le pays, dans les lettres ou dans les sciences. La vie de M. Boucley peut Ju moins être proposée comme un exemple, soit pour les vertus de notre profession, soit pour les vertus privées ; mais aussi, par ces vertus mêmes qui en font la beauté, cette vie ressemble trop à beaucoup d'autres qui nous sont racontées dans nos annales, pour qu'il soit nécessaire d'en parler ici longuement.
Né à Châtillon-sur-Seine, le 21 octobre 1791, Toussaint-Charles Boucley fit ses études dans sa ville natale. Fils d'un serrurier, il dut aux succès qu'il obtint à l'école secondaire communale de Chàtillon la protection très-affectueuse d'une femme de lettres, issue d'une famille noble de Bourgogne, Madame la chanoinesse Victoire de Chastenay-Lanty. En 1809, lorsque le gouvernement de Napoléon s'occupa de recruter l'Ecole normale, que l'Empereur venait d'instituer, le jeune Boucley fut désigné pour en faire partie. L'entrée des élèves n'eut lieu qu'un an plus tard, au mois de décembre 1810.
On ne restait alors que deux ans à l'Ecole, et l'on n'en sortait pas dans des fonctions élevées de l'enseignement public. En 1812, M. Boucley fut envoyé en qualité de deuxième maître élémentaire au lycée de Rouen. Trois ans après, il était nommé agrégé, professeur de sixième au collège royal de Nantes ; et au bout d'un an, professeur de quatrième au collège royal de Besançon. Il demeura sept ans dans cette ville, où il fut promu successivement
aux chaires de troisième et de seconde, et réunit à l'enseignement du collège la suppléance de la chaire d'histoire à la faculté des lettres.
Mais en 1823, sur la demande ridicule d'un collégien^ il est accusé de sentiments républicains par le parti ultra-royaliste de Besançon, et pour donner satisfaction aux clameurs du parti, à la tête duquel se trouvait le premier président de la cour royale, le grand-maitre de l'Université, M. d'Hermopolis l'envoie, par manière de pénitence, faire la classe de troisième au collège d'Amiens. Qu'il eût témérairement choqué l'opinion dominante de la ville, c'est ce qui n'est pas vraisemblable. Mais il était incapable de jamais fausser ni dissimuler sa pensée ou de faire sa cour à qui que ce fût contre ses sentiments. Il appartenait à l'opinion libérale, à laquelle il est resté fidèle toute sa vie ; et ce n'est pas une manière de penser qu'on puisse aisément déguiser, quand même on le voudrait. Les jeunes gens qui suivaient ses cours, soit aa collège, soit à la faculté, avaient assurément reçu l'impression de ses sentiments ; et la malveillance de ceux qui le frappaient, tout en frappant injustement, ne se trompait pas trop. Il quitta Besançon avec un profond chagrin : car il s'y était fait, parmi ses élèves surtout, des amis dont l'attachement n'a été rel&ché ni par la séparation ni par les années.
Le séjour d'Amiens ne fut pas heureux pour lui. Ses amis ont retenu le souvenir de quelques plaintes discrètes qui se rattachaient au nom des Jésuites, si puissants dans cette ville; et il y contracta les premiers germes d'une maladie de poitrine, qui d'abord négligée, puis aggravée, est devenue la singularité la plos remarquable de sa vie.
Il n'y resta d'ailleurs qu'un an et demi. Attiré au collège royal de Rouen par un proviseur qui avait été son condisciple à l'Ecole normale, M. Faucon, il y remplit de 1825 à 1834 les fonctions de professeur de quatrième. C'est là, dans une classe nombreuse et difficile, qu'il acquit la réputation d'un professeur d'une fermeté et d'une habileté rares. Et enfin il en reçut la récompense.
Les temps étaient changés, ainsi que sa condition personnelle. La Restauration avait fait place à la monarchie de juillet, et M. Boucley était devenu le beau- frère d'un des hommes les plus considérables de l'Université sous le nouveau régime. L'amitié fraternelle qui régna toujours entre M. Dubois (de la Loire-Inférieure) et M. Boucley fut utile au dernier; mais il faudrait n'avoir connu ni l'un ni l'autre pour penser que l'un ait jamais pu demander quoi que ce fût, et que l'autre ait pu favoriser même un
beau-frère, s'il n'avait cru du même coup servir les intérêts de l'Université.
En 1834, le professeur de quatrième du collège de Rouen fut élevé au poste d'inspecteur d'Académie à Besançon ; et un an après il était promu au rectorat de l'académie de Cahors. Déjà la maladie dont il était atteint depuis tant d'années avait fait des progrès si redoutables, qu'un voyage en hiver paraissait une épreuve au-dessus de ses forces ; et cependant c'était le moment que le ministre choisissait pour le charger du gouvernement d'une Académie. Mais on connaissait, dans les conseils de l'Université, le malade à qui l'on confiait ces hautes fonctions. On pouvait déjà pressentir qu'il saurait entretenir une vie toujours en péril sans jamais se relâcher d'aucun de ses devoirs. En effet, la conservation de cette vie fut un chef-d'œuvre d'énergie de la part du malade, comme d'intelligence et de dévouement de la part de la dtgne compagne qu'il s'était choisie avec un désintéressement parfait. Quant à la manière dont il entendait son devoir, on peut s'en faire une idée par un passage d'une lettre de remerciement qu'il adressait au vice-président du Conseil royal, M. Villemain.
« Pour me rassurer contre moi-même, j'ai besoin de compter sur votre sévérité plus que sur votre indulgence : ne m'épargnez, je vous prie, ni les avis, ni les reproches. »
Ce fut sa règle à lui-même à l'égard de ses subordonnés. Quoique son cœur fût bienveillant et même très-sensible, son esprit était sévère : les reproches, qu'il sollicitait de ses chefs, il ne les refusait pas à ses inférieurs, et n'attendait pas qu'on l'en priât : il avait la parole plus facile pour le reproche que pour l'éloge ; et cependant il aimait à rendre justice à chacun ; mais il appliquait l'éloge presque du même ton que le blâme. La justice était d'ailleurs la seule vertu dont il se piquât ; en quoi il se faisait tort à lui-même : car il a laissé chez bon nombre de ses administrés un souvenir non-seulement respectueux, mais reconnaissant et presque filial.
Après quatre ans de séjour à Cahors, il fut appelé en 1839 au rectorat de l'Académie de Pau. Cette résidence, si recherchée des malades pour son heureux climat et ses aspects riants, le mettait à la portée des eaux des Pyrénées, devenues indispensables pour ses organes épuisés. Chaque été il se faisait transporter aux stations de bains dans un état qui semblait défier toute l'efficacité des eaux. Et cependant quinze années de ce traitement lui ont permis d'atteindre à un âge où peu d'hommes parviennent.
Il a gouverné neuf ans l'Académie de Pau, et son rectorat n'a
fini qu'avec cette Académie même, qui fut supprimée en 1848. Il fut alors mis à la retraite, sans beaucoup de ménagements. Mais les témoignages de regrets que lui adressèrent les instituteurs de son Académie sont un éloge de son administration qui ne peut paraître suspect, et qu'il a conservé entre ses titres d'honneur. Ces fonctionnaires, toujours menacés et rarement défendus dans les temps de crises politiques, n'avaient pas tort de regretter un chef aussi intègre et aussi courageux que M. Boucley. En 1850, la préfecture des Basses- Pyrénées leur prodigua les mesures de rigueur. On se rappelle qu'elle fut, à cette époque de réaction, l'intensité de la malveillance des pouvoirs locaux contre ceux des instituteurs qui, trompés par le mouvement de 1848, avaient cm pouvoir s'aventurer sous l'impulsion d'un vent propice. Ils expièrent cruellement leurs illusions d'un moment. A Pau, les rancunes da parti qui devait s'installer au pouvoir le 2 décembre, furent servies par un préfet^ qui portait un des grands noms du premier empire. Les instituteurs, comme il arrive trop souvent, payèrent pour tous. Mais, dans le parti libéral, une souscription fut ouverte en faveur des victimes de ces rigueurs, qui parurent imméritées ; et M. Boucley inscrivit son nom en tête de la liste. Aussitôt, sur la demande du préfet, le titre de recteur honoraire lui fut retiré. C'était la dernière vengeance que le pouvoir pût tirer de l'indépendance d'un homme qui n'était plus fonctionnaire ; et le pouvoir n'eut pas le bon goût de s'en priver.
M. Boucley a vécu vingt-neuf ans dans la retraite. Sa vie appartenait désormais à sa famille et à ses amis. Il s'était fait des amis d'un rare mérite à Besançon, à Pau, à Paris : il n'a jamais cessé de correspondre régulièrement avec eux; c'était, avec des études toujours poursuivies, sa plus douce occupation.
En même temps, il achevait l'éducation de ses deux enfants : précepteur infatigable, il apprit l'allemand dans sa vieillesse pour l'enseigner à son fils. 11 s'appliqua surtout à s'acquitter envers la femme excellente et spirituelle qui lui avait conservé la vie. Obligé à un demi-mutisme par la faiblesse de ses organes, il eut l'art de s'entretenir avec une personne presque privée de l'ouie, et dont l'esprit, sevré des jouissances de la lecture et de la conversation, ne communiquait guère avec le monde extérieur que par lui. Ce mari silencieux pour tout le monde faisait de longues lectures à cette femme qui n'entendait personne; et, chose admirable, à
M. J. Cambacércs
force de le regarder et de l'écouter, elle l'entendait. Ils ont ainsi vécu l'un par l'autre.
La fortune, qui rie leur avait point été favorable à leur naissance, leur devint décidément contraire dans leur vieillesse ; ils supportèrent en silence des privations inattendues. M. Boucley, toujours ferme de cœur et d'esprit, plus gracieux à mesure qu'il avançait en âge, a pu compter sans en être troublé les années qui lui étaient accordées au-delà de la mesure ordinaire. Il en a joui avec reconnaissance , tout en se préparant à la mort, qui n'a pu le surprendre, quoiqu'elle soit venue subitement. Elle l'a achevé d'un seul coup, le 18 novembre 1877. — L. Crouslé.
Lorsque rAcadémie de Pau eut été supprimée (sept. 1848), deux des trois départements dont elle se composait, ceux des Basses-Pyrénées et des Landes, furent annexés à l'Académie de Bordeaux ; celui des Hautes-Pyrénées fit partie de l'Académie de Toulouse. — Il n'y eut plus dans notre Lycée de Commission des lettres tenant lieu de Faculté pour les examens du baccalauréat.
La loi du 15 mars 1850 ayant institué des Académies départementales, Pau fut le chef-lieu de V Académie des Basses-Pyrénées, qui subsista jusque vers la fin de 1854. Elle eut d'abord pour recteur M. Jourdain, et puis M. Courtade, ancien élève du Collège royal de Pau, où il avait eu, en 1824, le prix d'honneur de philosophie. — Depuis 1855, le département des Basses-Pyrénées est compris dans le ressort académique de Bordeaux.
CHAPITRE XXIII
Réparations à faire à Textérieur du Lycée en 1850. — - Le c portail de marbre » en ruine. — Lettre du proviseur, M. Seignette.
— MM. Challemel-Lacour et Rogeard, professeurs. — Etat da Lycée en 1852. — M. le proviseur Richaud. — Relèvement da Lycée. —^ Augmentation du prix de la pension. — Lettre da proviseur, M. de Chaumont (1862). — Le ministre de rinstruction publique, M. Duruy, au Lycée de Pau (1866). — Discours de M. de Nadaillac, préfet des Basses-Pyrénées, à la distribation des prix de 1871. — Prospérité du Lycée de Pau en 1878.
— Rapport de M. Sers, conseiller municipal. — Anciens professeurs du Collège royal et du Lycée.
Le 22 janvier 1850, M. Seignette, proviseur, adressait la lettre suivante à M. le préfet des Basses-Pyrénées, président de la Commission administrative du Lycée :
Monsieur le Préfet, les dépenses considérables qui ont été exécutées, dejpuis environ douze ans, dans le Lycée de Pau, ont eu exclusivement pour objet de disposer les locaux intérieurs d'une manière plus convenable pour la santé des élèves, leur bien-être, leurs études et le maintien de la discipline. Quant aux dehors des bâtiments, à l'exception de ce c[ui concerne la Chapelle, on a dû se borner au simple entretien. De là cet aspect de vétusté et presque de délabrement qui choque et attriste les regards. L'intérêt bien entendu de notre établissement exige que l'attention de l'Administration se porte sur ce point.
Notre façade de l'ouest, en vue du côté de la ville, présente un ensemble irrégulier de bâtiments ruineux, qui fait un désagréable contraste avec les constructions neuves de l'extrémité de la rue Latapie et avec les belles habitations de la rue du Collège *. Plus d'une fois, en visitant l'intérieur du Lycée, des personnes étrangères,
La rue du Lycée
prévenues très défavorablement par les apparences, m'ont exprimé leur étonnement de trouver sous des dehors aussi négligés un établissement très convenablement installé et très bien approprié aux divers services d'une maison d'éducation.
La modicité de nos ressources ne permettant pas d'entreprendre la restauration complète des bâtiments qui forment la façade occidentale, on désirerait du moins donner plus de régularité au mur de clôture, que l'Administration municipale se propose de faire très prochainement couvrir d'un nouvel enduit.
Déjà, dans les derniers mois de 1848, sur l'avis du Conseil académique, je fus autorisé à faire abaisser de deux mètres la moitié du dit mur de clôture, à l'effet d'assainir les classes nouvellement disposées dans le local de l'ancienne chapelle ^ et de leur donner plus de lumière.
Pour procurer les mêmes avantages aux classes qui se trouvent dans la prolongation du même bâtiment, entre la cour du nord et celle de l'ouest et dont les fenêtres devront s'ouvrir sur cette dernière cour, il faudrait abaisser également de deux mètres la partie du mur de clôture qui s'étend du portail, dit de l'Académie^, jusqu'au pavillon du nord-ouest, et opérer la démolition d'un petit bâtiment en mauvais état et complètement inutile, qui coupe la cour en travers et qui est le seul débris de plusieurs constructions du même genre ^, démolies depuis un grand nombre d'années.
Le devis ci-joint, dressé par M. l'architecte du département, porte à 134 fr. 44 c. la dépense qui serait occasionnée par l'abaissement du mur, la construction du chaperon et la démolition du petit corps de logis. Il y aurait à déduire sur cette somme la valeur des matériaux provenant des démolitions.
Je vous prie. Monsieur le Préfet, de provoquer une délibération de la Commission administrative sur le petit projet que je viens d'avoir l'honneur de vous soumettre.
• Il est encore un point sur lequel je vous prie de vouloir bien appeler l'attention de la Commission.
Au milieu du mur de clôture de l'ouest, vers le centre de la place du Collège'* et dans l'axe du bâtiment des dortoirs, s'ouvre un portail
Cf., ci-dessus, p. 23 et p
2. Au milieu du fronton triangulaire de ce portail ont été tracés, successivement, en lettres dorées, les mots Collegium Regium (p. 127), Académie, et celui de Lycée que l'on y voyait naguère sur une plaque aujourd'hui brisée.
3. Il a été question de « ces petits corps de logis », p. 22-3 ; la date de 1840 est indiquée là, par erreur, au lieu de 1850.
La rue Saint-Louis-de-Gonzague
décoré d'une deTantore en marbre et surmonté d'un fronton triangulaire, également en marbre. Cette porte d'un aspect monumental*, peu en harmonie avec Textréme simplicité des b&timents auxquels elle sert d'avenue, se trouve dans un état complet de ruine : un perron de deux ou trois marches qui lui servait de soubassement a presqu'entièrement disparu ; la base des pilastres est dépourvue de point d'appui ; les pièces de marbre sont disjointes et à demi brisées ; il s'en détache parfois des fragments. La restauration da dit portail serait un travail aussi dispendieux qu'inutile.
Je vous prie. Monsieur le Préfet, de proposer à la Commission d*arréter en principe que le portail sera démoli, sauf approbation préalable du devis que je suis tenu de produire pour obtenir Tallocation du crédit nécessaire.
Il suflirait, à la rigueur, de conserver une petite porte, puisque cette entrée n'est fréquentée que par les élèves externes et seulement à l'heure des classes ^ ; mais comme elle donne accès à une cour d'une assez grande étendue et dépourvue de toute autre issue d'une largeur suflîsante pour introduire un char, je désire que la baie conserve ses dimensions actuelles réduites à la hauteur indispensable et que le chaperon du mur, qui a près de quatre mètres d'élévation, se prolonge au même niveau d'une extrémité de la cour jusqu'à l'autre.
Dans le devis que je vous présenterai, si ma demande est accueillie, j'aurai soin de faire porter le renouvellement des battants de la porte, qui sont aujourd'hui presque hors de service.
Il fut délibéré par la Commission administrative — séance du 24 janvier 1850 — conformément aux propositions de M. le proviseur, excepté ce qui était relatif au portail de marbre. — On y fit plus tard des réparations, qu'il serait encore aujourd'hui fort nécessaire de consolider.
En 1852, le Lycée de Pau n'était guère florissant; on y comptait à peine 189 élèves : — 62 internes, 3 demipensionnaires et 124 externes. Après M. Seignette, on avait eu pour proviseurs, dans l'espace de deux ans
Voy., ci-dessus, p
2. Entrée par où les externes (voy. p. 22) se rendaient dans la salle d*attente.
(1850-52), MM. Valton et Lèques. Dès l'année 1853, par l'effet de l'excellente administration de M. L. Richaud, notre établissement se relevait * ; en 1854, le chiffre de la population scolaire était de 256 élèves.
A l'époque de 1850-52, il y avait eu ici deux professeurs, l'un de philosophie et l'autre de troisième, dont les noms ne sauraient être oubliés : MM. Challemel- LacourS l'éloquent orateur qui est aujourd'hui viceprésident du Sénat ; Rogeard, qui fut révoqué pour n'avoir point prêté serment après le 2 Décembre ; c'est l'auteur du célèbre pamphlet des Propos de Labienus^ au sujet de VHistoire de César publiée par Napoléon III.
La prospérité du Lycée, de 1858 à 1861, ne put être maintenue : on avait augmenté le prix de la pension, et, sous le provisôrat de M. Cournot*, la discipline intérieure avait été un instant ébranlée.
Comme il était encore question, en 1862, d'élever les prix de la pension et le taux des frais d'études, le proviseur, M de Chaumont, fit, en ces termes, à M. le Recteur de l'Académie de Bordeaux l'exposé de l'état de notre Lycée :
Pau, le 22 mars 1862.
Monsieur le Recteur,... je le crains, une augmentation de prix serait peu opportune dans ce moment; elle pourrait faire baisser
Cf. Mémorial des Py rénées j 9 août
2. Du Lycée de Pau, M. Challemel-Lacour fut envoyé au Lycée de Limoges ; le 2 Décembre lui fit prendre le chemin de Texil. Rentré en France après l'amnistie, 1860, il vint passer à Pau l'hiver de ISU'J, et y « fit une série de conférences littéraires qui attirèrent un nombreux auditoire ». Annuaire des BasseS'Pyrénées pour l'an 1864, p. 299.
Cf. Larousse, Dtc/tonnatre, au mot « Labienus
4. Proviseurs de 1858 à 1861 : — MM. Simon, Cournot, Perbosc. — M. Simon, né à Schelestadt, Bas-Rhin, en 1804, mourut à Pau le 12 février 1859. On lit sur son tombeau, au cimetière de la ville, cette inscription : « Les élèves du Lycée Impérial de Pau à la mémoire de Gaétan Simon, leur proviseur bien aimé. »
le chiffre de l'internat et de Texternat libre, chiffre bien faible déjà depuis deux ou trois ans.
Le décret du 5 août 1857 qui augmenta de 50 fr. par catégorie* les prix de 1853 fut, dit-on, une des causes de la décadence de cette maison.
Il ne m'appartient pas de discuter la valeur de cette assertion, mais je puis affirmer que le Bureau administratif du Lycée, de concert avec tous mes prédécesseurs, a plusieurs fois émis le vœu que Son Excellence fût priée de vouloir bien ramener nos prix de pension à l'ancien taux de 1853.
Les délibérations du 20 mai, 7 novembre 1859, 13 novembre 1860, attestent la constante unanimité d'opinion des membres de la Commission sur cette question fort délicate.
Encore aujourd'hui, Monsieur le Recteur, le Bureau composé des mêmes membres serait disposé à solliciter un abaissement des prix de pension, s'il pensait que sa demande pût être accueillie favorablement.
A l'appui de son opinion, la Commission mentionne deux Lycées du ressort académique, Périgueux et Agen, ayant des prix moins élevés que ceux de Pau; elle dit que dans le voisinage, aux portes de Pau, à Tarbes, la pension est de 550, 600, 650 fr., tandis qu'ici elle est de 600, 650, 700 fr. Elle craint que cette différence de prix, bien que légère, ne soit préjudiciable à notre maison. Cette crainte doit être fondée, puisque le Lycée de Tarbes a, comme internes, un certain nombre d'enfants appartenant aux Basses-Pyrénées.
Si maintenant, M. le Recteur, nous établissons, quant aux prix de pension, une comparaison entre nous et les établissements privés du diocèse, nous trouvons une différence bien plus sensible encore. En effet, le prix moyen, dans les séminaires et institutions, est de 300 à 400 fr. par an. Ce chiffre est exact, il m'a été donné par des personnes bien renseignées et tout-à-fait impartiales.
Je sais bien. Monsieur le Recteur, que la tenue, la direction, l'enseignement reçu dans les maisons privées ne peuvent lutter avec l'organisation de nos Lycées, si féconde en bons résultats ; mais, je ne dois pas vous le laisser ignorer, ils sont nombreux les pères de famille qui ne peuvent ou ne veulent pas ouvrir les yeux ; mal disposés pour nous par l'influence de gens qu'il n'est pas nécessaire de nommer ici, ils se laissent facilement séduire par l'appât d'un bon marché qui leur donne quelque facilité pour l'éducation de leurs enfants.
Par catégorie d*olôves : grands, moyens et petits
Plus éclairés, quelques pères de famille recherchent pour leurs enfants renseignement de TEtat ; mais trop souvent ils sont retenus par rélévation de nos prix, et c'est en gémissant qu'ils confient à d'autres qu'à nous l'éducation de leurs fils. Si j'avais besoin de prouver ce que j'avance ici, M. le Recteur, je vous dirai que depuis un an une demi-bourse départementale est vacante au Lycée de Pau ; des nominations à cette bourse ont été approuvées par Son Excellence ; deux refus ont accueilli cette faveur, les parents ne pouvant ni compléter la pension ni solder le trousseau.
Vous me permettrez, M. le Recteur, d'ajouter une dernière considération à cet exposé. Le département des Basses- Pyrénées est pauvre, il n'a aucune industrie, aucune ressource; une seule ville a de l'importance, c'est Bayonne ; depuis l'ouverture du chemin de fer, elle envoie ses enfants à Bordeaux.
A Pau, les étrangers seuls sont riches; quelquefois ils nous envoient leurs enfants ; mais seulement en qualité d'externes ou de demi-pensionnaires pour un trimestre ou deux au plus.
Nous nous recrutons donc, dans les campagnes, parmi une petite bourgeoisie assez aisée, qui nous fera défaut si nous nous montrons plus exigeants que par le passé.
Votre haute sagesse, M. le Recteur, daignera apprécier les motifs que je fais valoir en faveur de l'ajournement de l'augmentation projetée ; elle voudra bien être convaincue que mon opinion est aussi celle des personnes sincèrement dévouées aux intérêts de notre Lycée.
On fit droit aux justes observations du proviseur ; le prix de la pension ne fut pas augmenté. Il resta jusqu'en 1771 tel qu'il avait été fixé par le décret du 5 août 1857.
L'administration du proviseur, M. de Chaumont, avait été active, éclairée. Par ses efforts intelligents, il avait lutté avec avantage contre l'influence des gens hostiles à l'enseignement des établissements universitaires. La prospérité de notre Lycée avait été assurée. Elle n'a pas décru depuis cette époque. — Elle était hier plus grande qu'elle n'a jamais été.
Mais, c'est là, peut-on dire, l'histoire d'aujourd'hui ;
nous n'avons pas à la raconter parce qu'elle est connue de tous.
Rappelons seulement que peu de temps après le départ de M. de Chaumont *, sous le provisorat de son successeur, M. Ayma, le 17 octobre 1866, le Lycée de Pau fut visité par M. Duruy, ministre de Tlnstruction publique.
S'adressant au proviseur et aux professeurs réunis dans la cour d'honneur, en présence des élèves, M. le Ministre leur dit :
Je considère votre établissement comme un des plus intéressants Lycées de l'Empire. Il est très en vue, ne l'oublions pas. Attirées par le charme de la contrée, par l'inefiTable douceur du climat, des familles entières, l'élite de l'Europe aristocratique, viennent s'établir à Pau avec leurs enfants. 11 faut que l'éducation de ces enfants ne i^oit pas interrompue, et qu'ils trouvent par conséquent dans notre Lycée toutes les ressources d'instruction générale qu'ils auraient trouvées dans leur pays natal, avec ce fini, cette perfection de formes, que les étrangers accordent généralement, comme un attribut particulier, à la nation française. Je ne dédaigne pas, certes, l'enseignement spécial, vous le savez ; mais ici, sans négliger ce côté de l'instruction, si utile aux classes industrielles, c'est l'enseignement classique qui doit surtout nous préoccuper, que nous devons surtout faire prospérer et fleurir. Je compte pour cela sur les talents déjà éprouvés des professeurs distingués du Lycée de Pau et sur la direction intelligente de votre nouveau proviseur. Je sais vos succès récents 2, Messieurs, et je vous donne rendez- vous pour 1867 à la Sorbonne... Nous avons ici, M. le Proviseur, les éléments d'un grand succès, d'une victoire assurée ; je compte sur vous et sur vos collaborateurs pour les obtenir 3.
1. Il avait été chargé de la direction du Lycée de Mont-de-Marsan nouvellement créé pur M. Duruy, qui voulait en faire le modèle de ceux où serait donné V Enseignement spécial.
2. Un accessit de discours latin au Concours général (Paris) ; trois premiers prix, deux seconds, onze accessits au Concours des Lycées de l'Académie de Bordeaux (Basses-Pyrénées, Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garoane).
3. Mémorial des Pyrénées, du 20 octobre 1866 : Visite de S. Exe. M, Duruy, ministre de l'Instruction publique, au Lycée de Pau. — On lit dans ce même article que M. le Ministre conféra les palmes d'Officier de TlnstrucUon
Elèves et maîtres firent honneur à la parole du ministre de Tlnstruction publique. Dans les années qui suivirent sa venue au Lycée, de nombreux et brillants succès furent ajoutés à ceux qui avaient été précédemment obtenus.
Le 5 août 1871, le Préfet des Basses-Pyrénées, M. de Nadaillac, présidant à la solennité de la distribution des prix, rendait, avec l'éloquence des faits, cet excellent témoignage de la situation intellectuelle et morale de notre établissement :
« Ce sont les faits qui louent », a dit La Bruyère ; laissons donc parler les faits. Seize élèves se sont présentés, cette année au baccalauréat ès-iettres, 12 ont été reçus ; dix-sept se sont présentés au baccalauréat ès-sciences, 17 ont été reçus. J'ose affirmer que dans un autre Lycée de •France on ne trouverait une semblable proportion. . . Au Concours académique * de 1870, le Lycée de Pau obtenait 9 prix et 23 accessits, et ne cédait la palme qu'au seul Lycée de Bordeaux, contre lequel toute concurrence était impossible, à cause du nombre bien autrement considérable de ses élèves.
Je veux vous citer un fait d'un autre genre ; il vous touchera, j'en suis assuré, car il m'a touché pour ma part profondément. Savez-vous, Messieurs, ce qu'ont produit les souscriptions des élèves pour les victimes de la guerre, pour nos chers et glorieux blessés ? — 3,190 fr. ; et vraiment cette somme est bien considérable, si l'on songe qu'elle est prélevée en entier sur le mince budget de l'écolier.
Une aimable indiscrétion me permet d'avoir recours à des voix plus autorisées que la mienne. A la dernière session du Conseil académique, M. le Cardinal, archevêque de Bordeaux, disait :
publique à M. Lespy, professeur de quatrième, pour « les soins dévoués qu'il avait donnés à l'organisation des conférences, et la part persoo celle qu'il y avait prise avec talent ». — Ces conférences avaient été faites, en 1865, par MM. Barthélémy, professeur de pli ysique au Lycée ; Hinstin, professeur de rhétorique ; Lespy, professeur de quatrième ; MuUer, professeur de philosophie ; et par MM. Dauzon, avocat ; Le Cœur, conservateur du Musée ; Louis La Gaze, Conseiller générai des Basses- Pyrénées ; Luro, avocat ; Meaume, avocat ; Rivarès, Conseiller général des Basses- Pyronées ; Walras, ancien inspecteur d'Académie.
i. Le Concours des Lycées de l'Académie de Bordeaux.
« Voici la quatrième année que je remarque avec une grande satisfaction l'excellente situation morale du Lycée de Pau ; las progrès y sont chaque année plus sensibles. » — « Votre Eminence a parfaitement raison, a répondu M. le Recteur, je reviens du Lycée de Pau, et je puis dire que ce Lycée est un des meilleurs non seulement de T Académie, mais de la France^. •
En 1878, on comptait 425 élèves dans notre établissement. C'est ce qui fut constaté dans la séance du Conseil municipal de Pau du 3 juin de cette année; M. Sers, rapporteur de la Commission des comptes et budgets, s'exprimait ainsi au sujet du Lycée que ron
avait eu alors le projet de reconstruire :
La reconstruction totale étant trop onéreuse, on se proposerait seulement de réparer et de compléter l'édifice, respectant ainsi la religion des souvenirs communs à un nombre important d'hommes éminents qui y ont été élevés...
Notre établissement d'instruction secondaire remplit tout à fait les conditions d'un Lycée international. Sur 425 élèves, il en compte 85 étrangers : — 33 Espagnols, 19 Anglais, 1 7 Américains, 7 Roumains, et 9 de différents autres pays. Quel établissement en province peut en rassembler autant ?
Il ne vous échappera pas, Messieurs, que la France a un intérêt réel h maintenir et à développer cette attraction des élèves étrangers. Dans certaines nationalités parquées dans les sentiments patriotiques les plus tenaces, chez les Espagnols et les Anglais, par exemple, la France compte ses meilleurs amis parmi ceux qui l'ont habitée ou qui y ont fait une partie de leur éducation. N'est-ce pas là un résultat que l'on doit ambitionner et rechercher ?
Il convient donc à tous égards, et dans un intérêt national et dans l'intérêt spécial de la ville de Pau, de faire tous nos efforts pour soutenir la prospérité du Lycée 2.
Les concurrences se dressent autour de lui ; les établissements privés se multiplient ; le Lycée de Bayonne, qui a été édifié avec la pensée d'en faire un établissement international, attirera à lui,
Indépendant des Basses-Pyrénées, 7 août
2. M. Legrand était alors proviseur depuis près de dix ans ; il est resté easuile au Lycée plusieurs auuéos oucore. Il a eu pour successeurs, depuis 1887, MM. Cbassigueux, de Lacvivier et Cazamlan.
indépendamment des élèves des arrondissements de Bayonne, de Mauléon et de Dax, les Espagnols, dont les relations sont plus faciles avec Bayonne qu'avec Pau. Tous ne suivront pas cette direction, sans doute, car les familles qui habitent au milieu de nous n'en éloigneront pas leurs enfants.
Par ailleurs, nous avons en général un contingent de professeurs distingués, sans doute, mais ils arrivent jeunes et ne renoncent pas à l'avancement. Les mutations fréquentes qui en résultent, amènent dans les études des interruptions regrettables ; nous en avons eu de récents exemples. Si nos professeurs étaient de la seconde catégorie, nous aurions plus de chance de les conserver longtemps ; par cela même, ils s'intéresseraient davantage à la prospérité de l'Etablissement.
On vient de parler de «professeurs distingués » qui avaient enseigné au Lycée de Pau. Nous en avons déjà mentionné plusieurs ; il y en a bien d'autres à citer : — MM. Lespiault, aujourd'hui doyen de la Faculté des sciences de Bordeaux; Legoux, doyen de la Faculté des sciences de Toulouse ; Compayré, professeur de philosophie à la Faculté des lettres de Toulouse, ancien député; Luchaire et Marion, professeurs à la Sorbonne; Dionys-Ordinaire, député; Hinstin, ancien membre de l'Ecole française d'Athènes; Mérimée, professeur à la Faculté des Lettres de Toulouse; Moêt, ancien inspecteur d'Académie, dont la thèse pour le doctorat ès-lettres : Des opinions et des jugements littéraires de Montaigne, est un modèle de goût, d'aimable érudition et de saine critique ; Denis, l'auteur d'un ouvrag§ très remarquable sur l'Histoire des théories et des idées morales dans Vantiquité, qui fut couronné par l'Institut. Dans la liste générale des professeurs du Collège royal ou du Lycée de Pau, nous trouvons encore à signaler : — MM. Démange, un lettré délicat, qui mérita d>être nommé professeur à Lyon ; Thurot, membre de l'Institut, maître de conférences à l'Ecole normale; Aube, professeur de
philosophie au Lycée Fontanes ; Cambouliu, ancien professeur à la Faculté des lettres de Montpellier; E. Sommer, le collaborateur de M. Alexandre pour la composition du Dictionnaire grec, et qui a fourni à la collection des Grands Écrivains publiée par Hachette le Lexique de la langue de Madame de Sévigné, que l'Académie française, en 1866, jugea digne d'un de ses prix.
En écrivant ces dernières lignes de notre récit, qu'il nous soit permis de manifester le désir ou plutôt le vif espoir de voir bientôt se former une Association des anciens élèves du Lycée de Pau,
Cette association aurait pour but, tout en rapprochant les condisciples épars, d'établir un centre commun de relations amicales et de faire revivre l'ancienne camaraderie du Collège. « Tant que nous sommes à l'école, écrivait en 1868 le fondateur et président de V Association des anciens élèves de Tun des Lycées de Paris, et jusqu'au jour où nous en sortons, nous sommes tous égaux ; mais, le lendemain nous ne le sommes plus, et nos positions, nos fortunes, nos influences, représentent alors des chiffres fort divers. Eh bien, diminuer ces inégalités par l'association, unir les jeunes aux vieux, faire un échange perpétuel de conseils, de bons offices, de secours, nous prêter appui dans nos carrières respectives, telles sont les fins que poursuit la camaraderie. N'y gagnons-nous pas tous, petits et grands î Cette camaraderie-là n'est-elle pas la plus utile de toutes les manifestations de la fraternité ? »
LIVRE D'OR DU LYCEE
Sous ce titre, nous avons rassemblé, année par année, les noms des élèves qui, depuis 1811, ont été inscrits avec plus ou moins d'éclat dans les recueils des récompenses et des honneurs scolaires.
Nous avons malheureusement rencontré quelques lacunes, qu'il nous a été impossible de combler.
Dans ce Livre d'or ne figurent que les principaux lauréats des classes depuis la quatrième jusqu'à la philosophie. On y verra ainsi des noms cités plusieurs années de suite, selon le plus ou moins de succès obtenus.
Sous le nom de ceux dont la carrière mérite d'être signalée, on lira des notes succinctes mais aussi exactes que possible. Il est bon nombre d'anciens élèves que nous n'avons pu suivre après leur sortie du Lycée. Ceux-là étaient généralement d'origine étrangère au département ou à la région.
Talazac, Jean-Baptiste, de Babut (Lot-et-Garonne), prix d'honneur de rhétorique. — Peyré, Vincent, de Lorca (Espagne), prix de l'élève le plus méritant.
(Il n'y a pas de prix d'honneur de philosophie de 1811 à 1821. — Nous n'avons pas trouvé de palmarès de 1811 à 1816.)
Lambelin, Jean-Baptiste, de St-Jean-Pied-de-Port, prix d'honneur de rhétorique. — Ségalas, Salomon, de St-Palais, prix de l'élève le plus méritant.
Ségalas, docteur en médecine de la Faculté de Paris, chirurgien-spécialiste renommé, auteur d'ouvrages importants, officier de la Légion d*Honneur.
Lacaze, Jacques-Bernard, de Vie, prix d'honneur de rhétorique.
Lacaze, avocat à la Cour de Pau, représentant du peuple, en 1848, pour le département des Hautes-Pyrénée»B. Après le 2 Décembre, il passa à l'Empire et devint conseiller d'Etat, puis sénateur.
Double, Joseph, de Bayonne, prix de l'élève le plus méritant.
Dans ces deux années, il n'y eut point de distribution de prix. Le Lycée resta fermé de mars à novembre 1814 fvoy. ci-dessus, p. 355 J ; le 12 août 1815 (p. 360) il fut arrêté par le recteur de l* Académie de Pau que les prix ne seraient point distribués. (Il y avait eu au Lycée de l'insubordination et des désordres.)
NouzEiLLEs, Auguste, d'Orthez, prix d'honneur de relève le plus méritant.
Nouzeilles, recteur des Académies de Strasbourg et de Toulouse, ancien proviseur du Lycée Charlemagne, commandeur de la Légion d'Honneur, officier de l'Instruction publique.
PouRAiLLY, Jean-Baptiste, d'Oloron, prix d'honneur de rhétorique.
PouraillV) général-commandant, en 1848, le département de la Drôme.
CÉNAC, Jean-Pierre, de Lourdes.
Cénac, représentant du peuple à la Constituante de 1848,
Supervielle, Antoine, d'Oloron. — Cuyalaa, Jean- Baptiste, de Pau.
Cuyalaa, chef de bureau au ministère de la Justice, chevalier de la Légion d'Honneur.
d'Andurain, Clément, de Mauléon.
D'Andurain, sous-préfet de Mauléon, puis conseiller général.
REVEIL, Edouard, de Pau.
Réveil, maire de Lyon, en 1848, vice-président du Corps législatif, puis sénateur, commandeur de la Légion d'Honneur. — Fils de Jean Réveil, maire de Pau pendant la Révolution, dont le nom a été donné h une des rues de Pau.
Chauton, Louis, de Tartas. — Dutey, Adrien, de Baïgorry.
Dutey, procureur du roi à Bayonne, conseiller à la Cour de rau, chevalier de la Légion d'Honneur.
Galan, Jean-Baptiste, de Tardets. — Bouvet, Raymond, de Camalès (Hautes-Pyrénées).
Bouvet, procureur du roi à Pau en 1847, puis conseiller et président de Chambre à la Cour impériale de Pau, chevalier de la Légion d'Honneur.
SouviRA, Pierre, de Salies. — Roussille, Alexandre, de Pau. — FiGAROL, Eugène, de Tarbes. — Molier, Ernest-Charles, de Pau.
Molier, conseiller-auditeur, puis conseiller, président de Chambre à la Cour impériale de Pau, chevalier de la Légion d'Honneur.
Saint-Gaudens, Jean, de Salies.
Saint-Gaudens, avocat à Saint-Palais, représentant du peuple à la Constituante, en 1848.
Etcheverry, Hector, de Baïgorry.
Etcheverry, notaire, représentant du peuple à la Constituante, en 1848. et à là Législative, en 1849, chevalier de la Légion d'Honneur.
CouLOME, Gustave, de Salies. — Laborde, Isidore, de Bayonne. — Dutey, Ulysse, de Baïgorry. — Bara- DÈRE, Germain, de Luz (Hautes-Pyrénées).
Baradère, chanoine h la cathédrale de Tarbes, neveu de Baradère, premier curé de St-Jacques de Pau.
(Manquent les renseignements pour cette année.)
THTH
Dutey, Adrien, de Baïgorry, prix d'honneur d'élève le plus méritant. — Coulome-Peyré, Jean-Baptiste, de Salies.
Coulome, substitut du procureur général à la Cour royale de Pau, puis président du Tribunal civil de Pau.
Baile, Marc-Dominique, d'Ossun (Hautes-Pyrénées), prix d'honneur de rhétorique.
Balle, docteur en médecine de la Faculté de Paris, médecin en chef de l'hospice de Pau, inspecteur de l'établissement thermal d'Eaux-Chaudes.
Garenne, Paul, de Geaune (Landes).
Carenne, président du Tribunal civil de Pau, puis conseiller à la Cour, chevalier de la Légion d'Honneur.
SouBiES, François, de Bagnères-de-Bigorre.
Soubies, avocat, commissaire de la République, en 1848, dans les Hautes-Pyrénées, représentant du peuple à la Constituante.
Darrigrand, Jean, de Capbreton. — Etcheverry, Hector, de Baïgorry. — Maisonnave, Pierre, de Ju-
rançon. — Baile, Auguste, d'Ossun. — Dutey, Ulysse, de Baïgorry. — Nogué, Joseph-Raymond, de Pau.
Noguô, avocat, maire de Pau de 1837 à 1843, conseiller général, commissaire de la République, en 1848, dans les Basses- Pyrénées, représentant du peuple à la Constituante, préfet des Basses- Pyrénées en 1870-71.
DuFRÉNOY, Casimir, de Pau.
Dufrénoy, substitut puis conseiller à la Cour de Pau.
Adéma, Louis, de Pau.
Adéma, juge au tribunal, puis conseiller à la Cour de Pau, chevalier de la Légion d'Honneur.
FouRTOU, Barthélemy-Bardi, de Celles (Dordogne). DuFAUR, Xavier, de Navarrenx.
Dufaur, juge de paix à Navarrenx, démissionnaire après le 2 Décembre 1851, député des Basses-Pyrénées à l'Assemblée nationale de 1871.
DoLHABARATZ, Frauçois, de Saint-Jean-de-Luz. — BATAII4», Henri, de Pontacq. — Bataille, Vincent, de Ponttcq.
Bataille, Vincent, auteur de poésies Béarnaises, lauréat ; tàe la Société Archéologique de Béziers.
Coulome-Peyré, de Salies, prix d'honneur de l'élève le plus méritant et prix d'honneur de rhétorique. — NoGUÉ, Joseph-Raymoftd. — Souvira, Pierre, de Salies. — Baile, Auguste. — Dufrénoy, Casimir. — Dufaur, Xavier. — Lahitolle, Henri, de Jurançon. — Lamaignère, Julien, de Pau.
Lamaignère, Julien, avocat à la Cour de Pau, plusieurs fois bâtonnier, chevalier de la Légion d'Honneur.
FouRTOU, Fra?hçois-Barthélemy-Bardi, de Celles (Dordogne), prix d'honneur de l'élève le plus méritant.
— Baile, Auguste. — • Dufaur, Xavier, prix d'honneur de rhétorique. — Adéma, Louis. — Dufrénoy, Casimir. — Vergeron, Armand, de Navarrenx.
Vergeron, sous-préfet, puis représentant du peuple (Basses-Pyrénées) à la Législative de 1849.
Pages, Honoré, de Vie.
Pages, docteur en médecine de la Faculté de Paris, inspecteur des eaux de Barèges, chevalier de la Légion d'Honneur.
Pisson-Abbadie, Bernard-Philippe-Auguste, de Nay. — Darralde, Prosper, de Navarrenx.
Darralde, docteur en médecine de la Faculté de Paris, inspecteur des Eaux-Bonnes, médecin de l'impératrice Eugénie, officier de la Légion d'Honneur.
Tallard, Jacques, de Pau.
Tallard, élève de l'Ecole Polytechnique, ingénieur du service des constructions navales.
Roussille, Bernard, de Pau. — Balagué, Jacques, de Pau. — Lamaignère, Julien. — Dartigaux, Edouard, de Pau.
Dartigaux, conseiller-auditeur, puis conseiller à )a Cour de rau, chevalier de la Légion d'Honneur.
Etcheverry, Jean-Baptiste, de Baïgorry.
Député des Basses- Pyrénées au Corps Législatif.
ViGNANCOUR, André, de Pau.
Avocat à Pau, président du Tribunal civil d'Orthez, chevalier de la Légion d'Honneur.
Prat, François, de Pau.
Prat, avocat à la Cour de Pau, bâtonnier de l'Ordre.
DuTEY, Ulysse, prix d'honneur de Télève le plus méritant. — Adéma, Louis. — Faure, François-Félicité, de Saint-Augustin (Corrèze). — Dufaur, Xavier. —
DucHATEAU, Sylvestre, de Dax, prix d'honneur de rhétorique. — Darcbt, Antoine, de Pau.
Darcet, docteur en médecine de la Faculté de Paris, inspecteur de l'établissement thermal de St-Christau.
Pages, Honoré. — Vergeron, Armand. — Balagué, Jacques. — Pédeboy, Martin, de Rontignon. — Prat, François. — Lamaignêre, Julien. — Tallard, Jacques. -— Etcheverry, Jean-Baptiste. — Milhet, Edouard, de Rayonne. — - de Rességuier, Léon, de Maubourguet.
De Rességuier, proviseur du Collège royal de Pau en 1840.
FoREST, Edouard, de Pau.
Forest, avocat à la Cour de Pau, plusieurs fois bâtonnier, adjoint au maire, chevalier de la Légion d'Honneur.
Corta, Charles, de Tercis (Landes).
Corta, sous-préfet de Dax, député des Landes au Corps Législatif, consul général de France au Mexique, officier de la Légion d'Honneur.
Mauvoisin de Cardonne, Camille, de Castelnau (Landes). — Gaillard de Vaysson, Jules, de St-Céré (Lot).
BoRN, Adrien, d'Aynac (Lot), prix d'honneur de rélève le plus méritant. — Duch ateau. Sylvestre, prix d'honneur de philosophie.— Lacroisade, Jean, de Pau.
Lacroisade, avocat à Pau, bâtonnier de l'Ordre.
SÉGALAS, Jean-Victor, de Saint-Palais. — Guiroy, Sylvestre, de Bayonne.— -Darcet, Antoine.— Tallard, Jacques. — Balagué, Jacques, prix d'honneur de rhétorique. — Prat, François.— Lamaignère, Julien. — Etcheverry, Jean-Baptiste. — Naudy, Jean-Paul, de Monein. — Perret, Antoine, de Paris.
Perret, géomètre en chef du cadastre à Pau, auteur de cartes estimées du département et des arrondissements des Basses-Pyrénées.
Dartigaux, Edouard. — Dupourqué, Pierre, de Salies. — Crouzeilles, Charles, d'Oloron.
Crouzeilles, docteur en médecine, sous-inspecteur des Eaux-Bonnes, chevalier de la Légion d'Honneur.
DucLOs, Fabien, de Pau.— Perris, Edouard, de Pau. — Laussat, François-Xavier, d'Alicante (Espagne).
Casenave, Pierre, de Tarbes, prix d'honneur de philosophie.— DE Rességuier, Léon , prix d'honneur de rhétorique.— Cacaret, Louis, de Nay.— Etcheverry, J.-B., prix d'honneur ex-œquo d'élève le plus méritant.
(Manquent les autres renseignements pour cette année.)
CouRTADE, Marcel, de Luz (Hautes-Pyrénées), prix d'honneur de philosophie.
Courtade, professeur de philosophie à Toulouse, recteur de l'Académie des Basses- Pyrénées (1854), proviseur au Lycée de Marseille, chevalier de la Légion d'Honneur.
FoREST, Edouard, prix d'honneur de rhétorique.— CoRTA, Charles, prix d'honneur de l'élève le plus méritant.
(Manquent les autres renseignements pour cette année.)
Lafont, Pierre, d'Orthez, prix d'honneur de l'élève le plus méritant. — FoREST, Edouard.— Canton-Glère, Alexis, de Baliros, prix d'honneur de philosophie.
Canton-Glère, juge de paix à Nay, auteur de poésies.
Mauvoisin de Cardonne, Camille. — Dupourqué, Pierre. — Laussat, Fr.-Xavier, prix d'honneur de rhétorique. — Duclos, Fabien. — Ganderax, Henri- Jérôme, de Bagnères. — Larrivière, Charles, de Laruns. — Plassin, Jean, d'Artiguelouve. — Cachet, Pierre, de Pau.
Cachet, avocat, lauréat des jeux Floraux de Toulouse.
DucLos, Gaston, de Pau. — Duclos, Baptiste, de Pau. — Sales, Henri, de Tarbes.
Sales, avocat à, Pau, bâtonnier, président du Tribunal civil de Tarbes, chevalier de la Légion d'Honneur.
Cachet, Edouard, de Pau. — Gallet-Duplessis, de Bayonne. -- Dutey, Jean-Isidore, de Baigorry. — Cacaret, Victor, de la Martinique.— Bosquet, Pierre- Joseph-François, de Pau.
Bosquet, élève de l'Ecole Polytechnique, officier d'artillerie, général dans Tarmée d'Afrique, commandant du 2e corps en Crimée, sénateur de l'Empire, maréchal de France, chef d'un des cinq grands commandements militaires à Toulouse, grand-croix de la Légion d'Honneur.
Aubin, Jean-Baptiste, de Bayonne. — Danglade, Charles, de Pau. — Maisonnave, Auguste.— Despaux, Pierre, de Salies. — Rivarès, Frédéric, de Pau.
Rivarès, juge de paix à Pau, conseiller général, auteur de divers ouvrages d'histoire locale, clievalier de la Légion d'Honneur.
Lahitte, Auguste, de Pau. — Laporte, Osmin, de Pau.
Laporte, sous-préfet à Loches, titulaire de divers consulats de France à l'étranger.
Lefranc, Victor, de Carlin (Basses-Pyrénées), prix d'honneur de philosophie.
Lefranc, avocat à Mont-de-Marsan, représentant du peuple en 1848, avocat à Paris, député à l'Assemblée nationale de 1871, ministre de l'Intérieur sous la présidence de M. Thiers.
DussAU-PouY, d'Arzacq. — Noussitou, Justin, de Pau.
Noussitou» chef de bureau au ministère de la Justice, chevalier de la Légion d'Honneur.
Plassin, Jean. — Cachet, Pierre. — Duclos, Gaston, prix d'honneur de rhétorique. — Sales, Henri. — RiQUOiR, Alexandre, de Bonnut.
Riquoir, avocat à Orthez, bâtonnier de l'Ordre.
Lavignolle, Armand, de Bescat (Basses-Pyrénées).
LavignoUe, procureur impérial, puis président à Oloron, conseiller général, chevalier de la Légion d'Honneur.
Cachet, Edouard. — Bosquet, Pierre-Jos.-Fr. — Lacadé, Henri, de Nay.
Lacadé, administrateur d'assurances à Lille, maire de Pau en 1869.
Casaubon, Célestin, de Lahontan. — Cacaret, Victor. — Danglade, Charles. — Bascle de Lagrèze, Custave, de Pau.
Bascle de Lagrèze, conseiller à la Cour de Pau, auteur de nombreux ouvrages d'histoire, chevalier de la Légion d'Honneur et de plusieurs Ordres étrangers.
Lahitte, Auguste. — Maisonnave, Augustin. — Harispe, Jean-Baptiste, de Baïgorry. — Pruès, Marcel, de Pau. — Rivarès, Frédéric. — Pédezer, Eugène, de Pau. — Duclos, Honoré, de Pau.
Cachet, Pierre, prix d'honneur de philosophie. — Duclos, J.-Baptiste. — Duclos, Caston. — Larroche, Jean-Pierre, de Terraube (Cers). — Aubin, J.-B., de Bayonne. — Cachet, Edouard. — Casaubon, Célestin. — Bosquet, Pierre-Jos.-Fr., prix d'honneur de rhétorique. — Fort, Louis, de Pau. — Biacabe, Joseph, de Pau. — Fourcade, Antoine, d'Argelès. —
Miquel-Dalton, Joseph-Mariano, de Tarbes. — Bascle de Lagrèze, Gustave. — Donzé, Simon, de Bayonne. — Rivarès, Frédéric. — Maisonnave, Augustin. — Lahitte, Auguste. — Dubois, Jacques- Adolphe, de Salies. — Laporte, Osmin. — Pédezer, Eugène. — Vidal, J.-Joseph, de Foix. ■— Duclos, Honoré. — Dulamon, Michel, de Mont-de-Marsan. — Duclos, Paul, de Pau. — Foissy, Anselme, de Pau.
Foissy, docteur médecin à Paris.
Rivarès, Frédéric, prix d'honneur de rhétorique.
(Le reste manque.)
Rivarès, Frédéric, prix d'honneur de philosophie.
(Le reste manque.)
(Tout manque ; — peut-être n'y eut-il pas, cette année, de distribution de prix.)
Foissy, Anselme, prix d'honneur de philosophie. — Pelletan, Clément-Eugène, de Royan, prix d'honneur de rhétorique.
Pelletan, publiciste, membre du gouvernement de la Défense nationale en 1870, député à l'Assemblée nationale de 1871, sénateur, questeur au Sénat.
(Le reste manque.)
Bascle de Lagrèze, Oscar, de Pau, prix d'honneur de philosophie.
Bascle de Lagrèze, Oscar, élève de l'Ecole Polytechnique, intendant militaire, officier de la Légion d'Honneur.
Barthe, Marcellin, de Pau.
Marcel Barthe, avocat, représentant du peuple à la Constituante de 1848, conseiller général, aéputé à l'Assemhlée nationale de 1871, sénateur des Basses- Pyrénées.
Pelletan, Clément-Eugène. — Camlong, Germain, de Morlaas. — de Poutz , Amédée , d'Arudy. — Lamothe, Joseph-Ferdinand, de Maubourguet.
Lamothe, élève de Saint-Cyr, général de brigade, commandeur de la Légion d'Honneur.
Daran, Léon, de Pau.
Daran, docteur en médecine de la Faculté de Paris, médecin en chef de l'hospice de Pau, conseiller général, officier de la Légion d'Honneur, officier de l'Instruction publique.
IssARTiER, Henri, de Marmande.
Issartier, sénateur de Lot-et-Garonne.
Latapie, Charles-Jean, de Pau. — Cassaigne, Barthélémy, de Nay, prix d'honneur de rhétorique. — Balagué, Bernardin, de Pau. — Duplaa, Jean- Victor, de Pau. — Saint-Martin, Henri, de Salies. — d'Espalungue, Henri, d'Arros.— Lespy, Jean, de Pau.
Lespy, professeur au Lycée de Pau, secrétaire général de la Préfecture des Basses-Pyrénées, auteur de la Grammaire Béarnaise et du Dictionnaire Béarnais, chevalier de la Légion d'Honneur, officier de l'Instruction publique, lauréat de l'Institut.
PUYO, Prosper, de Dax. — Dareau-Labadère, Philippe, de Pau. — Dat, Louis, d'Eauze.
Mestepès, Eugène, de Dax.
Mestepès, artiste et auteur dramatique à Paris.
TouMALiN, Alexandre, de Mauléon. — Martin, Louis, de Pau. — Labordette, Charles, de Pau.
Labordette, pharmacien, conseiller municipal, président du Tribunal de commerce de Pau, chevalier de la Légion d'Honneur.
Cassou, Charles, de Pau.
Cassou, publiciste, rédacteur au National avant 1848, secrétaire de l'historien Augustin Thierry.
BoALA, Bernard, de Buziet.
Boala, négociant, conseiller municipal, adjoint au maii'e, président du Tribunal de commerce de Pau, chevalier de la Légion d'Honneur.
Gaye, Jean-Baptiste, de Malaussane,prix d'honneur de philosophie. — Balagué, de Pau. — Castagne, de Nay. — Benzin, Jules, de Sault-de-Navailles. — DuPLAA, de Pau. — d'Est anque, de Campagne (Landes). — Issartier, de Marmande. — Curie- Seimbres, Alcide-Claude-Auguste, de Trie (H.-P.), prix d'honneur de rhétorique. — Saint-Martin, de Salies. — Martin, Mathieu, de Gelos. — Rousselet, Jacques, de Pau. — d'Espalungue, Henri, d'Arros. — Dat, Louis, d'Eauze. — Lespy, de Pau. — Méon, Auguste, de Pau. — Boussès, Léonce, de Mirande. — Mestepès, Eugène, de Pau. — Lamarque, Léon, de Nay. — Dareau-Laubadère, de Pau. — Domecq, Charles, de Pau. — Chesnelong, Charles, d'Orthez.
Chesnelong, négociant, maire d'Orthez, conseiller général, député au Corps législatif, député à l'Assemblée Nationale, sénateur inamovible, officier de la Légion d'Honneur.
Cassou, de Pau. — Caussadette, Auguste, de Pau. — O'QuiN, Patrick, de Pau.
O'Quin, avocat, journaliste, député au Corps législatif, maire de Pau, conseiller général, trésorier-général des Basses-Pyrénées, officier de la Légion d'Honneur.
PÉCARRÈRE, Emile, de Pau, prix d'honneur de philosophie. — Dat, Louis, prix d'honneur de rhétorique.
(Le reste manque,)
Lespy, Jean, prix d'honneur de philosophie. — Mestepès, Eugène, prix d'honneur de rhétorique.
(Le reste manque.)
Chesnelong, Charles, prix d'honneur de philosophie. — Martin, de Pau. — Mestepès, de Pau.
— Cazenave, Germain, de Lembeye. — Barrieu, Raymond, de Sarragachies (Gers), prix d'honneur de rhétorique. — Bellocq, Jean, de Pau. — Champetier DE RiBES, Louis-Auguste,de Crest (Drôme).— Pébayle, Sylvain, de Montpezat. — Borie, Henri, de Pau.
Borie, juge au Tribunal de Pau, président à St-Palais, conseiller à la Cour de Pau.
Cassou, de Pau. — O'QuiN, Patrick.— Haramboure, Victor, de Pau.
Haramboure, avocat, magistrat, directeur de la presse départementale au ministère de l'Intérieur en 1867, inspecteur général des prisons, commandeur de la Légion d'Honneur, décoré de la médaille militaire et de plusieurs Ordres.
DE Lamarque de Lagarrigue, Jules, de Toulouse.
— BuFFA, Jean-Pierre, d'Angrogna (Piémont). — LÉGLisE, Désiré, de Miélan (Gers). — Adéma, Henri, de Pau.
Adéma, docteur en médecine, aide-major dans l'armée, puis médecin et maire à Biarritz, chevalier de la Légion d'Honneur.
CosTADOAT, Frédéric, de Lescar. — Cambuston, Alcide, de Lescar. — Croharé, Henri, de Pau.
Champetier DE RiBES, Louis-Augustc, prix d'honneur de philosophie.— BoRiE, Henri. — Ide, Frédéric, de Bayonne. — Cauhapé, Prosper, d'Aramitz.
Cauhapé, avocat, notaire, conseiller général.
DE Lamarque de Lagarrigue. — O'Quin, Patrick.— Haramboure, Victor. — Croharé, Frédéric, de Pau.— Dazema, Alphonse, de Corneillan (Gers). — Ferrier, Casimir, de Pau.
Ferrier, juge au Tribunal, puis conseiller à la Cour de Pau.
Blancq, Albert, de Nay. — Sougaze, Alphonse, de Campan (Hautes-Pyrénées).
Soucaze, député des Hautes-Pyrénées, conseiller général.
MÉRiLLON, Armand, d'Ossun.
Mérillon, avocat, conseiller de préfecture à Pau, en 1848.
Croharé, Henri.— Costadoat, Frédéric— Adéma, Henri. — Cazeaux, Paul-Emile, de Campan. — LoMBRÉ, Léopold, de Nay. — Bedouret, François- Xavier, de Pau. — Sempé, Théodore, de Pau.
Sempé, avocat, conseiller de préfecture, secrétaire général d'Ille-et- Vilaine .
FouRCADE, Jules, de Pau.
Fourcade, avocat à Pau, substitut à Lourdes, procureur général à Alger et à Nancy, premier président à Lyon, officier de la Légion d'Honneur.
O'QuiN, Patrick, prix d'honneur de philosophie. — Soucaze, de Campan. — Sans, Emile, de Pontacq. —
LÉGLiSE, Désiré, prix d'honneur de rhétorique. — CosTADOAT, Frédéric. — Abadie, Lucien, de Campan.
— Bonnecaze, Eugène, de Mirande. — Blancq, Albert.
— Balencie, François, d'Argelès. — Tiphine, Oscar, de Dax. — Pascault, Raphaël, de St-Martin de Seignanx. — Lombré, Léopold, de Nay. — Hounau, Charles, de Pau.
Hounau, médecin principal de l'armée, officier de la Légion d'Honneur.
DE SÉGURE, Alexandre, de Sauveterre. — Croharé, Henri. — Bedouret, de Pau. — Ferrier, de Pau. — BuRON, Alfred, d'Ibos.
Buron, docteur-médecin de la Faculté de Paris, médecin à Cauterets.
Conte, Jean-Baptiste, de Pau. — Dupont, Charles, de Vie. — Sempé, Théodore.
LÉGLISE, Désiré, prix d'honneur de philosophie. -- Costadoat, Frédéric— Abadie, Lucien.— Demonts, Armand, d'Ordizan (H.-P.). — Régis, Emile, de Massonville (Tarn-et-Garonne), prix d'honneur de rhétorique. — Croharé, Henri. — Bedouret, de Pau. — BuRON, Alfred. — Mirassou, Alexandre, d'Orthez. — Béjoutet, Joseph, de Tarbes.— CAZEAUx,de Campan. Lagaze, Lucien, de Tarbes. — Bualé, Cyprien, d'Argelès. — Lamare, Louis, d'Argelès. — Hounau, Charles. — Pascault, de Bayonne. — Bacquès, Henri, de Monein.
Bacquès, chef de bureau au ministère des Finances, directeur des douanes à Marseille, chevalier de la Légion d'Honneur.
Lombré, Ernest, de Pau.
Lombré, receveur des Finances à Aix.
Sempé, Théodore. — de Lussy, Eugène, de Pau.
De Lussy, juge d'instruction au tribunal de Pau.
TiPHiNE, de Dax. — Costadoat, Emmanuel, de Lescar.
Costadoat, avocat à Pau, proscrit de Décembre, conseiller général après 1870.
Badé, Joseph, de Metz.— ODiER,Scipion,de Mirande.
Odier, élève de l'Ecole Polytechnique, colonel du génie à Bayonne, commandeur de la Légion d'Honneur.
Bordes, Anselme, d'Oloron.
Bordes, président du tribunal d'Oloron.
Lehugeur, Alfred, de Paris. — Lerond, de la Nouvelle-Orléans.
Buron, Alfred, prix d'honneur de philosophie. — BuALÉ, Cyprien. — Lugat, Anselme, de St-Sever. — Mirambeau, Prosper, de Missidan (Dordogne). — Klein, Henri, de Lyon, prix d'honneur de rhétorique. — Sempé, Théodore. — Saint-Jaime, Sauveur, de St-Just. — DE Wenzel, Henri, de Villiers-le-Bel.— Lasserre, Hippolyte, de Tarbes. — Ferrier, de Pau. MiRASSOU, d'Orthez. — Bordes, d'Oloron.— Viguerie, Gaston, de Pau.
Viguerie, membre du Tribunal de commerce, conseiller municipal à Pau.
Peyret, Alexis, de Serres-Castet (Basses-Pyrénées).
Peyret, publiciste, professeur (cours libre) au Collège national de Buenos-Aires, auteur de divers ouvrages et de poésies Béarnaises.
Costadoat, Emmanuel. — Hounau, Joachim, de Pau.
Hounau, bomme de lettres à, Paris, condamné par la Haute (Jour de Bourges après l'attentat du 15 mai 1848 contre l'Assemblée nationale, gracié presque aussitôt, auteur de diverses œuvres littéraires sous le pseudonyme de George BelL
Odier, Scipion. — Frapart, Hippolyte, de Pau.
Frapart, receveur des douanes à Hendaye.
Claverie, Auguste, de Gan (Basses-Pyrénées).
Claverie, élève de Saint-Cyr, lieutenant au 40« de ligne, emprisonné à Pau après le coup d'Etat de 1851, déporté à Lambessa, rendu à la liberté quatre ans après en raison d'actes de dévouement dans des incendies, employé aux travaux du chemin de fer du Nord de l'Espagne, mort à Gan en 1857 des suites d'une maladie contractée à Lambessa.
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DuLAMON, Armand, de Mont-de-Marsan, prix d'honneur de philosophie.
Dulamon, avocat à, Mont-de-Marsan, avocat général à Pau et à Toulouse, président de chambre à la Cour de Bordeaux, chevalier de la Légion d'Honneur.
DE Wenzel. — Sempé, Théodore. — Hounau, Joachim, prix d'honneur de rhétorique. — Tiphine, de Dax. — Badé, de Metz. — Costadoat, Emmanuel. — DuviGNAU, Victor, d'Argelès.
Duvignau, élève de l'Ecole Polytechnique, chef d'Institution à Paris.
d'Augerot, deSedze. — Bordes, d'Oloron. — Odier, de Mirande.— Lombré, de Nay. — Peyret, de Serres. Frapart, de Pau. — Viguerie, Gaston. — Claverie, de Gan. — Adéma, Frédéric, de Pau. — Sempé, Henri, de Pau. — Barrère, Henri, de Pau.
Barrère, administrateur du Petit Journal à Paris, chevalier de la Légion d'Honneur.
Hounau, Joachim, de Pau, prix d'honneur de philosophie. — Bacquès, Henri, de Monein. — Lacrampe, Auguste, de Lourdes.
Lacrampe, avocat à Tarbes, président du tribunal de Pau, conseiller à la Cour, chevalier de la Légion d'Honneur.
Lapeyre, Nestor, de Lourdes.
Lapeyre» maire de Lourdes, conseiller général des Hautes-Pyrénées,
Odier, Scipion, prix d'honneur de rhétorique. — Bordes, d'Oloron. — Broca, Honoré, d'Oloron. — FoRCADE, Ulysse, d'Orthez. — Lombré, de Nay. — DuviGNAU, d'Argelès. — Claverie, de Gan. — Peyret, de Serres. — ■ Frapart, de Pau. — Dubroca, Emile, d'Orthez. — Viguerie, Gaston. — Sempé, Henri. — Saurel, Auguste, de Saint-Jean-Pied-de-Port. — Darnaudat, Henri, de Tarbes.
Darnaudat, avocat à Tarbes, député des Hautes- Pyrénées.
DuRRUTY, de Bayonne. — Ferrère, Ernest, d'Orthez.
Ferrère, avoué-licencié à Pau, conseiller municipal, juge de paix.
Casaubon, Césaire, de Pau.
Casaubon, avocat à Pau, mort à 35 ans après de brillants succès au barreau.
Garet, Emile, de Pau.
Garet, avocat, journaliste, fondateur et directeur de Y Indépendant des Basses-Pyrénées, auteur des Bienfaits de la Révolution française, conseiller municipal à, Pau, député des Basses-Pyrénées, président du Conseil général, chevalier de la Légion d'Honneur.
Saurel, Adrien, de Pau.
Saurel, docteur en médecine à Paris, collaborateur de Nélaton, chevalier de la Légion d'Honneur.
Forestier, Victor, de St-Martin de Seignanx. — Barberen, Ulysse, de Bedous.
Barberen, avocat, conseiller général, président du tribunal d'Oloron.
Broca, Honoré, d'Oloron, prix d'honneur de philosophie. — Bordes, d'Oloron. — Laveran, de
Bayonne. — LoMBRÉ, de Nay. — Bossu, Henri, de Pau.
Bossu, avocat, sous-préfet d'Oloron après le 4 septembre 1870, préfet dans divers départements, receveur particulier des finances à Dax, chevalier de la Légion d*Honneur.
DuBROCA, Emile, d'Orthez, prix d'honneur de rhétorique. — Peyret, de Serres. — Viguerie, Gaston. — Frapart, de Pau. — Sempé, Henri. — Saurel, Auguste. — Saurel, Adrien, de Pau. — Garet, Emile, de Pau. — MouROT, Jules, de Pau. — Casaubon, Césaire, de Pau. — Forestier, de St-Martin de Seignanx. — Barberen, Ulysse, de Bedous. — Pradet-Balade, Théodore, de Mongelos.
Pradet-Balade, avocat à St- Palais, sous-préfet de Mauléon après le 4 sept. 1870, député des Basses-Pyrénées.
Pommé, Edouard, d'Oloron. — Léglise, Jean de St-Martin de Seignanx. — Saurel, Alfred, de St-Jean- Pied-de-Port. —- Batsale, Alfred, de Pau.
Batsale, avocat à Pau, président du tribunal de St-Sever.
MiNViLLE, Lucien, de Pau.
Minville, chef de bureau du cabinet du Préfet de la Seine.
TiNCHANT, Joseph, de la Nouvelle-Orléans.
Tinchant, propriétaire et directeur d'une manufacture de cigares à Anvers.
Despaignet, François, de Mont-de-Marsan, prix d'honneur de philosophie.
Despaignet, avocat à Mont-de-Marsan, bâtonnier de l'Ordre.
DuBROGA, Emile, d'Orthez. — Frapart, de Pau. — Marrast, Augustin, de St-Sever.
Marrast, procureur de la République à Oloron, traducteur de Humboldt : Recherches sur les habitants primitifs de l'Espagne, etc., auteur des Esquisses Byzantines et de La Vie Byzantine au vi« siècle.
Sempé, Henri, de Pau. — Darnaudat, de Tarbes. — Saurel, Auguste, de Saint-Jean-Pied-de-Port. — Ferrère, d'Orthez. — Casaubon, Césaire, de Pau. — Garet, Emile, de Pau. — Saurel, Adrien, de Pau. — DE Badet, Charles, de Monein. — Barberen, Ulysse, de Bedous. — Mourût, Jules, de Pau. — Pradet- Balade, Théodore, de Mongelos. — Forestier, de St-Martin de Seignanx.— Saurel, Alfred, de St-Jean- Pied-de-Port. — Pommé, Edouard, de Pau.
Pommé, élève de l'Ecole centrale, agent-voyer de l'arrondissement de Bayonne, agent-principal de la Compagnie d'assurances V Union.
Recur, Charles, de Madrid.— Casaubon, Alexandre, de Pau. — MiNViLLE, Lucien, de Pau. — Faisans, Charles, de Sauveterre. — Dabandès, Alphonse, de Jurançon.
Dabandès, prêtre de la Compagnie de Jésus, professeur dans un institut religieux.
GuiROYE, Marcel, de Monein.
Guiroye, capitaine d'artillerie, chevalier de la Légion d'Honneur.
Blanc, Hippolyte, d'Orthez.
Blanc, docteur médecin de la Faculté de Paris, maire d'Orthez.
Carricaburu, Henri, de Mont.
Carricaburu, élève de Saint-Cyr, lieutenant d'infanterie.
Saurel, Auguste, de St-Jean-Pied-de-Port, prix d'honneur de philosophie. — - Sempé, Henri, de Pau. — Darnaudat, de Tarbes. — Brettes, Paul, de Montde-Marsan. — Prat, Gustave, de Pau.
Prat, conseiller à la Cour de Pau.
Barberen, Ulysse, de Bedous, prix d'honneur de rhétorique. — Casaubon, Césaire, de Pau. — Saurel,
Adrien, de Pau. — Garet, Emile, de Pau. — de Badet, de Monein. — Mourût, Jules, de Pau. — Rangés, Frédéric, de la Havane.
Rancès, ingénieur en chef, directeur de Texploitation au chemin de fer du Midi, chevalier de la Légion d'Honneur.
Capdevielle, Jules, d'Estirac.
Capdevielle, élève de Saint-Cyr, colonel d'infanterie, directeur de l'école de tir de Vincennes, officier de la Légion d'Honneur.
Marqfoy, Gustave, de Bayonne.
Marqfoy, élève de l'Ecole Polytechnique, trésorier-payeur général.
Pommé, Edouard, de Pau. — Minville, de Pau. — Cassou, René, de Simacourbe.
Cassou, avocat à Pau, député des Basses-Pyrénées, conseiller à la Cour de Pau, vice-président du Conseil général.
Dabandès, de Jurançon. — Blanc, Hippolyte, d'Orthez. — Desbordes, de Dax. — Baas, Pierre, de Pau.
Baas, curé doyen d'Arthez.
DE MONPEZAT, Aristide, de Taron.
De Monpezat, négociant, président du Tribunal de commerce, maire de Pau, chevalier de la Légion d'Honneur.
PRADET-BALADE,Théodore, de Mongelos, prix d'honneur de philosophie.— Barberen, Ulysse, de Bedous.
— Garet, Emile, de Pau. — Casaubon, Césaire, de Pau.— Recur, Charles, de Madrid, prix d'honneur de rhétorique. — Pommé, de Pau. — Minville, de Pau.
— Rancès, Frédéric, de la Havane. — Capdevielle, d'Estirac. — Desbordes, de Dax. — Baas, Pierre, de Pau. — de Monpezat, de Taron. — Sempé, Joseph, de Pau. — Lassêgue, Prosper, de Pouillon.
Lassègue, docteur médecin, maire de Pouillon, conseiller général des Landes.
BÉGUERiE, Charles, de Mauléon.
Béguerie, conseiller général, receveur des Finances à Mauléon.
DucoNDUT, Abel, de Montflanquin. — Bailacq, Charles, d'Aressy. — Cazeaurang, Ernest, d'Oloron.
Cazeaurang, avocat, magistrat en Algérie, président du Tribunal civil de Pau.
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Pommé, Edouard, de Pau, prix d'honneur de philosophie. — Fabas, Octave, de Luz.
Fabas, avocat, juge de paix, vice-président du Tribunal civil de Tarbes.
MiNViLLE, de Pau. — Ernautène, Louis, de Baïgorry. — Blanc, d'Orthez, prix d'honneur de rhétorique. — Guiroye, de Monein. — Claverie, Emile, de Tarbes. — Dabandès, de Jurançon.— Desbordes, de Dax. — de Monpezat, de Taron. — Sempé, Joseph, de Pau. — Bouvet, Jules, de Tarbes.
Bouvet, avocat, conseiller à la Cour de Pau.
BÉGUERIE, de Mauléon. — Ducondut, Abel, de Montflanquin. — Cazeaurang, Ernest, d'Oloron. — Bailacq, Charles, d'Aressy. — Frouart, Ste-Marie, de Besançon. — Prat, Charles, de Pau.
Prat, conseiller à la Cour d'Alger.
Lahillonne, Romain, de Pau.
Lahillonne, élève de l'Ecole Polytechnique, capitaine d'artillerie, docteur médecin à Pau et Cauterets, chevalier de la Légion d'Honneur.
Lacroix, Adrien, de Mont-de-Marsan, prix d'honneur de philosophie.
Lacroix, conseiller général des Landes.
Habans, de Dax. — Blanc, d'Orthez. — Baas, de Pau. — Desbordes, de Dax, prix d'honneur de rhétorique. — de Monpezat, de Taron. — Lassègue, de Pouilion. — Sempé, Joseph, de Pau. — Harriague, Adrien, de Hasparren. — Béguerie, de Mauléon. — Barbe, Jules, de Madiran. — Lagarde, Germain, de Mauléon. — Cazeaurang, d'Oloron. — Frouart, de Besançon. — de Laussat, Gaston, de St-Sever. — Latour, Jules, d'Oloron. — Carreau, Jean-Baptiste, de Pau.
Carreau, avocat, conseiller municipal, juge de paix à Pau.
Prat, Charles, de Pau. — Rodolphe, Gustave, de Lyon. — DoRGANS, Henri, de Pau. — Borde, Henri, de Pau. — DE RiBEAUX, Edouard, de Cuba.
De Ribeaux, procureur de la République à Bayonne, chevalier de la Légion d'Honneur.
Desbordes, de Dax, prix d'honneur de philosophie.
— GuiLHOT, Léon, de Nogaro. — de Monpezat, de Taron. — Bouvet, de Tarbes. — Sempé, Joseph, de Pau. -— EsGARis, Maxime, de Bayonne.
Esgaris, avocat, notaire, préfet, directeur de l'école des sourds-muets à Bordeaux, chevalier de la Légion d'Honneur.
Cazeaurang, d'Oloron. — Lagarde, de Mauléon.
— Barbe, de Madiran. — Béguerie, de Mauléon. — Dubédout, Gustave, de St-Sever. — Frouart, de Besançon. — de Laussat, de St-Sever. — Prat, Ch., de Pau. — PouYANNE, Justin, de Pau.
Pouyanne, élève de l'Ecole Polytechnique, ingénieur en chef des mines à Alger, chevalier de la Légion d'Honneur.
DoRGANs, dePau. — deRibeaux, de Cuba.— Pisson- Abbadie, Jules, de Nay.
Pisson-Abbadie, conseiller général des Basses-Pyrénées.
Bernal, Tibulle, de Tarnos. — Dauphole, Jules, de Campan. — Demoulins de Riols, Eugène, de Mimbaste.
Demoulins de Riols, docteur en médecine, conseiller général des Landes.
Lagarde, Germain, de Mauléon, prix d'honneur de philosophie. — Dubédout, de St-Sever. — Frouart, de Besançon, prix d'honneur de rhétorique. — de Laussat, Gaston, de St-Sever. — Latour, Jules, d'Oloron. — Pouyanne, Justin, de Pau. — Rodolphe, de Lyon.— Gaye, Théodore, deBagnères. — Dorgans, de Pau. — DuBOUÉ, Henri, de St-Castin.
Duboué, docteur médecin, interne des hôpitaux de Paris, correspondant de l'Académie de médecine, médecin en chef de Thospice de Pau, auteur de plusieurs ouvrages de médecine.
Pisson-Abbadie, Jules, de Nay. — Dauphole, de Campan. — de Rideaux, de Cuba.
DE Laussat, Gaston, de St-Sever, prix d'honneur de philosophie. -— Prat, Charles, de Pau. — Latour, d'Oloron. — - Pouyanne, Justin, de Pau, prix d'honneur de rhétorique. — Dorgans, de Pau. — Gaye, de Bagnères. — Pisson-Abbadie, de Nay. — Noulibos, Emile, de Pau.
Noulibos, avocat, bienfaiteur par des legs importants de la Bibliothèque et du Musée de Pau.
• DE Ri BEAUX, de Cuba. — Cabarrus, Robert, de Paris. — Laborde, Narcisse, de St-Médard.
Laborde, juge de paix d'Arthez, auteur de poésies Béarnaises.
ViGUERiE, Charles, de Pau.
Viguerie, banquier, conseiller municipal à Pau.
Gassion, Edouard, de Pau. — Rigoulet, Albert, de Pau.
Rigoulet, licencié en droit, notaire à Pau.
Gaye, Théodore, de Bagnères, prix d'honneur de philosophie. — Duboué, de St-Castin. — Dorgans, de Pau. — Pisson-Abbadie, Jules, de Nay, prix d'honneur de rhétorique. — de Ribeaux, de Cuba. — DE Lapparent, de Poitiers. — Amilhau, Léon, de Toulouse.
Amilhau, conseiller à la Cour de Toulouse.
Roby, Prosper, de Navarrenx.
Roby, avocat, juge de paix à Navarrenx.
PouYANNE, de Pau. — Viguerie, Ch., de Pau. — Laborde, de St-Médard. — Estrabeau, Edouard, de Pau.
Estrabeau, élève de 8aint-Cyr, lieutenant-colonel d'infanterie, chevalier de la Légion d'Honneur.
RoQUEBERT, Joseph, d'Arjuzaux. — Gassion, Ed., de Pau. — Jacquey, Armand, de Mont-Louis.
Jacquey, élève de Saint-Cyr, colonel d'infanterie, officier de la Légion d'Honneur.
Garet, Charles, de Pau.
Garet, négociant à Montevideo, fondateur et rédacteur du journal la France, secrétaire de la Chambre de commerce française.
Rigoulet, Albert, de Pau. — Pisson-Abbadie, Charles, de Nay.
Pisson-Abbadie, conservateur des hypothèques à Oloron.»
Lespès, Jacques, de Pau.
Lespès, professeur au Lycée de Toulouse, officier de rinstruction publique.
Lartigue, de Soustons. — de St-Jammes, de Pau.
De St-Jammes, élève de Saint-Cyr, capitaine de cuirassiers.
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Vidal, Gustave, de Grasse, prix d'honneur de philosophie. — Pisson-Abbadie, Jules, de Nay. — Raingeard, Paul, de Pornic. — Latour, Ernest, d'Oloron. — Viguerie, Charles, de Pau, prix d'honneur de rhétorique. — Vivensang, Edouard, de Peyrehorade. — Pisson-Abbadie, Charles, de Nay. — Roquebert, d'Arjuzanx. — Gassion, Edouard, de Pau. — Buscarlet, Frédéric, de Nice. — Mendez, Elisée, de Pau.
Mendez, négociant à Pau, membre du Tribunal de commerce, conseiller municipal.
St-Gès, de Vic-Bigorre. — Basterreix, Bernard, de Pau. — Faisans, Sylvain, de Pau.
Faisans, avocat à Pau, juge au Tribunal civil de Bayonne.
Vivensang, Edouard, de Peyrehorade, prix d'honneur de philosophie. — Viguerie, Charles, de Pau. — Arriu, Félix, de Pau. — Sintas, Hippolyte, de Dax.
Sintas, avocat, maire de Dax, conseiller général des Landes.
Roquebert, Joseph, d'Arjuzanx, prix d'honneur de rhétorique.
Roquebert, avocat, conseiller général des Landes.
Gassion, Edouard, de Pau. — Lespès, Jacques, prix de la ville. — Couture, Charles, de Pau.
Couture, président du Tribunal de Tlemcen.
Barbey, Jean, de Nyons. — St-Gès, Adolphe, de Vic-Bigorre. — Villeneuve, Emile, de Lembeye.
Villeneuve, docteur en médecine de la Faculté de Paris, conseiller général et député de la Seine.
Magenties, Léon, de Tarbes. — Faisans, Sylvain, de Pau. — Lamaignère, Gaston, de Pau.
Lamaienère, avocat à la Cour de Pau, bâtonnier de l'Ordre, chevalier de la Légion d'Hoqneur.
DE Montebello, Gaston, de Paris.
De Montebello, élève de l'Ecole Polytechnique, chef d'escadron d'artillerie, chevalier de la Légion d'Honneur.
DuGENNE, Alphonse, de Pau.
Dugenne, élève de Saint-Cyr, colonel d'infanterie, officier de la Légion d'Honneur.
EsTRABEAU, Edouard, de Pau.— Roussille, Amédée, de Jurançon.
RoQUEBERT, d'Arjuzanx, prix d'honneur de philosophie. — Lespès, Jacques. — Garet, Charles. — QuERTiER, Joseph, du Havre. — Gassion, Edouard.
— Barbey, Jean, prix d'honneur de rhétorique. — Villeneuve, Emile. — Faisans, Sylvain. — Frangez, Jules, de Navailles, prix de la ville.
Francez, professeur au Lycée de Pau, officier de l'Instruction publique.
Lamaignère, Gaston. -— Raingeard, Auguste. — Baile, Léon, d'Ossun.
Baile, procureur de la République à Tarbes, conseiller général des Hautes-Pyrénées, notaire à Ossun.
Garenne, Léon, de St-Sever.
Carenne, avocat, magistrat, notaire, conseiller général des Basses-Pyrénées, chevalier de la Légion d'Honneur.
Mendez, Elisée, de Pau.
Villeneuve, Emile, prix d'honneur de philosophie,
— Barbey, Jean. — Faisans, Sylvain. — Mendiondou, Léon, d'Oloron.
Mendiondou, avocat, maire d'Oloron, chevalier de la Légion d'Honneur.
Casamajor-Dufaur, Auguste, d'Oloron.
Casamajor-Dufaur, juge au Tribunal d'Oloron.
Legonidec de Penlan, Fernand, de Ste-Honorine (Orne). — Cassagnet, Jean, de Pau. — Lamaignère, Gaston. — Raingeard, Auguste. — Baile, Léon. — de Montebello, Gaston. — Dugenne, Alphonse. — Raingeard, Henri. — Gassion, Emile, de Pau. — Fouque, Octave, de Pau.
Fouque, publiciste, compositeur, critique musical à la République française.
RoussiLLE, Paul, de Jurançon.
Roussille, industriel, président du Tribunal de commerce de Pau.
Clédou, Urbain, de Navarrenx.
Clédou, docteur en médecine, conseiller général et maire de Navarrenx.
Cassagnet, Jean, de Pau, prix d'honneur de philosophie. — Frangez, Jules. — Lamaignère, Gaston, prix d'honneur de rhétorique. — Gassion, Emile. — Garenne, Léon. — Cazaux, Marcellin, d'Arudy.
Cazaux, docteur médecin à Paris et aux Eaux-Bonnes, directeur du journal des Eaux-Bonnes.
DE Laforcade, Paul, d'Aurions. — Laborde, Jules, de Salies. — Aylies, Raymond, d'Oloron.
Aylies, procureur de la République à Oloron, président du Tribunal de Pau, conseiller h la Cour de Pau.
LÉBRE, Ernest, de Pau.— Lacroisade, Paul, de Pau.
Lacroisade, avocat, juge de paix à Pau.
Fouque, Octave. — Carrive, Paul, de Guinarthe.— LÈBRE, Emile, de Pau.— Lestapis, Henri, de Pau.
De Lestapis, avocat, magistrat, conseiller général des Basses-Pyrénées.
DuGENNE, Alphonse, médaille du prince impérial. — Lamaignère, Gaston, prix d'honneur de philosophie.— Lestapis, Firmin, de Pau, prix d'honneur de rhétorique.
De Lestapis, élève de Saint-Cyr, lieutenant-colonel d'infanterie, chevalier de la Légion d'Honneur.
DE Vesine-Larue, Edgard, d'Epernay, prix de la ville. — LucQ, Charles, de St-Faust. — Cazaux, Marcellin . — Carenne, Léon. — Lèbre, Ernest. — Stewart, James, de Nantes. — Aylies, Raymond. — de Binos, Guy, de Vic-Bigorre. — Pailhiez, Frédéric, de Narbonne. — Fouque, Octave. — Clédou, Urbain. — Carrive, Paul. — LÈBRE, Emile. — Lestapis, Gaston, de Pau.
De Lestapis, élève de Saint-Cyr, lieutenant-colonel de cavalerie, chevalier de la Légion d'Honneur.
Blancq, Eugène, de Nay. — Roussille, Paul. — BouDERON, Paul, d'Oloron.
Bouderon, banquier à Oloron, vice-consul de l'Uruguay.
Lajus, Gaston. — Rey, Paul, de Pontacq. — Pomier, Amédée, de Salies.
Pomier, docteur médecin de la Faculté de Paris, interne des hôpitaux, chirurgien en chef de l'hospice de Pau, conseiller général, chevalier de la Légion d'Honneur.
Gassion, Emile, de Pau, prix d'honneur de philosophie. — DE Laforcade, Paul, d'Aurions, prix d'honneur de rhétorique. — Lèbre, Ernest. — Aylies, Raymond. — Quintaa, Justin, de Portet.
Quintàa, docteur médecin de la Faculté de Paris, viceprésident du Conseil Général, député des Bassesryrénées.
Pailhiez, Frédéric. — Dufau, David, d'Orthez.
Dufau, élève de Saint-Cyr, chef de bataillon d'infanterie, chevalier de la Légion d'Honneur.
FouQUE, Octave. — Carrive, Paul. — Lèbre, Emile.
— Magenties, Jean-Pierre. — Ribettes, Eugène, de Pau, — PoMiER, Amédée. — Laborde, Adrien, de Mont-de-Marsan. — Rey, Paul, de Pontacq.
Rey, notaire, maire de Nay, conseiller général.
Lajus, Edouard. — de Coutouly, Charles, de Luneray.
De Coutouly, élève de l'Ecole des Chartes, consul général au Cap de Bonne-Espérance.
DE Montebello, René, de Gelos.
De Montebello, élève de Saint-Cyr, capitaine-adjudantmajor d'infanterie.
Lalheugue, Henri, de Pau.
Lalheugue, architecte, conseiller municipal, architecte de la ville de Pau.
Stewart, James, de Nantes, prix d'honneur de philosophie. — Aylies, Raymond. — Lèbre, Ernest.
— FouQUE, Octave. — Carrive, Paul, prix d'honneur de rhétorique. — Pomier, Amédée. — Laborde, Adrien. — Lajus, Edouard. — de Marquéze, Louis, de Riyehaute. — Rey, Paul. — Lajus, Gaston. — Blancq, Edouard, de Nay.
Blancq, élève de Saint-Cyr, lieutenant-colonel d'infanterie, chevalier de la Légion d'Honneur.
DE Coutouly, Charles. — Ducasse, Léon, de Morlanne.
Ducasse, avoué-licencié à Orthez, juge au Tribunal de Bordeaux.
PoNCABARÉ, Henri, d'Oloron. — Lajus, Camille.
Lajus, élève de Saint-Cyr, chef de bataillon d'infanterie, chevalier de la Légion d'Honneur.
Blancq, Prosper, de Nay. — Cazenave, J.-B, de Lembeye.
FouQUE, Octave, prix d'honneur de philosophie. — LÈBRE, Ernest. — Lèbre, Emile. — de Romeuf, Gaston, de Riom. — Pomier, Amédée, prix d'honneur de rhétorique. — Laborde, Adrien, de Mont-de-Marsan. — Lauga, Jules, du Cap. — de Coutouly, Charles. — PoNCABARÉ, Henri. — Peyrus, Léon, de Pontacq. — Faisans, Henri, de Pau.
Faisans, avocat, maire de Pau, conseiller général.
Lespès, Paul, de Bayonne.
Lespès, avocat, juge d'instruction à Bayonne.
Rey, Henri, de Pontacq.
Rey, notaire à Oloron, conseiller général, député, trésorier-payeur général des Hautes-Pyrénées.
Puget-Lemoine, Henri, de Pau.
Puget-Lemoine, receveur des Finances à Bagnères.
DE Chaumont, Henri, d'Angouléme, prix d'honneur de philosophie. — de Marquèze, Louis. — Blancq, Edouard, prix de la ville. — de Coutouly, Charles, prix d'honneur de rhétorique. — Lauga, Jules. — Faisans, Henri. — Lespès, Paul.— Rey, Henri. — de Romeuf, Paul. — Dauty, Albert, de Pau.— Dubreuil, Julien, de Pau.
Dubreuil, élève de l'Ecole Forestière de Nancy, inspecteur des forêts à Mauléon.
DE Nays, Fernand, de Pau.
de Nays, élève de l'Ecole Polytechnique, commandant d'artillerie de marine, chevalier de la Légion d'Honneur.
DE Musgrave-Clay, René, de Nantes.
De Musgrave-Clay, docteur médecin de la Faculté de Paris.
d'Aleman, Joachim, de Labatut.
D'Aleman, procureur de la République à Ribérac.
Lacroisade, Théodore, de Pau.
Lacroisade, élève de Saint-Cyr, chef de bataillon d'infanterie, chevalier de la Légion d'Honneur.
MoNGUiLAN, Albert, de Thèze.
Monguilan, licencié en droit, notaire à Pau.
de Coutouly, Charles, prix d'honneur de philosophie. — Gschwenden, Adolphe, d'Oberldorf (Bavière), prix d'honneur de rhétorique. — Dumaine, Charles, de Bordeaux, prix de la ville.
Dumaine, secrétaire de la direction de la banque de Paris et des Pays-Bas.
Faisans, Henri. — Clouchet, Charles, de Barzun. — Abbadie, Cyprien, de Tarbes. — Lespès, Paul. — -Deydier, Ferdinand, de Pau. — Minvielle, Georges, de Pau.
Minvielle, avocat, juge de paix de Lescar.
DE Musgrave-Clay, René. — de Nays, Fernand. — Cadier, Alfred. — Monguilan, Albert. — Buron, Albert, de Pau.
Buron, banquier, conseiller municipal, vice-consul de » Russie à Pau.
Baringou, Charles, de Pau.
Abbadie, Cyprien, de Tarbes, prix d'honneur de philosophie. — Lespès, Paul, prix de la ville et
prix d'honneur de rhétorique. — Faisans, Henri. — MiNViELLE, Georges. -— Dubreuil, Julien. — Henry, Paul, de Tarbes.
Henry, élève de l'Ecole Polytechnique, chef d'escadron d'artillerie, professeur à l'Ecole d application de Fontainebleau, chevalier de la Légion d'Honneur.
DE Musgrave-Clay, René. — Monguilan, Albert.
— DE Nays, Fernand. — Coridas, Gustave, de Pau.
— Lacroisade, Théodore. — Baringou, Charles.
— BuRON, Albert. — Talamon, Charles, de la Nouvelle-Orléans.
Talamon, docteur en médecine, médecin des hôpitaux de Paris, auteur d'ouvrages scientifiques.
Faisans, Léon, de Pau.
Faisans, docteur en médecine, médecin des hôpitaux de Paris, chef de clinique à Tenon.
Lourde de Rocheblave, Albert, d'Orthez.
Lespés, Paul, prix d'honneur de philosophie. — Monguilan, Albert, prix de la ville. — Minvielle, Georges. — de Musgrave-Clay, prix d'honneur de rhétorique. — de Nays, Fernand. — Monguilan, Albert. — Merlou, Pierre, de Denguin.
Merlou, docteur médecin de la Faculté de Paris, député )\\ de l'Yonne.
Perrotin, Joseph, de St-Loup (Tarn-et-Garonne).
Perrotin, directeur de l'Observatoire de Nice.
Coridas, Gustave. — Henry, Paul. — Baringou, Charles. — Buron, Albert. — Roussille, François, de Jurançon. — Talamon, Charles. — Lourde de Rocheblave, Albert. — Bernis, Pierre, de Pau.
Demis, ingénieur des ponts et chaussées à Mont-de- Marsan.
Dané, Laurent, de Pau.
MoNGUiLAN, Albert, prix d'honneur de philosophie
— GoNZALÈs, Edouard, de Madrid, prix de la ville et prix d'honneur de rhétorique. — de Nays, Fernand.
— Labastide, Simon, de Pau. — Buron, Albert. — Baringou, Charles. — Capdevielle, Louis, de Pau. — Detchandy, Philippe, d'Abense-de-Haut. — Tourné, Gustave, des Eaux-Bonnes. — Roussille, François. -- Merlou, Pierre. — Coridas, Gustave. — Aylies, Gaston, de Pau.
Aylies, élève de l'Ecole Polytechnique, capitaine d'artillerie.
Talamon, Charles. - Lourde de Rocheblave. — Bernis, Pierre. — Leroy, Jules, de Pau. — Dauty, Charles, de Pau.
Dauty, chef de bureau à la Préfecture des Basses- Pyrénées.
Passement, Paul, de Bayonne. — Heid, Octave, de Pau.
Heid, industriel, adjoint au maire de Pau.
MONGRAND, Frédéric, de Pau.
Capdevielle, Louis, prix de la ville. — Buron, Albert, prix d'honneur de philosophie. — Minvielle, Victor, de Pau.
Minvielle, négociant, conseiller municipal à Pau.
Talamon, Charles, prix d'honneur de rhétorique.— Lourde de Rocheblave, Albert. — Schlumberger, Paul, de Pau. — Aylies, Gaston. — Tournier, Paul,
de Pau. — Vannetzel, Joseph, de Pau. — Bernis, Pierre. — Mortet, Charles, de Nancy.
Mortet, élève de l'Ecole des Chartes, conservateuradjoint de la bibliothèque Sainte-Geneviève.
Passement, Paul. — Béjoutet, Ernest, de Marie- Galante. — BuRGAY, François, de Smendou (Afrique). — Mongrand, Frédéric— Ferré, Adrien, de Morlaas.
Ferré, avocat, juge suppléant à Orthez.
Gazes, Romain, de Gassagnabère (Haute-Garonne).
— de St-Marcel, Fernand, de Pau.
Lourde de Rocheblave, Albert, prix de la ville. — Faisans, Léon, prix d'honneur de philosophie. — ScHLUMBERGER, Paul, de Pau. — Barthe, Eugène, de Pau.
Barthe, procureur de la République à St-Jean-d'Angély.
Mortet, Gharles, prix d'honneur de rhétorique.
— Bernis, Pierre. — Leroy, Alexis, de Pau. — d'Angosse, Pierre, de Paris. — Burgay, François. — Clouchet, Léonce, de Barzun. — de Lassence, Alfred, de Darmstadt.
De Lassence, conseiller municipal à Pau.
Mongrand, Frédéric— Béjoutet, Ernest.— Laffon, Fernand, de St-Savin (Gironde). — Ferré, Adrien.
— Gazes, Romain. — Heid, Octave. — de St-Marcel, Fernand. — Dufourcq, Alphonse, de Salies. — Honold, Frédéric, de la Nouvelle -Orléans. - Daguilhon-Pujol, Georges, de Foix. — Daran, Achille, de Pau.
Daran, banquier à Pau.
MoRTET, Charles, prix de la ville et prix d'honneur de philosophie. — Poymiro, Robert, de Dax. — de Lassence, Alfred, prix d'honneur de rhétorique. — Mongrand, Frédéric— Lannux, Pierre, de Montagut.
Lannux, juge de paix à Arzacq.
FiLHON, Henri, de Pau.
Filhon, élève de l'Kcole Polytechnique, capitaine d'artillerie.
Laffon, Fernand.—JAMET, Victor, de Mèze (Hérault).
Jamet, élève de l'Ecole normale, docteur es sciences, professeur au Lycée de Marseille, officier d'Académie.
Ferré, Adrien. — Dufourcq, Alphonse. — Heïd, Octave. — Brunet, Bernard, de Peyrelongue. — Aris, Bernard, d'Assat.
Aris, procureur de la République à Bagnères.
Palaa, Emile, d'Orthez. — Baringou, Auguste, de Pau. — Laconfranque, Ernest, de Pau.
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Mongrand, Fr., prix de la ville. — de Lassenge, Alfred, prix d'honneur de philosophie. — Laffon, Fernand, prix d'honneur de rhétorique. — Jamet, Victor. — Ferré, Adrien. — Aris, Bernard. — Daguilhon- PuJOL, Georges. — Arriu, Lucien, de Pau. — Baringou, Auguste. — Laconfranque, Ernest. — Malêre, Henri, de Monein.
Malère, sous-préfet d'Orthez.
Ferré, Henri, de Morlaas.
Ferré, docteur en médecine de la Faculté de Paris, conseiller municipal h Pau.
BiRABEN, Joseph, de Bayonne, prix d'honneur de philosophie.
Biraben, élève de l'Ecole Polytechnique, ingénieur des ponts et chaussées à Pau.
Laffon, Fernand. — de St-Marcel, Fernand. — Ferré, Adrien. — Aris, Bernard, prix de la ville et prix d'honneur de rhétorique. — Daguilhon-Pujol, Georges. — Arriu, Lucien. — Baringou, Auguste. — Malère, Henri. -— Demouy, Robert, de Paris. — Larrousse, Emile, de Pau. — Ferré, Henri. — RoussiLLE, Georges, de Pau. — Prat, Charles, de Baliracq.
Prat, docteur, médecin militaire au 18® d'infanterie.
Bujon, René, de Paris. — Viguerie, Henri, de Pau.
MoRTET, Victor, de Nancy, prix de la ville et prix d'honneur de philosophie.
Mortet, élève de l'Ecole des Chartes, bibliothécaire à la Sorbonne.
Daubian-Delisle, Maurice, de Montpellier. — de Lestapis, Adrien, de Paris. — Daguilhon-Pujol, Georges. — Malère, Henri, prix d'honneur de rhétorique. — Baringou, Auguste. — Arriu, Lucien. — Laconfranque, Ernest. — Ferré, Henri. —Viguerie, Pierre, de Pau.
Viguerie, conseiller de Préfecture à Bourges, sous-préfet de Bazas.
CoLLiGNON, Henri, de Briey. — Coulomme, Théodore, de Salies. — Cailloux, Raymond, de Pau. — DE St-Marcel, Fernand. — Biraben, Joseph. —
TouRNiER, Félix, de Bizanos. — Larrousse, Emile. — Prat, Charles. — Guibert, Léonce, de Vesoul.
Guibert, élève de l'Ecole Polytechnique, ingénieur des ponts et chaussées à Bordeaux.
DE Bordeu, Charles, d'Izeste.
De Bordeu, homme de lettres.
ViGUERiE, Henri. — Legrand, Jules, de Paris.
Le^rand, élève de l'Ecole normale, professeur au Lycée Buffon.
Francez, Julien, de Pau.
Francez, élève de Saint- Cyr, officier d'infanterie.
Sentilhes, Théophile, de Villeneuve-de-Marsan.
Sentilhes, élève de l'Ecole Polytechnique, ingénieur dés ponts et chaussées à Bordeaux.
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Malère, Henri, prix de la ville. — Ferré, Henri, prix d'honneur de philosophie. — Baringou, Auguste.
— CoLLiGNON, Henri. — Laconfranque, Ernest. — ViGUERiE, Pierre. — Bordes, Georges, de Pau. — Larrousse, Emile, prix d'honneur de rhétorique.
— CouvENANT, Paul, de Lisieux. — Prat, Charles.
— Cadier, Charles, de Pau. — Hue, Louis, de Gan.
Hue, élève de Saint-Cyr, capitaine d'infanterie de marine, chevalier de la Légion d'Honneur.
Guibert, Léonce.— DE Bordeu, Charles. — Legrand, Jules. — VIGUERIE, Henri. — Sentilhes, Théophile.
— Francez, Julien. — Bernardbeig, Henri, d'Orthez.
Bernardbeig, procureur de la République à St-Palais.
Michelin, Edouard, de Clermont. — d'Iriartd'Etchepare, Louis, de Pau.
D'Iriart-d'Etchepare, avocat, conseiller municipal à Pau.
Larrousse, Emile, prix de la ville. — Baringou, Charles, prix d'honneur de philosophie.— Convenant, Paul.— Prat, Charles.— Cadier, Charles.— Cherfils, Christian, de Martigny. — Castets, Emile, de Pau. — Legrand, Jules, prix d'honneur de rhétorique.
— ViGUERiE, Henri. — Lebaudy, Paul, d'Enghien.— de Bordeu, Charles. — Lauga, Jules, de Besançon.
— Sentilhes, Théophile. — Frangez, Julien. — Bernardbeig, Henri.— Conte, Alfred, de Jurançon. — d'Iriart-d'Etchepare, Louis. — Durrbach, Félix, de Schiltigheim (Alsace). — Cazes, Joseph, d'Urdos. — Maninat, Henri, d'Ossun. — Vignalou, Alphonse, de Bielle. — Faure, Camille, de Marvejols.
Legrand, Jules, prix de la ville. — Sentilhes, Théophile, prix d'honneur de philosophie. — de Bordeu, Charles. — Conte, Alfred, prix d'honneur de rhétorique. — Hély d'Oissel, Roger, de Paris. — Bernardbeig, Henri. — Nigri, Henri, de Lasseube.
— Autard de Bragard, Arthur, de l'Ile Maurice. — Garet, Léon, de Pau. — Casedepatz, Joseph, de Bilhère. — Cardenau, Xavier, de Peyrehorade. — Laguens, Henri, de Constantine. — Hue, Louis.
— Minvielle, Clément, de Pau. — Maninat, Henri.
— Durrbach, Félix. — Terrier, Henri, de Pau. — Touzet, Antoine, de Pau.
Touzet, avocat, substitut du procureur de la République à Avignon.
Grange, Albert, de Pau.
Grange, juge au Tribunal civil d'Orthez.
ViGNALou, Alphonse. — Rémy, André, de Bordeaux.
— Lafferre, Louis, de Pau.— Lazare, Oscar, de Pau.
Sentilhes, Th., prix de la ville. — Bernardbeig, Henri, prix d'honneur de philosophie. — Hély d'Oissel, Roger. — Francez, Julien. — de Lagérie, Gaston, de Pau. — Nigri, Henri. — Garet, Léon. ~ DuRRBACH, Félix, prix d'honneur de rhétorique. — Terrier, Henri. — de Lagérie, Raoul.
De Lagérie, élève de Saint- Cyr, officier de cavalerie.
Grange, Albert. — Touzet, Antoine. — Camors, Albert, de la Nouvelle-Orléans.—- Larrousse, Armand, de Pau. — Lassègue, Louis, de Pouillon. — Vignalou, Alphonse. — RÉMY, André. — Ginot, André, de Paris.
— Lafferre, Louis. — Lazare, Oscar. — Borie, Paul, de Pau. — Loubière, Paul, d'Oloron.— - Trigant, Jacques, de Paris. — Lary, François, d'Auch.
Lary, élève de l'Ecole normale, professeur au Lycée de Pau.
FouRESTiER, Maurice, de St-Jean-d'Angély.
Frangez, Julien, prix de la ville. — Durrbach, Félix, prix d'honneur de philosophie. — Laclette, Antoine, d'Accous. — Terrier, Henri. — Touzet, Antoine. — Rémy, André, prix d'honneur de rhétorique. — Lassègue, Louis. — Vignalou, Alphonse. — Lafferre, Louis. — Toutain, André, de Paris. — Trigant, Jacques. — Lazare, Oscar. — Borie, Paul.
— Touzet, Louis. — Lary, François. — Camors, Félix. — Cadier, Léon, de Pau.
Cadier, élève de l'Ecole de Chartes et de l'Ecole des Hautes Etudes, membre de l'Ecole française de Rome, auteur des Etats de fîéarn, lauréat de l'Institut.
Barthou, Louis, d'Oloron.
Barthou, avocat à Pau, conseiller municipal, député des Basses- Pyrénées .
MoNTÉROU, Alphonse, de Pau.
Montérou, élève de Saint-Oyr, officier d'infanterie.
Lassègue, Louis, prix de la ville et prix d'honneur de philosophie. — Courtiades, Pierre, d'Alger. — RÉMY, André.— Lalubie, Auguste, de Mostaganem. — Maupas, Henri, de Séby.— Ginot, André. — Trigant, Jacques, prix d'honneur de rhétorique. — Lafferre, Louis. — Lazare-Lyon, Oscar. — Pozzy, Adrien, de Pau. — Chastang, Jules, de Paris. — Laclette, Antoine.— Sery, Ernest, de Salies. — Lary, François.
— FouRESTiER, Maurice.— Cadier, Léon.— Barthou, Louis. — Capdebosq, Laurent, de Pau.
Capdebosq, élève de l'Ecole Polytechnique, officier d'artillerie.
Montérou, Alphonse. — Lafont, Henri, de Santiago de Cuba.
Lafont, élève de l'Ecole Polytechnique, officier d'artillerie.
BouRDA, Alexis, de Pau. — Guy, Henri, du Puy. — Lahillonne, Jacques, de Pau.
Lahillonne, élève de l'Ecolenormale, professeur au Lycée de Grenoble.
ViGUERiE, Louis, de Pau.
Viguerie, élève de Saint-Cyr, officier d'infanterie.
Lafferre, Louis, prix de la ville. — Dangaix Joseph, de Lascazôres, prix d'honneur de philosophie.
— Trigant, Jacques. — Lazare-Lyon, Oscar. —
ViGNALOu, Alphonse. — Pozzy, Adrien. — - de Brau- NEKER, Arpad, de Vevey (Suisse). — Barthou, Louis, prix d'honneur de rhétorique. — Lary, François. — Lalubie, Auguste.— Capdebosq, Laurent.— Cadier, Léon. — Lafont, Henri. — Dartiguenave, Paul, de Pau. — Guy, Henri. — Bourda, Alexis. — Maupas, Albert. — Bouvet, Raymond, de Pau. — Lahillonne, Jacques.— Lapébie, Eugène, de Bidache.— Lahovary, Constantin, de Bukarest. — Meunier, Henri, d'Avesnes (Nord). — Aubert, Octave, de Pau.
Aubert, avocat, publiciste, employé à la Préfecture de la Seine.
Lary, François, prix de la ville et prix d'honneur de philosophie. — Lacoste, Paul, d'Orthez. — Audoy, René, de Paris.— Fourestier, Maurice. — Barthou, Louis. — Bourda, Alexis, prix d'honneur de rhétorique. — Lapuyade, Justin, de Monein. — Lafont, Henri. — Guy, Henri. — Dartiguenave, Paul. — Bouvet, Raymond. — Sescosse, Joseph, d'Ustaritz.
— Capdebosq, Laurent. — Chaperot, Bertrand, de Morlaas.— Lahillonne, Jacques.— Lapébie, Eugène.
— Lahovary, Constantin. — Bénévent, Charles, de Tardets. — Martin, Louis, de Charly (Aisne). — Aubert, Octave. — Botto, Ernest, de Pau. —Meunier, Henri. — Courteault, Paul, de Pau.
Courteault, élève de l'Ecole normale, professeur au Lycée de M ont- de- Marsan.
Faisans, Georges, de Pau.
Darroque, Emile, de Cauterets, prix de la ville.
— Guy, Henri, prix d'honneur de philosophie. —
Lafont, Henri. — Maupas, Albert. — Lahillonne, Jacques, prix d'honneur de rhétorique. - Lapébie, Eugène. — de Fages, Emile, de Coutras.— Bénévent, Charles. — Martin, Louis. — - Meunier, Henri. — AuBERT, Octave. — Botto, Ernest. — Courteault, Paul. — de Clercq, Victor, de Rochefort. — Pouyanne, Auguste, d'Orthez. — Dufauret, Victor, de Pau. — TouLET, Paul, de Pau. — Getten, Joseph, de Pouillon.
— Lafont, Jules, de Santiago de Cuba. — Bourdieu, Henri, de Pau. -- Pètre, Auguste, d'Assat.
Lahillonne, Jacques, prix de la ville. — Lapébie, Eugène, prix d'honneur de philosophie. — Coupin, Albert, de Licq-Atherey. — Aubert, Octave, prix d'honneur de rhétorique. — - Martin, Louis. — Meunier, Henri. — Bruckert, Robert, de Mirepeix.
— BÉNÉVENT, Charles. — Courteault, Paul. — de Clercq, Victor. — Dufauret, Victor. — Pouchan, Emile, de Pau. — Gay, Louis, de Philippeville. — Bourdieu, Henri. — de Monpezat, Henri, de Pau.
— Lafont, Auguste. — Lafont, Jules. — Getten, Joseph. — - Cazenave, Maurice, de Castaignos. — Mouton, Henri, de Pau.
Meunier, Henri, prix de la ville. — Aubert, Octave, prix d'honneur de philosophie. — Martin, Louis. -- Botto, Ernest. — de Clercq, Victor, prix d'honneur de rhétorique. — Courteault, Paul. — Vernes, Philippe, de Paris. — Dufauret, Victor. — Pouchan, Emile. — Bénévent, Charles. — Coupin, Albert. — Getten, Joseph. — Gay, Louis. — Dartiguenave, Henri,
de Pau. — DE MoNPEZAT, Henri. — Pètre, Auguste.
— Cazenave, Maurice. — Lahitte, Jean, de Morlaas.
— Dabat, Joseph, de Pau. — Mouton, Henri. — CouRTEAULT, HeuH, de Pau. — Guilhem, Eugène, de St-Paul (Brésil).
Guilhem, élève de l'Ecole centrale, ingénieur civil.
TH»4L
DuFAURET, Victor, prix de la ville. — Mengin, Urbain, de Haut-Subis (Yonne), prix d'honneur de philosophie. — de Clercq, Victor. — Pouchan, Emile.
— Vernes, Philippe. — Dartiguenave, Henri, prix d'honneur de rhétorique. — Bourdjeu, Henri. — Getten, Joseph. — de Monpezat, Henri. — Batsale, Louis, de Bayonne. — Broca, Henri, de Pau. — Guilhem, Eugène. — Cazenave, Maurice. — Dabat, Joseph. — Lahitte, Jean-Baptiste. — Courteault, Henri. — Chauvin, Paul, de Mont-de-Marsan. — Laborde, Fernand, de Pau. — Boulogne, Henri, de Gelos.
Getten, Joseph, prix de la ville. — Bourdieu, Henri, prix d'honneur de philosophie. — Batsale, Louis. — Dartiguenave, Henri. — Dabat, Joseph, prix d'honneur. — Cazenave, Maurice. — Lahitte, Jean-Baptiste. — Mouton, Henri. — Lacroisade, Henri, de Pau. — Nogaret, Maurice, de Salies. — Guilhem, Eugène. — Legay, Joseph, de Pau. — Courteault, Henri. — Chauvin, Paul. — Dabadie, Henri, de Pau. — Guillemin, Joseph, de Pau. — Barthou, Léon, d'Oloron. — Laborde, Fernand. — Andreau, Urbain, d'Oloron. — de Bilhère St-Martin, David, de Pau. — Fessart, Charles, de Pau,
Cazenave, Maurice, prix de la ville. -- Lahitte, Jean-Baptiste, prix d'honneur de philosophie. — - Mouton, Henri. — Dabadie, Henri, prix d'honneur de rhétorique. — Courteault, Henri. — Milaa, Auguste, de Pau. — Chauvin, Paul. — Laporte, Arthur, de Lembeye. — Peyrègne, Marcellin, de Louvie-Ju zon. — Fayet, François, de Pau . — Andreau, Urbain. — Rocaché, Jules, de Caraman. — Boulogne, Henri. — Sabatier, Joseph, de Pau. — Palas, François, d'Oloron. — Vidaud de Pomerait, Ernest, de Santiago de Cuba. — de Bilhère St-Martin, David.
— Bézu, Louis, de Paris. — Ca vailles, Henri, de Pau. — Fessart, Charles. — Lahitte, Bernard, de Morlaas. — Raymond, Henri, de Pau. — Goudard, Louis, de Geaève. — Fournel, Louis, de Pau. — PouLLENOT, Louis, du Crcuzot. — Lescudé, Charles, de Pau. — DE' Bilhère St-Martin, Louis, de Pau.
Courteault, Henri, prix de la ville et prix d'honneur de philosophie. — Milaa, Auguste. — Soulé, Paul, de Pau, prix d'honneur de rhétorique. — Dubois, Lucien, de Pont-Audemer. — Andreau, Urbain. — Rocaché, Jules. — Pruès-Latour, Jean-Baptiste, de Constantine. — Vidaud de Pomerait, Ernest. — Laborde, Fernand. — Mengin, Max, de Bourges. — BÉZU, Louis. — - DE Bilhère St-Martin, David. — LAnne, Eduiond, de Paris. — Goudard, Louis. — Sarrailhé, Jean-Marie, de Lacommande.— Fessart, Charles. — - Raymond, Henri. — Cazenave^ Eugène.
— Fournel, Louis. — Sarthou, Raymond, de Pau. — Camy, Jean, d'Oloron.
Dubois, Lucien, prix de la ville. — Rocaché, Jules, prix d'honneur de philosophie. — Picqué, Georges, de Royan. — Andreau, Urbain. — Sabatier, Joseph.
— DE BiLHÈRE St-Martin, David, prix d'honneur de rhétorique. — Lanne, Edmond. — de St-Jayme, Louis, de St-Just. — Sarrailhé, Jean-Marie. — Ca vailles, Henri. — Gardères, Paul. — Meillon, Emmanuel, de Cauterets. — Fournel, Louis. — Vidal, Etienne, de Tours. — Gaillas, Alberic, de Maubourguet. -- Lescudé, Charles. — - Camy, Jean, d'Oloron. — Sarthou, Raymond, de Pau. — Constantin, Albert, d'Ispoure. — Cazenave, Victor, de Sendets. — Gorse, Pierre, de Pau. — Pataa, Denis, de Lescar.—- Privât, Joseph, de Genève. — Sarrailhé, Jean-Baptiste, de Lacommande. — Fauré, Fernand, de Tarbes. — Bailacq, Gérard, d'Aressy.— LERDOU,Joseph,dePau.
DE BiLHÈRE St-Martin, David, prix -de la ville et prix d'honneur de philosophie. — Goudard, Louis.— Cavaillès, Henri. — Nodenot, Raoul, de Rabastens, prix d'honneur de rhétorique. — Gardères, Paul.
— Vidal, Etienne. — Lescudé, Charles. — Artagnan, Joseph, de Bayonne. — Nancy, Georges, de Pau. — Magescas, Emile, de Peyrehorade. — Camy, Jean. — Martin, Charles. — Pataa, Deni$. — Miguelgorry, Paul, de St-Jean-Pied-de-Port. — Privât, Joseph. — Heïd, Théodore. -— Fauré, Fernand.— Etcheverry, Jules. — - Pouget, Emile. — Sartiiou, Jean-Marie. — Laborde, Jean. — Dunois, Lucien. — Maitreau, Maurice. — Cazenave, Victor. — Hôo-Paris, Jean. —
AucouTURiER, Louis. — Fessart, André. — Picamilh, Edouard. — Poullenot, Pierre. — Heïd, Charles. — Jarvis, Charles. — Bénévent, Henri. — Boucley, Charles. — Laborde, Adrien.
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FouRNEL, Louis, prix de la ville et prix d'honneur de philosophie. — Gardères, Paul. — Nodenot, Raoul. — Magescas, Emile, prix d'honneur de rhôtorique. — Martin, Charles. — Camy, Jean. — GORSE, Pierre. — Cazenave, Victor. — Hôo-Paris, Jean. — Goudard, Louis. — Lanne, Edmond. — MiGUELGORRY, Paul. — Heïd, Théodorc. — Privât, Joseph. -— PoRTAL, François. — Etcheverry, Jules.
— Pataa, Denis. — Cazenave, Joseph. -— Fauré, Fernand. — Aucouturier, Louis. — Fessart, André.
— Picamilh, Edouard.— Heïd, Charles. — Bénévent, Henri. — Jarvis, Charles. — Loustalot, Edouard.
— Portes, Jean. — Poullenot, Pierre. — Meyer, Ferdinand. — Cazamian, Louis. — Marsoo, François. — - Appay, Léonce. — Marque, Maurice. — Lannes, Paul. — Gabarret, Gaston. — Baret, Edouard. — Deytieux, Léopold.
NOTES ET CORRECTIONS
Les dessins des quatre clichés intercalés dans les feuilles du texte avaient été faits par le regretté André Gorse.
Dans quelques pages de VHistoire du Lycée de Pau, on trouve l'indication « Arch. Dép., D. 10 », au lieu de : Arch. Dép., D. 11.
Page 3. •— « Les Jésuites avaient pris un pied en Béarn ; ils en eurent pris quatre au bout de quelques années. » — La Fontaine, dans la fable La Lice et sa Compagne : a Laissez leur prendre un pied chez vous, ils en auront bientôt pris quatre. » — C'est ce que le Fabuliste avait trouvé, croyons-nous, dans un apologue populaire (xvi« siècle) : — « L'Ane, battu par le mauvais temps, vint implorer l'hospitalité des Chèvres, ne demandant qu'à mettre un de ses pieds à l'abri sous leur toit. Cette humble demande obtenue, un pied suivit l'autre, puis ce fut la tête, puis tout le corps avec les quatre pieds, si bien que le nouvel hôte se rendit maître du logis et en chassa les propriétaires. »
P. 8. — « Si Ton admet que ces mots « une maison au vieux collège » signifient « une maison du vieux collège ». — L'emploi de à pour de était fréquent anciennement. On dit encore aujourd'hui a la barque à Caron », et, dans le langage populaire, « la femme à Jean », « la fille à Thomas » (Voy. Littré, Dictionnaire). C'est comme dans Joinville : « La comtesse Marie qui fut sœur au roi de France. »
P. 14. — « Le personnage d'Asfeld » — Cf. Documents historiques sur le département des Basses-Pyrénées, p. 193 ; Pau, Vignancour, 1850.
P. 16. — « Dans quelque église de Pau. » — Eglise ou chapelle : l'hôpital, Notre-Dame, Saint-Martin.
P. 17. — Note 1 : « Bureau d'administration en 1778. » — Le Bureau s'y réunissait depuis 1764.
P. 18. — Note 4 : « une quarantaine d'années » ; lisez : une cinquantaine d'années.
P. 19.— « Six classes : théologie, seconde, troisième, quatrième, cinquième et sixième. » — Voy., ci-dessous, la note afférente à la p. 69 de Vllist, du Lycée.
P. 19.— « Les classes de moitié moins grandes que ne sont les nôtres. » — Cf. F. Butel, Un Collège Breton ; Paris, Didot, 1890 : « On peut s'étonner de l'exiguité des classes de ce temps ; mais il faut remarquer qu'en classe on n'avait pas comme aujourd'hui toutes ses aises ; les élèves s'asseyaient sur des « hancs bas ». — (Môme page) : — « A l'angle nord-ouest de la cour des classes, le rez-de-chaussée du pavillon servait de salle de tragédie. » — On sait que ce pavillon fut appelé, plus tard, « pavillon de l'Université ». Les salles des professeurs de l'Université étaient au-dessus de la salle de tragédie. A la partie supérieure du pavillon, « au très haut », se trouvait « la chapelle de la Congrégation des artisans » ; Arch. Dép., D. 11. — C'était l'habitude des Jésuites de former dans leurs collèges de pareilles associations. — Au collège Saint- Yves de Vannes, ils avaient, « outre la congrégation d'artisans, la congrégation d'hommes de la classe supérieure, de messieurs, comme on disait ». — F. Butel, Un Collège Breton. — Dans cet ouvraj^e, l'auteur mentionnant les Collèges des Jésuites, de 1003 ù. 1029, a omis de citer les établissements de Saintes et de Pau (1011, 1622).
P. 21. — « Le portail de marbre que l'on voit encore, etc. » — A rcctilier ainsi : le j)ortail (aujourd'hui de marbre) que Ton voit à la rue St-Louis-dc-Gonzague.
P. 24. — « xixe siècles » ; lisez : xi.v* siècle.
P. 27. — « Gilbert Rousseau, prêtre... » — Il était, en 1630,
Recteur du Collège de Saintes. Cf. Xambeu, Hist. du Coll. de Saintes, — Il vint à Pau en qualité de Provincial, en 1646.
P. 28. — Note 1 : «terrain attenant à la maison de M. de Pardies... » — C'était en 1622. — 11 y avait, en 1693, une maison de M. de Pardies, à la rue des Capucins. Arch. Dép., C. 1047.
P. 29. — Note 1 : « Le Sépulcre. » — Informations prises, on croit pouvoir dire que c'était le lieu de sépulture des Jésuites du Collège.
P. 31. — « le P. Ignace Tartas ». — 11 y avait, en 1715, au Collège de Saintes, un Recteur du nom de Jean Tartas. — Xambeu, Hist. du Coll. de Saintes.
P. 32.^— « Le Chapitre de Lescar et la dîme des fruits du Bois-Louis. » Le Chapitre réclamait, peut-être, en vertu du droit qu'il avait à une part de la dîme de Pau.
P. 33. — « Le P. Malescot [Ignace], recteur du Collège de Pau. » — En 1630, un R. P. Ignace Malescot était Provincial. Cf. Xambeu, Hist. du Coll, de Saintes,
P. 39. — « la despense.... apoticairerie » . — Les Jésuites vendaient, à crédit, des drogues à des « particuliers de Pau et des villages circonvoisius » , qui ne payaient pas plus exactement que les Révérends Pères. En 1709, six ans après l'exclusion des Jésuites du Collège, « les sieurs Bellocq, de Toulouse, Jourdan et Pinchina, de Bayonne, Forsans, de Pau, réclamaient la somme de 1360 liv., qui leur était due pour avoir fourni des drogues à l'apothicairerie établie au Collège de Pau, du temps des cy-devant Jésuites ». — A cette époque, il était dû à l'ancienne apoticairerie « une somme de 1760 liv. »
P. 40. — « l'ouvrage du P. Martinon ». — Jean Martinon (1585- 1662) ; de la Compagnie de Jésus^ professeur de théologie à Bordeaux, où il publia en 1645-46 : Disputationes theologicœ, etc. (4 vol.); chez G. Millanges. — Voy. A. et A. de Backer, Bibliothèque des Ecrivains de la Compagnie de Jésus,
P. 45. — « Ma lettre fut une saillie de joye, comme d'une femme qui a enfanté heureusement. » — Cf. VEvang, selon S. Jean, xvi, 21.
P. 52.— a leurs premiers évoques, Galatoire et Grat ». — Galatoire fut, non le premier, mais l'un des premiers évoques de Lescar. — (Même page) : « Sicut quod erant populos, Galactor » ; lisez : Sicut quod erant, populos Galactor.
P. 55.— « pour leur conservation » ; il faut lire : pour leur « conversation » ; (ce mot pris au sens du latin morum conversatio honesta). Dans Ulpien, conversari signifie se conduire, se comporter. — (Même page) : « lorsqu'il eût révoqué » ; lisez : lorsqu'il eut révoqué.
P. 55.— Note 3. — « Logement d'une compagnie de dragons à Navarrenx (1685). — Il y avait eu aussi à Orthez des « dragons casernes. » Arch. Dép., C. 740.
P. 56. — « Il y aura lieu de rappeler plus loin les fondations
pieuses » — Nous avons cru devoir supprimer,
comme peu utile à notre objet, le chapitre où cela était traité en détail. Ici, nous rappelons seulement que, le ler février 1730, M. de Monaix avait fondé des missions dans les diocèses de Lescar et d'Oloron, et qu'à cet effet il avait a laissé aux Jésuites du Collège de Pau la rente de 1,080 liv. d'un capital de 54,010 liv. placé sur l'Election d'Armagnac ». — Pour ce qui concerne M. de Monaix bienfaiteur, voy. Les Illustrations du Béarn par V. Lespy, p. 103 ; Pau, Veronese, 1856. — A la p. 43 de VHist. du Lycée, il est question du « principal de 1,148 liv. (au lieu de 1,080) de rente sur les tailles de l'Election d'Armagnac». — Voyez aussi, p. 34 de VHist. du Lycée : « 16,000 liv. léguées au Collège, pour une mission, par Madame de Masses ».
P. 67. — « L'Oraison funèbre d'Antoine de Gramont fut imprimée. » — Voy. Arch. Dép., C. 904 : « 210 liv. au sieur Dupoux pour frais d'impression (700 exemplaires) de V Oraison funèbre du maréchal de Gramont ».
P. 60. — « il est un plus grand trait » ; lisez : il eut un plus grand trait.
P. 61. — « un cadeau qui lui avait été offert » ; — pour avoir prêché, lorsqu'on avait célébré un service funèbre en l'honneur du maréchal de Gramont décédé le 16 sept. 1725.
P. 62. — « Jean de Gassion.... chez les Jésuites. » — Les Réfor-
mes envoyaient leurs enfants au Collège des Jésuites. Voy. Poeydavant, Hist. des troubles, efc, t. m, p. 417.
p. 67. — « En 1647, ils (les Jésuites) payaient 1,200 liv. pour la pension des philosophes de Bordeaux. » — A Saintes, où ils avaient un Collège depuis 1611, les Jésuites n'enseignèrent, non plus, la philosophie que plus tard (1666). Cf. Xambeu, Hist. du Coll. de Saintes. — (Même page) ; Note 1 : « A cette époque (1630), il n'y avait à Pau aucun couvent de religieuses de Sainte- Ursule. » — On a bien voulu nous communiquer les précisions suivantes : « Les Ursulines vinrent à Pau en 1675. Elles avaient été envoyées, le 20 juin, du monastère de Dax, au nombre de quatre. A leur arrivée, elles furent reçues dans le couvent des Orphelines, où elles restèrent jusqu'à ce qu'elles eurent loué (!«' août de la même année) une maison appartenant à M. de Larroque, seigneur de Lacq »
P. 69« — « les humanités f seconde et troisième » ; lisez : les humanités, seconde. — Au lieu de « Classe de
quatrième Classe de cinquième Classe de
sixième » ; il faut lire : Classe de troisième
Classe de quatrième Classe de cinquième. — Dans
les Collèges des Jésuites, les études commençaient à la classe de cinquième. D'après le document cité, p. 19 de VHist. du Lycée, il y aurait eu à Pau, une classe de sixième. — Mais ce document est daté de quelques années après l'exclusion des Jésuites. — Il est aussi question de classe de sixième aux p. 67 et 112, de VHist, du Lycée. — (Même page 69) : « Il fut composé après 1700. » — Le traité de rhétorique, dont le manuscrit de 1731 était une copie, n'avait pas été composé avant 1700.
P. 72.— « celle de 1695 » ; — 1696.
P. 73. — a Le P. Jean Gaudin en était l'auteur. » — Cf. Drevon, Histoire du Collège de Bayonne : « Rudiments de Gaudin » ; — Xambeu, Hist. du Coll. de Saintes : « Le P. Gaudin avait publié une grammaire imprimée à Saintes. »
P. 77. — « le parterre, les galeries ». — Il n'y avait, en 1770, qu'une seule galerie. Arch. Dép., D. 11.
P. 78.— « se laissaient entraîner à quelques déportements ». — Le bruit courait à Bayonne, en 1654, qu'il y avait eu à Pau « désordre entre lesescoliers Basques et Navarrois (Basques de la Soûle et de la Navarre), à raison duquel quelques escoliers auroient été blessés, sans que personne ayt été tué ». Arch. de Bayonne, BB. 24. — (Même page) : Livre secret.., ; lisez : Registre secret...
P. 81. — « Il y en avait qui, la nuit, couraient la ville. » — A Bordeaux, les écoliers du Collège de Guyenne et du Collège des Jésuites, armés de « solides gourdins », faisaient la loi aux gens qu'ils assaillaient dans leurs courses nocturnes. » E. Gaullieur, Hist. du Coll. de Guyenne.
P. 84.— Note 1 : « Il y a eu deux Jésuites du nom de Oanisius.. . »
— A rectifier ainsi : — On lit dans VHist. du Collège de Bayonne par M. Drevon : « h' Abrégé de la Doctrine Chrétienne était une traduction très abrégée du Summa Doctrinœ Christianœ de Oanisius... Le vrai nom du Jésuite Oanisius (1520-1597) était, en allemand, der Hundt (le chien), qu'il latinisa suivant l'usage de l'époque. »
P. 86.— « l'Ordre fut aboli » ; c.-à.-d., l'Ordre fut supprimé en France.
P, 87.— Les « Jésuites qui avaient enseigné ici... de 1622 à 1763 ».
— Pour les noms des Recteurs du Collège de Pau (de 1636 à 1664, et, de 1715 à 1762), voy. Arch. Oomm., Comptes, GG. 212, et Arch. Dép., D. 5., à la fin du t. m de VInventaire.
P. 91.— « ces frontières » ; lisez : ses frontières.
P. 106. — « qu'on ait dans l'usage » ; à rectifier ainsi : qu'on est dans l'usage.
P. 126. — « Bairon. » — En béarnais : Bairou, Bayrou.
P. 141. — « la veille de la Nativité ». — La Nativité de la Sainte- Vierge, 8 septembre.
P. 146. — « l'établissement du franc-fief ». — On appelait droit de franc fief celui que payait un roturier lorsqu'il acquérait un fief..... Voy. Chéruel, Dicté historique, etc.
P. 162. — « on cessé » ; lisez : ont cessé.
P. 165. — « plus propres » ; — « parfaite connoissance » ; il faut lire : plus propre ; — parfaite connoissance.
P. 172. — « qui rendaient favorables » ; lisez : qui rendaient favorable.
P. 183. — « ceux de ses collègues, lorsqu'ils seraient empêchés » ; à rectifîer ainsi : ceux de ses collègues qui seraient empêchés.
P. 186. — « coiffés de leurs chaperons ». — Il faut lire : portant leurs chaperons. — Pour les significations du mot « chaperon », voy. Littré, Dictionnaire, — A Pau, les chaperons des Jurats étaient de petits manteaux de drap écarlate, qu'ils portaient sur Tépaule gauche.
P. 218. — Note 1 : « Archives du Lycée. » — Voy. Arch. Dép., C. 1331.
P. 224. — « une espèce de village (Lescar) n'a pour environs que du peuple du plus bas étage, dont le commerce aussi grossier que le langage, etc. » — Quelques années auparavant, le P. Mirasson avait écrit : « Les habitants de Lescar sont ingénieux ; ils réussissent dans la sculpture, l'architecture, la peinture, l'horlogerie et la musique. Il ne leur manque que des maîtres pour étendre leurs talents. » Hist. des troubles, etc. (1768). — Où se trouve la vérité ? Ni dans l'appréciation du chevalier de Bêla ni dans celle de P. Mirasson.
P. 237. — « Le 3 janvier 1790 » ; lisez : le 3 janvier 1791.
P. 239. — « 10,000 hommes environ y étaient assemblés. » — Troupes et population, sans doute ; mais comment la Basse-Plante pouvait-elle contenir tant de monde ?
P. 243. — « Succintement » ; lisez : succinctement.
P. 246. — « M. l'abbé d'Orin. » — L'abbé laïque d'Orin. — Voy. Orin dans le Dictionnaire Topographique de Paul Raymond. — (Même page) : « l'Université qui étoit autrefois à Orthez et qui avoit été transférée en la ville de Pau. » — Ces mots ont été ainsi annotés au bas de la page : « Erreur de M. l'abbé d'Orin. » — Il n'y a pas erreur, si M. l'abbé d'Orin voulait rappeler que des professeurs de l'Université d'Orthez étaient venus faire des cours à Pau (1610-1619). Voy. Hist. du Lycée, p. 9.
P. 250. — « Marca n'a porté son histoire que jusqu'au xn« siècle. » — Jusqu'à la fin du xiii« siècle, aurait dû dire le rédacteur de la réponse adressée au recteur de Bordeaux.
P. 255* — « allaient aussi d'être instituées » ; lisez : allaient aussi être instituées.
P. 256. — D'après l'Edit de Louis XV (1724), l'Université d'Orthez aurait cessé d'exister a faute de payement des appointemens, causé par les guerres survenues entre la France et l'Espagne ». On avait oublié, en 1724, que l'Université d'Orthez avait été supprimée par Louis XIII en 1620.
P. 257. — « faire compter à M. de Lépineau la somme nécessaire ». — Voy. Arch. Dép., C. 1373 : « Quittance de 750 liv. délivrée par le sieur Lépineau aux commissaires des Etats pour les frais du bref du Pape. »
P. 259. — Note 2 : « Les Cordeliers à Pau en 1659 » ; — 1650.
P. 265. — Note 2 : « en 1846, les élèves de l'école communale ». Cf. Hist, du Lycée, p. 390.
P. 280. — « l'on pourroit faire docteur ung savetier ». — Les étudiants étaient attirés à Perpignan, Toulouse, Cahors, Avignon, Orange, par la facilité des examens. On savait que les grades se donnaient, ou plutôt se vendaient, à bas prix dans quelques-unes de ces Universités. Aussi était-il à la mode de se moquer des « docteurs à la fleur d'orange ». — Gaston Boissier, Revue des Deux Mondes, juillet 1890.
P. 283. — Note 1 : « Le 3 septembre 1773, etc. » — On trouve aussi, aux Arch. Dép., B. 4565, que, « le 27 août 1770», le Parlement avait accepté la dédicace d'un acte qui devait être soutenu par des écoliers du Collège de Pau.
P. 285. — Note 1 : « Cette étude (droit coutumier) faisait partie de l'enseignement, etc. » Voy. Hist. du Lycée, p. 266. Cf. aussi, p. 247.
P. 286. — « imprimer avec luxe quelques exemplaires de thèses ». — A l'Université de Paris, il était formellement prescrit de décorer d'une gravure les feuilles de thèses, thèses propugnandas aliqua semper imagine ornari. Voy. Revue Internationale de l'Enseignement. — a La
thèse armoiriée avec gravure (Adoration des Mages) fut offerte à Messieurs du corps de ville. » — Xambeu, HisL du Coll. de Saintes,
P. 290. — « une existence purement nominale ». — Voici qui n'est pas plus exact : « une existence aussi paisible qu'incolore » ; dans le Fascicule 92 des Mémoires et Documents scolaires publiés parle Musée pédagogique; Paris, Impr. Nationale, 1889.
P. 293. — Note 1 : « nommé en 1744 » ; lisez : nommé en 1774.
P. 306. — Note 1 : « Pau avait alors une population de 10.000 habitants. » Cf. Dugenne, Panorama hist., etc., 2« édit., p. 455. — Voy. Hist. du Lycée, p. 175 : Pau, en 1776, aurait eu 15.000 hab. — ?
P. 331. — « le local pour l'exposition des produits des arts et de l'industrie ». — C'est de ce temps (vers l'an xii) que dateraient, nous a-t-on dit, les piliers de pierre du hangar, à droite de la grande entrée du Lycée, où l'on aurait exposé « les produits des arts et de l'industrie ».
P. 338. — Note 1 : « Une autre Ecole secondaire établie dans la maison de la Foi était dirigée par M. Domengé. » — Le Calendrier pour l'an xi (G. Sisos et J. Tonnet) mentionne a le Pensionnat du citoyen Domengé ». C'est ensuite V Ecole secondaire dirigée par M. J.-B Domengé. — Le pensionnat établi dans les bâtiments du Lycée (an xiv) fut aussi, non VEcole, mais une école secondaire, au sens des termes de la loi de floréal an x (mai 1802), qui, en constituant les Lycées, avait placé, au second rang, tous les établissements communaux ou particuliers assez importants pour qu'on y enseignât le français, le latin et les éléments des sciences exactes.
P. 345. — Note 1 : « L'empereur visitait le Lycée à quatre heures de l'après-midi. » — Il est plus exact de dire qu'il y était peu après cinq heures. Voy. Documents hist, sur le Dép, des Bass.-Pyr. : « A cinq heures, S. M. (qui était à Gelos) monta à cheval, alla visiter le Château.... et se rendit au Lycée ».
P. 355. — Note 2 : « non jamais pollue ». — La locution non jamais, au lieu de jamais, était usitée alors, du temps de M»"« de Sévigné. — La marquise a écrit : « Souvent
j'y suis attrapée avec d'autres, mais non jamais avec vous. » Lexique de la langue de Mad, de Sévigné, par E. Sommer.
P. 357. — « bleu du ciel » ; lisez : bleu de ciel.
P. 367. — « M. Ducondut, homme de goût et d'érudition. » — Auteur d'un Essai de rhythmique française, Paris, Lévy frères, 1856 ; et d'un Examen critique de la versification classique et romantique, 1863. — Cf. (poésies de Frédéric Soutras) Les Pyrénéennes, p. 89 ; Paris, Didier, libraire, 1856.
P. 367. — « Le contre-amiral Daries » ; — de Tarbes. — Ancien major de la flotte à Brest. — 11 s'était présenté à l'Ecole de marine en même temps que Bosquet à l'Ecole polytechnique. — « Pendant qu'ils étudiaient ensemble les mathématiques au Collège de Pau, l'un s'était fait le répétiteur de l'autre. Travaillant constamment, Bosquet exigeait que son condisciple suivit son exemple ; et, plus d'une fois, sans que Daries pût résister, il l'entraînait à l'étude aux heures des récréations et des promenades. »
— Avec eux ou peu de temps après eux, étudiaient dans notre Collège : — de Sillègue, qui fut colonel de dragons, commandeur de la Légion d'Honneur ; — Durrieu, qui a été général. C'est en sortant du Collège de Pau que Durrieu, ancien élève du Collège de Saint-Sever, fut reçu à l'Ecole de Saint-Cyr.
P. 368. — « Aux distributions des prix,... il y avait des lectures de compositions faites par des lauréats des classes supérieures. » — En 1822, l'élève de rhétorique, Tallard, Jacques, de Pau, lut une composition française sur le Rétablissement de la statue d'Henri IV. — Voy. H. Barthety, Histoire de la statue d'Henri IV, p. 131 ; Pau, Lalheugue, impr. -éditeur, 1890.
P. 373. — « se monterait » ; lisez : se monteraient. — (Même page) ; Note 1 : « L'Université était propriétaire de ce Collège (décret du 11 déc. 1808). » A rectifier ainsi : L'Université avait sur le Collège de Lescar le même droit que sur celui de Pau. Cf. Hist. du Lycée, p. 389.
— Ce Collège de Lescar, si délabré en 1827, a été, depuis près de quarante-cinq ans, restauré pour l'établissement de l'Ecole normale d'instituteurs. — Du
temps des Barnabites, « il avait été rebâti par le P. dom Paul-Henri de Bats, supérieur, mort en 1761 ». Mirasson, Hist, des troubles du Béarn,
P. 378. — « le Collège de Saint-Sever remplaça l'Ecole centrale de cette ville ». — Le Collège de Saint-Sever remplaça VEcole secondaire qui avait succédé à l'Ecole centrale.
P. 386. — « ou enseignaient » ; lisez : où enseignaient.
P. 392. — « Le seul édifice religieux élevé ^ Pau dans des proportions... » — L'église Saint- Louis-de-Gonzague a fut rendue au culte vers 1850, et devint pendant quelques années la plus grande église de Pau ». Ch. Le Cœur, Le Béarn, Histoire et Promenades Archéologie ques ; Pau, imprim. Vve Vignancour, 1877.
P. 408. — On a vu là que M. Duruy, ministre de l'Instruction publique, avait visité notre Lycée. — M. le maréchal Niel y vint quelque temps après. — On lit dans V Indépendant des Basses-Pyrénées, 20 août 1869 :
« Les élèves étaient rangés en deux lignes dans la cour d'honneur. Le maréchal se dirige vers les plus grands : — quels sont vos meilleurs élèves ? demande-til au proviseur. Les plus forts des classes de philosophie et de rhétorique lui furent présentés. Le maréchal les accueillit avec une raideur qui lui était propre, mais qui n'excluait point la bienveillance ; il eut d'abord pour eux des paroles de félicitations fermes et mâles.
« Puis, s'adressant à l'élève le plus rapproché de lui : — Combien de fois avez-vous été le premier ? — Cinq ou six fois, M. le maréchal. — Mais, est-ce cinq fois, est-ce six fois ? — Je ne puis préciser. — Je le regrette pour vous. Monsieur, dit alors le maréchal ; et, comme il reçut d'autres élèves les mêmes réponses à de semblables questions, il reprit : — ce que je viens d'entendre ici, je l'ai entendu dans d'autres établissements.
« Les jeunes gens, aujourd'hui, semblent ne pas tenir compte de leurs succès au Lycée. Cette indifférence est blâmable : c'est le symptôme d'une fâcheuse disposition d'esprit, de laquelle, si elle persistait, il ne faudrait attendre aucun bon résultat. Du temps de ma jeunesse, sans être plus fiers, les écoliers étaient plus jaloux de leur bonne
renommée ; ils gardaient un meilleur souvenir des premières places qu'ils avaient obtenues.
tt Sachez-le bien, Messieurs, se souvenir que Ton a été le premier au Lycée, combien de fois on l'a été, c'est avoir le désir et la ferme résolution de l'être encore dans les carrières que l'on parcourt ; et la Patrie gagne à cette noble émulation de ses enfants. » — V. L.
P. 411. — « Si les professeurs étaient ici de la seconde catégorie. » — Ce que M. Sers signalait alors comme un désavantage pour le Lycée de Pau, n'existe plus aujourd'hui. Ce n'est point tel ou tel Lycée, plus ou moins important, mais le mérite personnel, qui assigne aux professeurs la catégorie à laquelle ils appartiennent. Le Lycée de Pau, aussi bien que ceux de Bordeaux et de Toulouse, peut avoir des professeurs de i'«, de 2" classCy etc. — Les proviseurs peuvent aussi, maintenant, être promus d'une classe à une autre dans un Lycée quel qu'il soit.
De 1805 à 1890, le Lycée de Pau a eu vingt-quatre proviseurs : MM. Lagrave, Canaple, les abbés Eliçagaray, Laporte, Hirigoyen, Ramon, Gattrez ; MM. Ferrouil de Montgaillard, de Rességuier, Gisclard, La Bastide, Seignette, Valton, Lèques, Richaud, Simon, Cournot, Perbosc, de Chaumont, Ayma, Legrand, Chassigneux, de Lacvivier, et le proviseur actuel, M. Cazamian.
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